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CODE. CIVIL 



LIVRE III. 



PREMIERE LOI. 



Du 29 Germinal an XI. 

Des différentes maniérés dont on acquiert la Propriété . 

Article premier. 

La propriété des biens s’acquiert et se transmet par succession , 
par donation entre-vifs ou testamentaire , ou par l'effet des obli* 
gâtions. 

2. La propriété s’acquiert aussi par accession ou incorporation , 

«t par prescription. 

o. Les biens qui n’ont pas de maître appartiennent à la Nation. 

4. Il est des choses qui n’appaitiennentà personne, et dont l’usage # 
est commun à tous. 

Des Lois de police règlent la manière d’en jouir. 

5 . La faculté de chasser ou de pêcher est également réglée par 
des lois particulières. 

6. La propriété d’un trésor appartient à celui qui le trouve dans 
son propre fonds : si le trésor est trouvé dans le fonds d’autrui , 
il appartient , pour moitié , à celui qui l’a découvert , et , pour 
l’autre moitié , au propriétaire du fonds. 

Le trésor est toute chose cachée ou enfouie , sur laquelle per- 
sonne ne peut justifier sa propriété, et qui est découverte par le 
pur effet du hasard. 

7. Les droits sur les effets jetés à la mer, sur les objets que la 
mer rejette , de quelque nature qu’ils puissent être , sur les plantes 
et herbages qui croissent sur les rivages de la mer , sont aussi réglés 
par des lois particulières. 

Il en est de même des choses perdues , dont U maître ne se re- 
présente pas. 

Code civil , Livre III. £ A 
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TITRE PREMIER. 

Des successions. 



t 



CHAPITRE PREMIER. 

De f ouverture des successions et de la saisine des héritiers. 

Aaticle 8. ' 

Les successions s'ouvrent par la mort naturelle et par la mort 
civile. 

9. La succession est ouverte par la mort civile, du moment où 
cette mort est encourue , conformément aux dispositions de la loi sut 
la privarion des droits civils par suite de condamnations judiciaires. 

10. Si plusieurs personnes respectivement appele'es à la succession 
l’une de l’autre périssent dans un même événement, sans qu’on puisse 
reconnoître laquelle est décédée la première , la présomption de sur- 
vie est déterminée par les circonstances du fait, et , à leur défaut, 
par la force de l’âge ou du sexe. 

1 1 . Si ceux qui ont péri ensemble avoienr moins de quinze ans , 
le plus âgé sera présumé avoir survécu ; 

S’ils étoient tous au-dessus de soixante ans , le moins âgé sera 
présumé avoir survécu; 

t Si les uns avoient moins de quinze ans , et les autres plus de 
soixante, les premiers seront présumés avoir survécu. 

îa. Si ceux qui ont péri ensemble avoient quinze ans accomplis 
et moins de soixante , le mâle est toujours présumé avoir sùrvécu 
lorsqu’il y a égalité d’âge, ou si la différence qui existe n’excède pas 
une année. 

S’ils étoient du même sexe, la présomption de survie qui donne 
•uverture à la succession dans l’ordre de" la nature doit être admise ; 
ainsi le plus j%une est présumé avoir survécu au plus âgé. 

1 3 . La loi règle l’ordre de succéder entre les héritiers légitimes; 
à leur défaut * les biens passent aux enfans naturels, ensuite à l’é-t 
poux survivant ; et,' s’il n’y en a pas, à la République. 

14. Les héritiers légitimes sont saisis de plein droit des biens, 
droits et actions du défunt, sous l’obligation d’acquitter toutes les 
charges de la succession; les enfans naturels, l’époux survivant et 
la République doivent se faire envoyer en possession par justice » 
dans les formes qui seront déterminées. 

9 
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C H A P I T . R E I T. 



Des qualités requises pour succéder. 

Article i 5 . 

Pour succéder , il faut nécessairement exister à l’instant de l'ou- 
verture de la succession. 

Ainsi sont incapables de succéder , 

i # . Celui qui n'est pas encore conçu, 

2°. L'enfant qui n’est pas né viable , 

3 ". Celui qui est mort civilement. 

16. Un Ecranger n'est admis à succéder aux biens que son pa- 
rent Etranger ou Français possède dans le .territoire de la Répu- 
blique, que dans les cas et de la manière dont un Français suc- 
cède à son parent possédant des biens dans le pays de cet Etran- 
ger , conformément aux dispositions du titre relatif à #a jouissance 
des droits civils. 

17. Sont indignes de* 5 uccéder , et comme tels exclus des suc- 
cessions ; 

i°. Celui qui seroit condamné pour avoir donné ou tenté de 
donner la mort au défunt j 

2°. Celui qui a porté contre le défunt une accusation capitale, 
jugée calomnieuse ; 

3 °. L’héritier majeur qui , instruit du meurtre du défunt , ne 
Ta pas dénoncé à la justice. 

18. Le défaut de dénonciation ne peut être opposé aux ascendans 

et descend ans du meurtrier, ni à ses alliés aux mêmes degrés, ni à 
son époux ou à son épouse , ni à ses frères ou soeurs , ni à scs 
oncles et tantes , ni à set neveux et nièces. • 

19. L’héritier exclu de la suocession pour cause d’indignité esc 
renu de rendre tous les f-uits et les revenus dont il a eu la jouissance 
depuis Touvertme de la succes'ion. 

20. Les en fans de l’indigne venant à la succession de leur chef, 

et sans le secours de la représentation , ne so»t pas exclus pour la 
faute de leur père ; mais celui-ci ne peut, en aucun cas, réclamer 
sur les biens de cette 'succession l’usufruit que la loi accorde aux 
pères et mères sur les biens de leurs enfans. ^ 
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CHAPITRE III. 

Des divers ordres de successions. 

- Section premier!. 

Dispositions générales. 

Article 21. 

Les successions sont déférées aux enfans et descendans du défunt , 
à ses ascendans et à ses parens collatéraux, dans l’ordre et suivant 
les règles ci-après déterminées. 

22. La* loi 11e considère ni la nature ni l’origine des biens pour 
en régler la succession. 

23 . Toute succession échue à des ascendans ou à des collatéraux 
se divise en 4feux parts égales ; l’une pour les parens de la ligne 
paternelle, l’autre pour les parens de la ligne maternelle. 

Les parens utérins ou consanguins ne soit pas exclus par les ger- 
mains ; mais ils ne prennent part que dans leur ligne , sauf ce qui 
sera dit ci- après à 1 article 4* > les germains prennent part dans les 
deux lignes. 

Il ne se fait aucune dévolution d’une ligne à l’autre que lorsqu’il 
ne se trouve aucun ascendant ni collatéral de l’une des deux lignes. 

24. Cette première division . opérée entre les lignes paternelle et 

maternelle, il ne se fait plus de division entre les diverses branches ; 
mais la moitié dévolue a chaque ligne appartient à l’héritier ou aux 
héritiers les plus proches en degré , sauf le cas de la représentation , 
ainsi qu’il sera dit ci-après. > 

2^. La proximité de parenté s’établit par le nombre des généra- 
tions ; chaque génération s’appelle un degré. 

26. La suite des degrés forme la ligne : on appelle ligne directe la 
suite des degrés entre ^personnes qui descendent l'une de l’autre; 
ligne collatérale , la suite des degrés entre personnes qui ne descen- 
dent pas les unes des autres , mais qui descendent d’un auteur commun. 

■ On* distingue la ligne directe en ligne directe descendante et ligne 
directe ascendante. 

La première est celle qui lie le chef avec ceux qui descendent 
de lui ; la deuxième est celle qui lie une personne avec ceux donc 
il descend. 

27. En ligne directe , on compte autant de degrés qu’il y a de 
générations entre les personnes : ainsi le fils est à l’égard du pèie 
au premier degré, le petit-fils au second, et réciproquement du père 
ec de l’aieul à l’égard des fils et petits-fils. 
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a 8 . En ligne collatérale, les degrés se comptent par les générations, 
depuis l’un des parens , jusques et non compris l'auteur commun , oc 
depuis celui-ci jusqu'à l’autre parent. 

Ainri, deux frères sont au deuxième degré , l'oncle et le neveu sont 
au troisième degré , les cousins-getmains au quatrième , ainsi de 
* suite. < 

Section I I. 

De la représentation. 

Article 29 . 

La représentation est une fiction de la’ loi , dont l’effet est de faire 
entrer les représentai dans la place , dans le degré et dans les droits 
du représenté. 

30. La représentation a lieu à l'infini dans la ligne directe des- 
cendante. 

Elle est admise dans tous les cas , soit que les enfans du défunt 
concourent avec les descendans d’un enfant prédécédé , soit que tous 
les enfans du défunt étant mort avant lui , les descendans desdits enfans 
se trouvent entre eux en degrés égaux ou inégaux. 

31. La représentation n'a pas lieu en faveur des ascendans ; le 
plus proche , dans chacune des deux lignes , exclut toujours le plus 
éloigné. 

32. En ligne collatérale, la représentation est admise en faveur des 
enfans et descendans des frères ou sœurs dit défunt, soit qu'ils viennent 
à sa succession concurremment avec des oncles ou tantes , soit que 
tous les frères et sœurs du défunt étant prédécédés , la succession se 
trouve dévolue à leurs descendans en degrés égaux ou inégaux. 

33. Dans tous les cas où la représentation est admise , le partage 
s’opère par souche : si une même souche a produit plusieurs branches , 
la subdivision se fait aussi par souche dans chaque branche , et les 
membres de la même branche partagent entre eux par tête. 

34- On ne représente pas les personnes vivantes, mais seulement 
celles qui sont mortes naturellement ou civilement. 

On peut représenter celui à la succession duquel on a renoncé. 

✓ 

Section III. 

Des successions déférées aux descendans. 

Article 35. 

Les enfans ou leurs descendans succèdent à leur père et mère 
aïeuls , aïeu’es , ou autres ascendans , sans distinction de sexe ni de 
primogéniture , et encore qu'ils soient issus de différens mariages. 

A 3 
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Ils succèdent par égales portions et par tête , quand ils sont tous 
au premier degré et appelés de leur chef : ils succèdent par souche , 
lorsqu'ils viennent tous , ou en partie , pat représentation. 

Section IV. 

Des successions déférées aux ascendans. 

r 

Article 36. 

Si le défont n’a laissé ni postérité , ni frère , ni soeur , ni descendans 
d’eux , la succession se divise pat moitié entre les ascendans de la 
ligne paternelle et les ascendans de la ligne maternelle. 

L'ascendant qui se trouve au degré le plus proche recueille la 
moitié affectéeà sa ligne , a l'exclusion de tous autres. 

Les aiçenaani au même degté succèdent par tète. 

3 7 . Les ascendans succèdent, à l’exclusion de tous autres, aux choses 
par eux données à leurs enfons ou descendans décédés sans postérité , 
lorsque les objets donnés se retrouvent en nature dans la succession. 

Si les objets ont été aliénés , les ascendans recueillent le prix qui 
peut eu être dû. Ils succèdent aussi à l'action en reprise que pouvoir 
avoir le donataire. 

38. Lorsque les pète et mère d’une personne morte sans postérité 
lui ont sutvécu , si elle a laissé des fières , sœurs ou des descendans 
d’eux , la succession se divise en deux portions 'égales , dont moitié 
seulement est déférée au père et a la mère , qui la partagent entre eux 
également. 

L’autre moitié appartient aux frères , sœurs ou descendans d’eux , 
ainsi qu’il sera expliqué dans la section des successions collatérales. 

39 . Dans le cas où la personne morte sans postérité laisse des 
frètes, sœurs, ou des descendans d’eux; si le pète ou la mère est 
prédécédée , la portion qai lui auroit été dévolue conformément au 
précédent article, se réunit à la moitié déférée anx fières, sœurs , 
«u à leurs représentais , ainsi qu’il sera ci-après expliqué. 

Section V. 

Des Successions collatérales. 

Article 4°* 

F.n cas de prédécès des père et mère d’une personne morte sans pos- 
térité, ses frètes , sœurs , ou leurs descendans, sont appelés a l'exclusion 
des ascendans e; des autres collatéraux. 
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Ils suecèdent, ou de leur chef, ou par représentation , ainsi qull 
a été réglé dans la section de la Représentation. 

4>‘ Si les père et mère de la personne morte sans postétité lui 
ont survécu, ses frères, sœurs ou leurs représentai ne sont appelés 
qu'à la moitié de la succession. Si le père, ou la mère seulement 
a survécu , ils sont appelés à recueillir les trois quarts. 

4 2 - L e partage de la moitié ou des trois quarts dévolus aux frères ou 
soeurs, aux termes de l’article précédent, s’opère entre eux par égales 
portions , s’ils sont tous du même lit; s’ils sont de lits difFérens , la di- 
vision se fait par moitié entre les deux lignes paternelle et mater- 
nelle du défunt; les germains prennent parc dans les deux lignes, 
et les utérins et consanguins chacun dans leur ligne seulement ; s’il n’y a 
de frères ou sœurs que d’un côté , ils succèdent à la totalité , a 
l'exclusion de tous autres parens de l'autre ligne 

43. A défaut de frère ou sœur ou de descen^ans d’eux , et à défaut 
d’ascendans dans l’une ou l'autre ligne , la succession est déférée, 
pour moitié , aux ascendans survivans , et pour l’autre moitié aux 
parens les plus proches de l’autre ligne. 

S'il y a concours de parens collatéraux au même degré, ils par- 
tagent par tête. 

44* Dans le cas de l’article précédent , le père ou la mère su?- 
vivant a l’usufruit du tiers des biens auxquels il ne succède pas 
en propriété. 

45. Les parens au-delà du douzième degré ne succèdent pas. 

A défaut de parens au degré successible dans une ligne , les pa- 
rens de l’autre ligne succèdent pour le tout. 

CHAPITRE IV. 

Des Successions irrégulières. 

Section première. 

Des droits des enfans naturels sur les biens de leur père ou mère , 

et de la succession aux enfans naturels décédés jans postérité. 

Article 46» 

Les enfans uaturels ne sont point héritiers ; la loi ne leur ac- 
corde de droits sur les biens de leurs père ou mère décédés, que 
lorsqu'ils ont été légalement reconnus. Elle ne leur accorde aucun 
droit sur lqj biens des parens 4 de leur père ou mère. 

47 . Le droit de l’enfant naturel sur les biens de ses père ou mète 
décédés esc réglé ainsi qu'il suit ; 

A4 
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Si le père ou la mère a laissé des descendans légitimes, ee droit / 
est d'un tiers de la portion héréditaire que l'enfant naturel auroit 
eue , s’il eût été légitime : il est de la moitié , lorsque les père ou 
mère ne laissent pas de descendans ,* mais bien des ascendans ou des 
frères ou sœurs; il est des trois quarts lorsque les père ou mère 
ne laissent ni descendans ni ascendans, ni frères ni sœurs. 

48. L’enfant naturel a droit à la totalité des biens lorsque ses 
père ou mère ne laissent pas de païens au degré successible. 

49 . En cas de prédécès de l'enfant naturel, ses enfans ou descen- 
dans peuvent réclamer les droits fixés par les articles p'récédens. 

50. L’enfant naturel ou ses descendans sont tenus d’imputer sur 
ce qu’ils ont droit de prétendre tout ce qu’ils ont reçu du père 
ou de la mère dont la succession est ouverte , et qui serait sujet à 
rapport d’après les règles établies au chapitre VI , section des 
Rapports. 

5 1 . Toute réclamation leur est interdite lorsqu’ils ont reçu, du 
vivant de leur père ou de leur mère , la moitié de ce qui leur est 
attribué par les articles précédées , avec déclaration expresse , de la 
part de. leur père ou mère , que leur intention est de réduire l'en- 
fant naturel a la portion qu’ils lui ont assignée. 

Dans le 'cas où cette portion serait inférieure à la moitié de ce 
qui devrait revenir à l’enfant naturel , il ne pourra réclamer que le 
supplément nécessaire pour parfaire cette 'moitié. 

5s. Les dispositions des articles 4 7 et 48 ne sont pas applicables 
aux enfans adultérins ou incestueux. 

La loi ne leur accorde que des alimens. 

53. Ces alimens sont réglés , eu égard aux facultés du père ou 
de la mère, au nombre et à la qualité des héritiers légitimes. 

54. Lorsque le père ou la mère de l’enfant adultérin ou incestueux 
lui auront fait apprendre un art mécanique, ou lorsque l’un d’eux 
lui aura assuré des alimens de son vivant , l’enfant ne pourra élever 
aucune réclamation contre leurs successions. 

55. La succession de l’enfant naturel décédé sans postérité est 
dévolue au père ou à la mère qui l’a reconnu , ou par moitié à 
tous les deux , s’il a été reconnu par l’un et par l’autre. 

56. En, cas de'prédécès des père et mère de l’enfant naturel , les 
biens qu’il en avoit reçus passent aux frères et sœurs légitimes , s’ils 
se retrouvent en nature dans la succession ; les actions en reprise , 
s’il en existe , ou le prix de ses biens aliénés , s’il est encore dû , 
retournent également aux frères et sœurs légitimes. Tous les autres 
biens passent aux frères et soeurs naturels ou à leurs descendans. 
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Section II. 

Des droits du conjoint survivant, et de la République. 

Article 5j. 

Lorsque le défunt ne laisse ni parrns au dettré «accessible , ni 
cnfans naturels, les biens de sa succession appartiennent au conjoint 
non divorcé qui lui survit. 

58. A défaut de conjoint survivant, la succession est acquise à 
la République. 

5g. Le conjoint survivant et l’administration des domaines qui 
prétendent droit à la succession , sont tenus de faire appq#er les 
scellés , et de faire faire inventaire dans les formes prescrites pour 
l’acceptation des successions sous bénéfice d’inventaire. 

60. Ils doivent demander l’envoi en possession au tribunal de pre- 

mière instance dans le ressort duquel la succession est ouverte : le 
tribunal ne peut statuer sur la demande qu’après trois publications et 
affiches dans les formes usitées , et après avoir entendu le commis- 
saire du Gouvernement. » 

61. L’époux survivant est encore tenu de faire emploi du mobilier, 
ou de donner caution suffisante pour en assurer la restitution , au 
cas où il se présentcroit des héritiers du défunt , dans l’intervalle de 
trois ans; après ce délai, la caution est déchargée. 

6a. L’époux survivant ou l'administration des domaines qui n’au- 
roient pas rempli les formalités qui leur sont respectivement pres- 
crites , pourront être condamnés aux dommages et intérêts , s’il s'en 
représente. 

63. Les dispositions des articles 5g, 6o, 6t et 6a , sont com- 
munes aux enfaos naturels appelés à défaut de païens. 

CHAPITRE V. 

I 

De l'acceptation et de la répudiation des successions. 

Section première. 

De t acceptation. 

Article 64 , 

Une succession peut être acceptée purement et simplement ou sou* 
bénéfice d’inventaite. 

6 5. N ul n’est tenu d’accepter une succession qui lui est échue. 
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66. Les femmes mariées ne peuvent pas valablement accepter une 
succession sans l'autorisation de leur mari ou de justice, conformé- 
ment aux dispositions de la loi sur les Droits et les devoirs respectifs 
des Epoux. 

Les successions échues aux mineurs et aux interdits ne pourront 
être valablement acceptées que conformément aux dispositions de la 
lois sur les Tutelles. 

67. L’effet de l’acceptation remonte au jour de l’ouverture de la 
succession. 

68. L’acceptation peut être expresse ou tacite : elle est expiesse 
quand on prend le titre ou la qualité d’héritier dans un acte au- 
thentique ou privé ; elle est tacite quand l’héritier fait un acte qui 
suppose nécessairement son intention d’accepur, et ‘qu’il n’auroit 
droit # de faire qu’en sa qualité d’héritier. 

69. Les actes purement conservatoires , de surveillance et d’ad- 
ministration provisoire , ne sont pas des actes d’adition d’hérédité , 
Si l’on n’y a pas pris le titre ou la. qualité d’héritier. 

70. La donation , vente ou transport que fait de ses droits 
.successifs un des cohéritiers , soit à un étranger , soit à tous ses cohé- 
ritiers, soit à quelques-uns d'eux, emporte de sa part acceptation de 
la succession. 

Il en est de même, i°. de la renonciation , même gratuite , que 
fait un des héritiers au profit d’un ou de plusieurs de ses cohéri- 
tiers; 

2". De la renonciation qu’il fait , même au profit de tous ses co- 
héritiers indistinctement. Lorsqu’il reçoit le prix de sa renonciation. 

71. Lorsque celui à qui une succession est échue est décédé sans 
l’avoir répudiée ou sans l’avoir acceptée expressément ou tacitement , 
ses héritiers peuvent l'accepter ou la répudier de son chef. 

72. Si ces héritiers ne sont pas d’accord pour accepter ou pour 
répudier la succession , elle dpit être acceptée sous bénéfice d'in- 
ventaire. 

73. Le majeur ne peur attaquer l'acceptation expresse ou tacite 
qu’il a faite d’une succession , que dans le cas où cette acceptation 
attroit été la suite d’ua do! pratiqué envers lui; il ne peut jamais 
réclamer sous prétexte de lésion , excepté seulement dans le cas où 
la succession se trouverotr absorbée ou diminuée de plus de moitié 
par la decouverte d’un testamenc inconnu au moment de l’accep- 
tation. 

S E C.T I O N II. 

De la renonciation aux successions. 

Article yl\. 

La renonciation à une succession ne se présume pas. Elle ne peut 
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plus être faite qu'au greffe du tribunal de première instance , dans 
l'arrondissement duquel la suer® 51 * 011 s'est ouverte , sur un registre 
particulier tenu à cet effet. 

7 5 . L'héririer qui renonce est censé n’avoir jamais été héritier. 

•fb. La part du renonçant accroît a ses cohéritiers ; s'il est seul, elle 
est dévolue au degré subséquent. 

77. On ne vient jamais par représentation d’un héritier qui a 
renoncé. Si le renonçant est seul héritier de son degré , ou si tous ses 
cohéritiers renoncent, les enfàns viennent de leur chef et succèdent 
par tête. 

7b. Les créanciers de celui qui renonce au préjudice de leurs droits , 
peuvent se faire autoriser en justice à accepter la succession du chef de 
leur débiteur en son lieu et place. a 

Dans ce cas, la renonciation n’est anoullée qu’en faveur des créan- 
ciers, et jusqu’à concurrence seulement de leurs créances ; elle ne l'est 
pas au .profit de l’héritier qui a renoncé. 

79. La faculté d’accepter ou de répudier une succession se prescrit 
par un laps de temps requis pour la prescription la plus longue des 
droits immobiliers. 

80. Tant que la prescription du droit d’accepter n'est pas acquise 
contre les héritiers qui ont renoncé, ils ont la faculté d’accepter encore 
la succession , si elle n’a pas déjà été acceptée par d’autres héritiers , 
sans préjudîte néanmoins des droits qui peuvent être acquis à des tiers 
sur les biens de la succession , soit par prescription , soit par actes 
valablement faits avec le curateur à la succession vacance. 

81 . On ne peut même par contrat de mariage renoncer à la succes- 
sion d'un homme vivant, ni aliéner les droits éventuels qu’on peut avoir 
à certe succession. 

8a. Les héritiers qui auroiem diverti ou recélé des effets d’une suc- 
cession sonc déchus de la faculté d’y renoncer : ils demeurent héritiers 
purs et simples , nonobstant leur renonciation , sans pouvoir prétendre 
aucune part dans les objets divertis ou recelés. 

, - « 

Section III. 

Du bénéfice d'inventaire , de ses effets , et des obligations de l'héritier 

bénéficiaire. 

Article 83. 

La déclaration d’un héritier qu’il entend ne prendre cette qualité 
que sous bénéfice d'inventaire , doit être faite au greffe du tribunal 
civil de première instance, dans l’airondisseintnc duquel la succession 
s'est ouverte : elle doit êtif inscrite sur le registre destiné à recevoir l.s 
actes de renonciation. 
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^4- Cette déclaration n’a 4’effet qu' autant qu’elle est précédée ou 
suivie d’un inventaire fidèle et exact d* s biens de la succession , dans 
les formes réglées par le Code de la procéduic civile, et dans les délais 
qui seront ci-après déterminés. 

85. L’héritier a trois mois pour faire inventaire , à compter du 
jour de l’ouveiture de la succession. 

11 a de plus pour délibérer sur son acceptation ou sur sa renoncia- 
tion , ùn délai de quarante jours, qui commence à courir du jour 
de l’expiration des trois mois donnés pour l'inventaire , ou du jour de 
la clôture de l'inventaire, s’il a été terminé avant les trois mois. 

86. Si cependant il exine dans la succession des objets susceptibles 
de dépérir, ou dispendieux à conserver, l'héritier peut, en sa qualité 
d'habile à succéder , et sans qu’on puisse en induire de sa part une 
acceptation , se faire autoriser par justice à procéder à la vente de ces 
effets. 

Cette vente doit être faite par officier public , après les affiches et 
publications réglées par le code de la procédure civile. 

87. Pendant la durée des délais pour faire inventaire et pour déli- 
bérer, l’héritier ne peut être contraint à prendre qualité , et il ne peut 
être obtenu contre lui de condamnation ; s’il renonce lorsque les 
délais sont expirés ou avant , les frais par lui faits légitimement jus- 
qu’à cette époque sont à la charge de la succession. 

88. Après l'expiration des délais ci-dessus , l'héritier J en cas de 

poursuite dirigée contie lui , peut en demander un nouveau , que le 
tribunal saisi de la contestation accorde ou refuse suivant les cir- 
constances. \ 

89. Les frais de poursuite, dans le cas de l’article précédent, sont 
à la charge de la succession , si l’héritier justifie , ou qu’il n’avoit pas 
eu connoissànce du décès , ou que les délais ont été insuffisans , soit 
à raison de la situation des biens , soit à raison des contestations sur- 
venues : s’il n’en justifie pas, les frais restent à sa charge personnelle. 

90. L'héritier conserve néanmoins après l’expiration des délais 
accordés pat l'article 85, même de ceux donnés pat le juge con- 
formément à l'article 88 , la faculté de faire encore inventaire, et de 
se porter héritier bénéficiaire, s’il n’a pas fait d’ailleurs acte d’héri- 
tier, ou s’il n'exisre pas contre lui de jugemenc passé en force de 
chose jugée, qui le condamne en qualité d'héritier pur*qt simple. 

91. L’héritier qui s’est rendu ctJupable de recelé, ou qui a omis 
sciemment et de mauvaise-fui de comprendre, dans l’inventaire, des 
effets de la succession , est déchu du bénéfice d'inventaire. 

9 1. L’effet du bénéfice d'inventaire est de donner à l’héritier 
l'avantage 

i°. De n’êtrestenu du paiement des dettes de la succession qu'à 
concurrence de la valeur des biens qu’il a recueillis, même de pouvoir 
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se décharger du paiement des dettes en abandonnant tous les biens 
de la succession aux créanciers et aux légataires ; 

2°. De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la suc- 
cession , et de conserver contre elle le droit de réclamer le paiement 
de ses créances. 

ç 3 . L'héritier bénéficiaire esc chargé d’administrer les biens de la 
succession, et doit rendre compte de son administration aux créanciers 
et aux légataires. 

Il ne peut être contraint sur ses biens personnels qu’ après avoir été 
mis en demeure de présenter son compte , et faute d'avoir satisfait à 
cette obligation. ' » 

Après l’apurement du compte , il ne peut être contraint sur ses biens 
personnels que jusqu’à concurrence seulement des sommes dont il se 
trouve reliquataire. 

94 * Il n’est tenu que des fautes graves dans l’administration dont il 
est chargé. 

ç 5 . Il ne peut vendre les meubles de la Succession que par le 
ministère d’un officier public , aux enchères , et après les affiches et 
publications accoutumées. 

S’il les représente en nature , il n’est tenu que de la dépréciation 
ou de la détérioration causée par sa négligence. 

96. Il ne peut vendre les immeubles que dans les formes prescrites 
par le code de la procédure civile; il est tenu d'en déléguer le prix aux 
créanciers hypothécaires qui se sont fait connoitre. 

97. 11 est tenu , si les créanciers ou autres personnes intéressées 
l'exigent, de donner caution lionne et solvable de la valeur du mo- 
bilier compris dans l’inventaire , et de la portion du prix des im- 
meubles non déléguée aux créanciers hypothécaires. 

Faute par lui de fournir cette caution , les meublés sonc vendus , 
et leur prix est déposé , ainsi que la portion non déléguée du prix 
des immeubles , pour être employés à l'acquit des charges de la suc- 
cession. 

98. S’il y a des créanciers opposans , l’héritier bénéficiaire ne peut 
payer que dans l’ordre et de la manière réglés par le juge. 

S'il n’y a pas de créanciers opposans , il paie les créanciers et les 
légataires à mesure qu’ils se présentent. 

99. Les créanciers non opposans qui ne se présentent qu’après 
l’apurement du compte et le paiement du reliquat , n’ont de recours 
à exercer que contre les légataires. , 

Dans l’un et l’autre cas , le recours se prescrit par le laps de trois 
ans , a compter du jour de l'apurement du compte et paiement du 
reliquat. » 

100. Les frais de scellés , s’il en a été apposé, d’inventaire et de 
compte , sont à la charge de la succession. 
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Section IV. 

Des successions -vacances . 

Article ioi . 

Lorsqu'après l’expiration des délais pour faire inventaire et pour 
délibérer, il ne se piésentc personne qui réclame une succession , qu’il 
n’v a pas d'héritier connu , ou que les héritiers connus y ont renoncé , 
cette succession est réputée vacante. 

102. Le tribunal de première instance dans l’arrondissement du 
ouel elle est ouverte, nomme un curateur sur la demande des personnes 
intéressées, ou sur la réquisition du commissaire du Gouvernement. 

10 3 . Le curateur à une succession vacahte esr tenu avant tout d'en 
faire constater l’état par un inventaire ; il en exerce et poursuit les 
droits : il répond aux demandes formées contre elle ; il administre 
sous la charge de fairéèferser le numéraire qui se trouve dans la suc- 
cession , ainsj que les deniers provenant du prix des meubles ou immeu- 
bles vendus , dans la caisse du receveur de la régie nationale , pour la 
conservation des droits , et à la charge de rendre compte à qui il appar- 
tiendra. 

j 04. Les dispositions de la section III sur les formes de l’inven- 
taire , sur le mode d’administration , et sur les comptes à rendre de la 
part de l’héritier bénéficiaire, sont au surplus communes aux curateurs 
à successions vacantes. 

«► 

CHAPITRE VI. 

Du partage et des rapports. 

Section I. 

De l’action en partage et de la forme. 
Article io5. 

Nul ne peut être contraint à demeurer dans l’indivision; et le 
partage peut être toujours provoqué , nonobstant prohibitions et con- 
ventions contraires. . • , , 

On peut cependant convenir de suspendre le partage pendant un 
temps limité ; cette convention ne peut, être obligatoire au-delà de 
cinq ans , mais elle peut être renouvelée. 

106. Levpartage peut être demandé , même quand l’un des co- 
héritiers auioit jeui séparément de partie des biens de la succession , 
s’il n’y a eu un acte de partage , ou possession suffisante pour ac- 
quérir la prescription. 
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ÏO7. L’action en partage à l'égard des cohéritiers mineurs ou in- 
terdits peut être exercée par leurs tuteurs , spécialement autorisés 
par un conseil de famille. • 

A l'égard des cohéritiers afcsens , l’action appartient aux parens 
envoyés en possession. 

108. Le mari peut, sans le concours de sa femme , provoquer 

le partage des objets, meubles ou immeubles, à elle échus , qui tombent 
dans la communauté; a l’égard des objets qui ne tombent pas en 
communauté , le mari ne peut en provoquer le partage sans le 
concours de sa femme ; il peut seulement, s'il a le droit de jouir 
de ces biens , demander un parta’ge provisionnel. . « 

Les cohéritiers de la femme ne peuvent provoquer le partage dé- 
finitif qu’en mettant en cause le mari ec la femme. 

109. Si tous les héritiers sont présens et majeurs,' l’apposition de 
scellés sur les effets de la succession n’est pas nécessaire , et le par- 
tage peut être fait dans la forme et par tel acte que les parties in- 
téiessées jugent convenable. 

Si tous les héritiers ne sont pas présens, s’il y a parmi eux des 
mineurs ou des interdits , le scellé doit être apposé dans le plus 
bref délai , soit à la requête des héritiers , soit a la diligence du 
commissaire du Gouvernement près le tribunal de première ins- 
tance , soit d’office par le juge-de-paix dans l’arrondissement duquel 
la succession est ouverte. 

110. Les créanciers peuvent aussi requérir l’apposition des scellés, 
en vertu d’un titre exécutoire ou d'une permission du juge. 

1 1 1. Lorsque le scellé a été apposé, tous créanciers peuvent y for- 
mer opposirion, encore qu’ils n’aient ni titre exécutoire ni permis- 
sion du juge. 

Les fi^pialités pour la levée des scellés et la confection de l’in- 
ventaire sont réglées par le code de la procédure civile. 

1 1 2. L’action en partage , et les contestations qui s’élèvent dan» 

le cours des opérations , sont soumises au tribunal du lieu de l’ou- 
verture de la succession. * 

C’est devant ce tribunal qu’il est procédé aux licitations , et que 
doivent être portées les demandes relatives à la garantie des lots 
entre copartageans et celles en rescision du partage. 

1 1 3 . Si l’un des cohéritiers refuse de consentir au partage , ou 
s’il s’élève des contestations , soit sur lé mode d’y procéder , soit 
sut la manière de le terminer , 

Ce tribunal prononce comme en matière- sommaire, ou commet 
s’il y a Jieu , pour les opérations du partage , un des juges , sut le 
rapport duquel il décide les contestations. 

114. L’estimation des immeubles est faite par experts choisis par 
l«s partie* intéressées , ou , à leur refus , nommés d’office. 
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Le procès-verbal des experts doit présenter les bases de l'estima- 
tion ; il doit indiquer si l’objet estimé peut erre commodément par- 
tagé, de quelle manière : fixer enfin, en cas .le division , chacune 
des parts qu'on peut en former, et leur valeur. 

11 5 . L'estimation des meubles, s’il n’y a pas eu de prisée faite 
dans un inventaire régulier, doit être faite par gens à ce con- 
noissanr , à juste prix et sans crue. 

1 1 6. Chacun des cohéritiers peur’ demander sa part en nature des 
meubles et immeubles de la succession ; néanmoins , s’il y a des 
créanciers saisissans ou opposans , ou sj la majorité des cohéritiers 
juge la vente nécessaire pour l’acquit des dettes \.et charges de la 
succession , les meubles sont vendus publiquement en la forme or- 
dinaire. 

1 17. Si les immeubles ne peuvent pas se partager commodément, 
il doit être procédé a la vente par licitation devant le tribunal. 

Cependant les parties , si elles sont toutes majeures , peuvent 
consentir que la licitation soit faite devant un notaire , sur le choix 
• duquel elles s’accordent. 

118. Après que les meubles et immeubles ont été estimés et 
vendus, s’il y a lieu', le juge-commissaire renvoie les parties devant 
un notaire dont elles conviennent, ou nommé d’office , si les par- 
ties ne s’accordent pas sur le choix. 

On procède , devant cet officier , aux comptes que les coparta- 
geans peuvent se devoir,. à la formation de la masse générale , à 
la composition des lots , et aux fournissemens à faire à chacun des 
copartageans. 

îiq. Ch ique cohéritier fait rapport à la masse , suivant > les 
règles qui seiont ci-après établies , des dons qui lui ont été faits , 
et des sommes dont il est débiteur. 0 

130 . Si le rapport n’est pas fait en nature, les cohéritière à qui 
il est dû , prélèvent une portion égale sur la masse de la succession. 

Les prélèvemens se font , autant que possible , en objets de même 
nature , qualité ^t bonté que les objets non rapportés en nature. 

i3t. Après ces prélèvemens, il est procédé, sur ce qui reste dans 
la masse , à la composition d’autant de lots égaux qu’il y a d’hé- 
ritiers copartageans ou de souches copartageantes. 

133 . Dans la formation et composition des lots , on doit éviter, 1 
autant que possib'e , de morceler les héritages , et de diviser les 
exploitations ; et il convient de faire entrer dans chaque lot , s’il se 
peut , la même quantité de meubles , d’immeubles , de droits ou de 
créances de même nature et valeur. 

is 3 . L'inégalité des lots en nature se compense par un retour, 
soit en rente , soit en argent. • . . 

124. Les lots sont faits par l'un des cohéritiers , s’ils peuvent 
’ convenir 
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convenir entre eux sur le choix, et si celui qu’ils avoient choisi 
' accepte la commission : dans le cas contraire , les lots sont faits par 
un experc , que le juge-commissaire désigne. 

Ils sont ensuite tirés au sort. 

125 . Avant de procéder au tirage des lots, chaque copartageant 
est admis à proposer ses réclamations contre leur formation. 

126. Les règles établies pour la division des masses à partager 
sont également observ- es dans la subdivision à faire entre les souches 
copartageantes. 

127. Si, dans les opérations renvoyées devant un notaire , il s’élève 
des contestations, le notaire dressera procès-verbal des difficultés et 
des dires respectifs des parties , les renverra devant le commissaire 
nommé pour le partage , et au surplus il sera procédé suivant les 
formes prescrites an code de la procédure civile. 

1 28. Si tous les cohéritiers ne sont pas pas présens , ou s’il y a 
parmi eux des interdits ou des mineurs même émancipés, le’partage 

doit être fait en justice conformément aux règles prescrites par les ar- • 

ticles 109 et sitivans, jusques et compris l’article précédent. S’il y a 
plusieurs mineurs qui aient des intérêts opposés dans le partage , il doit 
leur être donné à chacun un tuteur spécial et particulier. 

229. S’il y a lieu à licitation dans le cas du précédent article , elle 
ne peut être faite qu’en justice avec les formalités prescrites pour l’a- 
liénation des biens des mineurs. Les étrangers y sont toujours . dmis. 

1 3 0. Les partages faits conformément aux règles ci-dessus prescrites, 

soit par les tuteurs , avec l’autorisation d’un conseil de famille, soit 
par les mineurs émancipés , assistés de leurs curateurs , soie au nom 
des absens ou non présens, sont définitifs. Ils ne sont que provisionnels, 
si les règles prescrites n’ont pas été observées. '. ' 

1 3 1. Toute personne même parente du défunt, qui n’est pas son 
successible , et à laquelle un cohéritier aurait cédé son droit à la suc- 
cession , peut être écartée du partage , soit par tous les cohéritiers , 
soit par un seul, en lui remboursant le prtx de la cession. 

j 3 a. Après le partage, remise doit être faite à chacun des coparta- 
geans , des titres particuliers aux objets qui lui seront éebus. 

Les titres d’une propriété divisée resrent à celui qui a la plus grande 
part, à la charge d’ên aider ceux de ses coparrageans qui y auront in- 
térêt , quand il en sera requis. 

Les titres communs à toute l’hérédité sont remis à celui que tous 
les héritiers ont choisi pour en être le dépositaire , à la charge d’en 
aider les copartageans à coure réquisition. S’il y a difficulté «ut ce gbpix, 
il esc réglé par le juge. ^ * « 



Code civil , Livre III. R 

v 
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Section II. 

, Des Rapports. 

Article t33. 

Tout héritier, même bénéficiaire, venant à une succession, doit 
rapporter à ses cohéritiers tout ce qu'il a reçu du défunt par donation 
entre-vifs , directement ou indirectement ; il ne peut retenir les dons , 
ni réclamer les legs à lui faits par le défunt, à moins que les dous et 
legs ne lui aient été faits expressément par préciput et hors part, ou 
avec dispense du rapport. 

134. Dans le cas même où les dons et legs auroient été faits par pré- 
ciput ou avec dispense du rapport, l'héritier venant à partage ne 
peut le* retenir que jusqu'à concurrence de la quotité disponible > 
l’excédent est sujet à rapport. 

135. L'héritier qui renonce à la succession peut cependant retenir 

le don entre- vifs, ou réclamer le legs à lui fait, jusqu'à concurrence 
de la portion disponible. 1 

136. Le donataire qui n'étoit pas héritier présomptif lors de la do- 
nation, mais qui se trouve successible au jour de l’ouverture de la 
succession , doit également le rapport à moins que le donateur ne l'en 
ait dispensé. 

137 . Les dons et legs faits au fils de celui qui se trouve successible à 
l’époque de l'ouverture de la succession, sont toujours réputés faits avec 
dispense du rapport. 

Le père venant à la succession du donateur n’est pas tenu de les 
rapporter. 

i3ü. Pareillement le fils venant de son chef à la succession du dona- 
teur n'est pas tenu dt rapporter le don fait à son père , même quand il 
auroit accepté la succession de celui-ci ; mais si le fils ne vient que par 
représentation , il doit rapporter ce qui avoit été donné à son père, 
même dans le cas où il auroit répudié sa succession. , 

i3q. Les dons et legs faits au conjoint d'un époux successible sont 
réputés faits avec dispense du rapport. 

Si les dons et legs font faits conjointement à deux époux dont 
1 un seulement est successible , celui-ci en rapporte la moitié j si les 
dons sont faits à l’époux successible , il les rapporte en entier. 

Mo. Le rapport ne se fait qu'à la succession du donateur. 

. Le «apport est dû de ce qui a été employé pour l’établissement 
d*un des cohéritiers, ou pour le paiement de ses dettes. 

» 4 a * Les frais de nourriture, d'antretien , d’éducation, d'appren- 
tissage , les frais ordinaires d'équipement , ceux de noces et présen* 
d'usage , ne doivent pas être rapportés. 
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«43. Il en est de même des profits que l'héritier a pu retirer de con- 
ventions passées avec le défunt, si ces conventions ne présentoient 
aucun avantage indirect lorsqu’elles ont été faites. 

1 44* Pareillement il n'est pas dû de rapport pout les associations 
faites sans fraude entre le défunt et ses héritiers , lorsque les con- 
ditions en ont été réglées par un acte authentique. f- 

«4 5. L’immeuble qui a péii par cas fortuit et sans la faute du dona- 
taire , n’est pas sujet à rapport. 

146 . Les fruits et les intérêts des choses sujettes à rapport , ne sont 
dus qu’à compter du jour de l’ouverture de la succession. 

147 . Le rapport n’est dû que par le cohéiitierà son cohéritier , il 
n’est pas dû aux légataires ni aux créanciers de la succession. 

14 b. Le rapport se fait en nature , ou en moins prenant. 

« 49 . Il peut être exigé en nature à l’égard des immeubles, toutes les 
fois que l’immeuble donné n’a pas été aliéné par le donataire , et qu’il 
n’y a pas dans la succession d'immeubles de même nature , valeur et 
bonté, dont ou puisse former des lots à-peu-près égaux pour les autres 
cohéritiers. 

i5o. Le rapport n'a lieu qu’en moins prenant, quand le donataire 
a aliéné l'immeuble avant l’ouverture de la succession j il est du de la 
valeur de l’immeuble à l’époque de l’ouverture. 

«5i. Dans tous les cas il doit être tenu compte au donataire des 
impenses qui ont amélioré la chose , eu égard à ce dont sa valeur se 
trouve augmentée au temps du partage. 

152. Il doit être pareillement tenu compte au donataire des im- 
penses nécessaires qu’il a faites pour la consetvation de la chose, en- 
core qix’elle n’ait point amélioré le fonds. 

153. Le donataire , de son côté , doit tenir compte des dégradations 
et détériorations qui ont diminué la valeur de l’immeuble par son fatc 
ou par sa faute et négligence. 

154. Dans le cas où l’immeuble a été aliéné parle donataire, les 

améliorations ou dégradations faites par l’acquéreur doivent être im- 
putées conformément aux trois articles précédens. ♦ 

155. Lorsque le*rapport se fait en nature, les biens se réunissent à 
la masse de la succession , francs et quittes de toutes charges créées pac 
le donataire j mais les créanciers ayant hypothèque peuvent intervenir 
au partage , pour s’opposer à ce que le rapport se fasse en fraude de 
leurs droits. 

«56. Lorsque le don d’un immeuble , fait à un successible avec 
dispense du rapport, excède la’ portion disponible , le rapport de l’excé- 
dant se fait en nature j si le retranchement de cet excédant peut s’opé- 
rer commodément. 

Dans le cas contraire , si l’excédent est de plus de moitié de la valeur 
de l’immeuble , le donataire doit rapporter l’immeuble en totalité , 

B a 
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«auf à prélever sur la masse la valeur de la portion disponible : si cette 
porron excède la moitié de la valeur de l’immeuble , le donataire peut 
retenir l’immeuble en totalité , sauf à moins prendre et à récompenser 
les cohéritiers en argent ou autrement. 

157. Le cohéritier qui fait le rapport en nature d’un immeuble, 
peufen retenir la possession jusqu’au remboursement effectif des som- 
mes qui lui sont dues pour impenses ou améliorations. 

1 58 . Le rapport du mobilier ne se fait qu’en moins prenant. 

Il se fait sur le pie! de la Valeur du mobilier lors de la donation , 
d’après l’état estimatif annexé à l’acte ; et, à défauc de cet état, d’après 
une estimation par experts ajuste prix et sans crue. 

îôç. Le rapport de l’argent donné se fait en moins prenant dans 
Je numéraire de la succession. 

En cas d’insuffisance , le donataire peut se dispenser de rapporter 
du numéraire , en abandonnant jusqu’à due concurrence, du mobr'ierj 
et, à défaut du mobilier, -des immeubles delà succession. 

Section III. 

Du paiement des dettes. 

Article 160. 

Les cohéritiers contribuent entre eux au paiement des dettes et 
charges de la succession , chacun dans la proportion de ce qu'il y 
prend. 

161. Le légataire à titre universel contribue avec les héritiers au 
prorata de son émolument ; mais le légataire particulier n’est pas tenu 
«es dettes et charges , sauf toutefois l’action hypothécaire sur l’im- 
meuble légué. 

1 62. Lorsque des immeubles d’une succession sont grevés de 
rentes par hypothèque spéciale , chacun des cohéritiers peut exiger que 
les rentes Soient remboursées et les immeubles rendus libres avant qu’il 
soit procédé à la formation des lots : si les cohéritiers partagent la 
succession dans l’état où elle se trouve , l’immeubfe grevé doit être 
estimé au même taux que les autres immeubles : il est fait déduction 
du capital de la rente sut le prix total ; l'héritier dans le lot duquel 
tombe cet immeuble demeure seul chargé du service de la rente, et 
il doit en garantir ses cohériiiers. 

1 63 . Les héritiers sont tenus des dettes et charges de la succession , 
personnellement pour leur part et portion virile, et hypothécairement 
pour le tout .sauf leur recours , soit contre leurs cohéritiers, soit contre 
les légataires universels , à raison de la part pour laquelle ils doivent 
y contribuer. 

164. Le légataire particulier qui a acquitté la dette dont l’immeuble 
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légué étoit grevé , demeure subrogé aux droits du créancier contre 
les héritiers et successeurs à titre universel. 

1 65 . Le cohéritier ou successeur à titre universel qui , par l'effet 
de l'hypothèque , a payé au-dela de sa part de la dette, commune, 
n'a de recours contre les autres cohéritiers ou successeurs à titre uni- 
versel , que pour la part que chacun d’eux doit personnellement en 
supporter , même dans le cas oti le cohéritier qui a payé la dette se 
seroit fait subroger aux droits des créanciers ; sans préjudice néan- 
moins des droits d’un cohéritier qui , par l’effet du bénéfice d’in- 
ventaire , auroit conservé la faculté de réclamer le paiement de sa 
créance personnelle comme tout autre créancier. 

166. En cas d’insolvabilité d’un des cohéritiers .ou successeurs à 
titre universel , sa part dans la dette hypothécaire est répartie sur tous 
les autres au marc le franc. 

167. Les titres exécutoires contre le défunt sont pareillement 
exécutoires contre l’héritier personnellement : et néanmoins le créancier 
ne pourra en poursuivre l'exécution que huit jours après la signi- 
fication de ces titres à la personne ou au- domicile de l'héritier. 

168. Ils peuvent demander , dans tous les cas et contre tout 

créancier , la séparation des patrimoines du défunt d’avec le patri • 
moine de l’héritier. , , 

169. Ce droit ne peut cependant plus être exercé lorsqu’il y a 
novation dans la créance contre le défunt , par l'acceptation de 
l’héritier pour ïlébiteur. 

170. Il se prescrit relativement aux meubles par le laps de trois 
ans. 

A l’égard des immeubles , l’action peut être exercée tant qu'ils 
«listent dans la main de l'héritier. 

171. Les créanciers d'un copartageant ne sont point admis à de- 
mander la séparation des patrimoines contre les créanciers de la 
succession. 

. 172. Les créanciers d’un copartageant , pour éviter que le partage 
ne soit fait en fraude de leurs droits , peuvent s’opposer à ce qu’il 
y soit procédé hors de leur présence : ils ont le droit d'y intervenir 
1 leurs frais ; mais ils ne peuvent attaquer un partage consommé , 
à moins toutefois qu’il n’y ait été procédé sans eux , et au préju- 
dice d’une opposition qu’ils auroieut formée. 

Section IV. 

' 1 
Des effets du partage et de la. garantie des lots. 

A r r 1 c l e 173. 

Chaque 'cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement 
à tous les effets compris dans son lot , ou à lui échus sur licita- 
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don, et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets de la suc- 
cession. 

17 I. Les cohéritiers demeurent respectivement garans les uns en- 
vers les autres des troubles et évictions seulement -qui procèdent 
d’une cause antérieure an partage. 

La garantie n’a pas lieu si l’espèce d’éviction soufferte a été ex- 
ceptée par une clause particulière et expresse de l’acte de partage J 
elle cesse, si c’est par sa faute que le cohéritier souffre l’éviction. 

175. Chacun des cohéritiers est personnellement obligé, en pro- 
portion de sa part hétéditaire , d’indemniser son cohéritier de la perte 
que lui a causée l’éviction. 

Si l’un des cohéritiers se trouve insolvable , la portion dont il 
est tenu doit être également répartie entre le garanti et tous les co- 
héritiers solvables. 

176. La garantie de la solvabilité du débiteur d’une rente ne 
peut être exercée que dans les cinq ans qui suivent le partage. Il 
n’y a pas lieu à garantie à raison de l’insolvablilité du débiteur, quand 
elle n’est survenue que depuis le partage consommé. 

Section V. 

• De la rescision en matière de partage. 

Article^ 177. 

Les partages peuvent être rescindés pour cause de violence ou de 
dol. 

11 peut aussi y avoir lieu à rescision lorsqu’un des cohéritiers éta- 
blit à son préjudice une lésion de plus du quart. La simple omission 
d’un objet de la succession ne donne pas ouverture à l’action en res- 
cision . mais seulement à un supplément à l’acte de partage. 

178. L’action en rescision est admise contre tout acte qui a pour 
objet de faire cesser l’indivision entre cohéritiers, encore qu’il fur qua- 
lifié de vente , d’échange et transaction, ou de toute autre manière. 

Mais après le partage, ou l’acte qui en tient lieu, l’action en resci- 
sion n’est plus admissible contre la transaction faite sur les difficultés 
réelles que présentoir le premier acte , même quand il n’y auroit pas 
eu à ce sujet de procès commencé. 

< I 79 - L'action n’est pas admise contre une vente de droit successif, 
faite sans fraude à l’un des cohéritiers , à ses risques et périls , par 
ses autres cohéritiers ou par l’un d’eux. 

>S °’ ? our î u 8 er s y a eu lésion on estime les objets suivant leur 
valeur à l’époque du partage. 

• 8i. Le défendeur à la demande en rescision peut en arrêter le 
cours et empêcher un nouveau partage , en offrant et en fournissant 
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au demandeur le supplément de sa portion* héréditaire, soit en numé- 
raire , soit en nature. 

182. Le cohéritier qui a dliéné son lot en tout ou partie n*est 
plus recevable à intenter l’action en rescision pour dol ou violence , si 
l’aliénation qu’il a faite est postérieure à la découverte dil dol ou à la 
cessation de la violence. 

MOTIFS 

De la première Loi du Livre III du Code civil. 
Citoyens Législaet u r s , 

Le Gouvernement vous présente par notre organe le projet de 
loi sur les successions, c’est-à-dire le testament présumé de toute 
personne qui décéderoit sans avoir valablement exprimé une volonté 
differente. 

La société se perpétue par les mariages : son •rganisation seroit 
imparfaite, s’il n'existoit pas aussi un moyen de. transmettre les 
propriétés de la génération présente à la génération future. 

Chacun laisse en mourant une place vacante : nous avons des 
biens à régir, des droits à exercer, des chaînes à supporter : l'hé- 
ritier est un autre nous-même qui nous représente dans la société ; 
il y jouit de nos biens, il y remplit nos obligations. 

Ce remplacement ne peut s’opérer que de deux manières , ou 
par la force de la loi qui nous donne un successeur, ou par la 
volonté de l’homme qui désigne lui-même la personne qui doit la 
remplacer. 

Toutes les législations sur cette matière sont nécessairement for- 
mées de la combinaison diverse de ces deux espèces de transmis- 
sions. 

Il eût été dur, injuste, d'interdire des actes de confiance, da 
bienfaisance , j’aurois pu dire de justice , envers ceux dont nous 
aurions reçu des témoignages constans d’affection pendant tout le 
cours de notre vie. Il falloit aussi suppléer à l’oubli , à la négli- 
gence de l’homme que la mort auroit frappé avant qu'il eût dis- 
posé de ses propriétés ; la transmission des droits et des biens doit 
donc s’opéter , soit par la loi , soit par la volonté de l'homme , et 
nous distinguons les héritiers légitimes ( ceux appelés par la loi ) , 
des héritiers institués ( ceux appelés par des actes de dernière vo- 
lonté ). 

Un projet vous sera présenté sur la faculté de disposer : il s’agit 
aujourd’hui des successions légitimes, de celles qui sont déférées par 
la force de la loi quand elle supplée au silence de l’homme. 
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Déjà vous concevez , citoyens Législateurs, combien il importe 
de se pénétrer de toutes les affections naturelles et légitimés lorsqu’on 
trace un ordre de successions : on dispose pour tous ceux qui meurent 
' sans avoir disposé; la loi présume qu’ils n’ont eu d’autre volonté que 
laSienne. TLlIe doit donc prononcer comme eût prononcé le défunt 
lui - même au dernier instant de sa vie, s'il eût pu ou s’il eût voulu 
s expliquer. 

Tel est î’esptjt dans lequel doit être méditée une bonne loi sur 
cette matière. Que chacun descende dans son propre coeur, il y 
trouvera gravé en caractères ineffaçables le véritable ordre de suc- 
céder. 

Le bienfait de la vie que des enfans tiennent de leur père est pour 
eux un titre sacré a la possession de ses biens. Voilà les premiers hé- 
ritiers. 

Il n’est pas dans l’ordre de la nature qu’un père ferme les yeux de 
son fils , mais lorsque l’ordre de la nature est interverti , quel Lé- 
gislateur pourroit enlever à un malheureux père la succession de ses 
enfans î ■* 

Enfin , s’il n’existe pas de païens dans la ligne directe , les collatéraux 
les plus proches sont présumés de droit les premiers dans l’ordre des 
affections ; sans doui^ cette présomption n’a pasi la même force que 
celle qui appelle respectivement les pètes et loi enfans. La nature 
avoir en quelque manière établi entre eux une communauté de biens , 
et leur succession n’est , pour ainsi dire , qu’une jouissance continuée ; 
il n’en est pas de même entre collatéraux : mais, dans le silence de 
l’homme, la loi n'a pu adopter à leur égard d’autre règle que la proxi-* 
mité. 

Voilà en général l’ordre des successions , suivant le voeu de la nature. 
Malheur à ceux qui auroient besoin de raisonnement et de discus- 
sion pour reconnoître une vérité toute de sentiment l 

Mais ce principe général peut éprouver , dans son application , de 
grandes difficultés qu’il a été nécessaire de prévoir et de résoudre. 

Elles peuvent naître sur l’époque précise de l’ouverture d’une suc- 
cession , sur les qualités et les droits de ceux qui se présentent comme 
héritiers , sur les obligations dont ils sont tenus , sur la nature des 
biens , sur leur partage. 

Je ramènerai toutes les questions à trois points fondamentaux : droits 
des héritiers légitimes, droits des appelés à défaut de parens, accep- 
tation et partage des successions. 

J’expliquerai les principes auxquels se rattachent les nombreuses 
dispositions de détail. Je ne pourrai peut-être pas donner sur chaque v 
baseront le développement dont elleseroit susceptible; mais je tâcherai, 
dans cttte vaste matière , de saisir les motifs principaux. Votre sa- 
gacité suppléera facilement au reste. 
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La première question qui peut se présenter dans une succession , 
c’est celle de savoir à quelle époque elle est ouverte : on conçoit 
combien cette question e't importante ; car les héritiers peuvent être 
dilférer.s suivant que la succession est ouverte ou plus tôt ou plus tard. 

La réponse paroit facile. C’est à l’instant du décès que s’ouvre 
une succession ; c’est dans cet instant physique que l'héritier est 
censé prendre la place du défunt ; c’est ce que nos coutumes avoient 
si énergiquement exprimé par ces mots : Le mort saisit le -vif. Les 
biens , les droits d'un défunt ne peuvent pas rester en suspens ; il 
est remplacé au moment où il décède , et il a pour héritier celui 
qui, à ce même instant, se trouve appelé par la loi. 

N ulle différence sur ce point entre la mort naturelle et la mort 
civile ; c'est toujours l’époque de la mort qui saisit l’héritier. 

Mais il peur arriver que plusieurs personnes dont les unes doivent 
succéder aux autres décèdent dans un même événement , er sans 
qu’on puisse connoître précisément laquelle est moite la dernière. 
C’est cependant celle-ci qui a hérité des autres, et dornt la succes- 
sion se trouve grossie des biens qui appartenoient aux premiers 
décédés. 

11 a bien fallu recourir aux présomptions , à défaut de preuves , 
et donner des règles certaines pour déterminer un ordre dans lequel 
on doit supposer que les trépas se sont suivis. 

C’est d’abord par les circonstances du fait qu’il faut décider , 
s’il est possible , la question de la survie ; mais si l'on ne peut 
tirer aucune lumière des circonstances du fait , c’est dans la force 
de l’âge ou du stxe qu’il faut puiser, je ne dirai pas des preuves, 
mais les conjectures les plus vraisemblables. 

Dans l'âge où les forces humaines prennent de l’accroissement , 
le plus âgé sera présumé avoir survécu, comme étant le plus fort ; 
par la même raison , dans 1 âge du dépérissement la présomption sera 
pour le moins âgé : dans l’âge intermédiaire, ‘on supposera que c’est 
le mâ!e qui aura survécu , comme le pus capable de résister, et 
si les personnes sont du même sexe , la présomption de survie qui 
donnera ouverture a la succession dans l’ordre de la nature sera admise. 

Voilà, citoyens Législateurs ,, les règles adoptées par le projet. 
Elles ne sont pas nouvelles : elles avoient été sanctionnées par la jutis- 
prudence , et je ne crois pas que, dans la fatale obscurité qui en- 
veloppe un événement de cette nature , on ait pu établir des règles 
sur des bases plus sages. 

Au moment où la succesHon esc ouverte , s’ouvre aussi le droit 
de l’héritier: la place du défunt ne peut pas rester vacante, ni le 
sort de ses propriétés incertain ; de-là il résulte que pour être habile 
à succéder à une personne , il faut nécessairement exister à l’ins- 
taat de sou décès; et pat conséquent, ni l’enfant qui n’est pas en- 
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eore conçu , ni l'enfant qui n’est pas né viable , ne peuvent être 
héritiers : le néant ne peut pas occuper une place. 

Celui qui est mort civilement n’est pas moins incapable de succé- 
der : c’est le néant dans la vie civile. 

Mais celui qui se trouve en effet parent au degré que la loi ap- 
pelle à la succession héritera-t-il toujours et dans tous les cas î La 
capacité qu’il tient de la nature ne pourra-t-elle pas être effacée par 
quelque vice inhérent à sa personne ? 

L’ordre de succéder établi par la loi est fondé sur une présomp- 
tion d'affection du défunt pour ses parens plus proches. Or il est 
de la nature de toute présomption de céder à la vérité contraire , 
quand elle est démontrée , ou même à des présomptions plus graves. 

Si l’héritier de la loi avoir été condamné pour avoir tué ou tenté 
de tuet le défunt ; s’il avoit porté contre lui une accusation capitale 
qu’on auroit déclarée calomnieuse ; si étant majeur et instruit du 
meurtre du défunt il ne l'avoit pas dénoncé pour faire punir le meur- 
trier : la loi qui l’appelle à la succession pourroit-elle s’accorder avec 
la volonté présumée du défunt , et ce parent coupable ou lâche de- 
vroit-il hériter de celui qu’il auroit assassiné ou dont il âuroit laissé 
les mânes sans vengeance ? 

Non certainement : et celui-là ne peur réclamer les droits de la 
nature qui en a abjuré tous les sentimens ; cependant le défaut de 
dénonciation du meurtrier peut quelquefois n'ètre pas l’effet d’une 
indifférence coupable. Si le meurtrier étoit un père , un fils , un 
époux, le silence ne seroit-il pas un premier deVoir, et comment 
la loi pourroit-elle dans ce cas ordonner de le rompre î 

Nous avons donc pensé que le défaut de dénonciation ne pourroit 
être opposé à ceux qui , unis avec le meurtrier par les liens d'une 
parenté étroite , ne pourroient le dénoncer sans blesser les règles de la 
morale et de l’honnêteté publique. 

Nous n’avons pas jogé convenable d’étendre davantage les causes 
d’indignité: il ne faut pas, sous le prétexte spécieux de remplit la 
volonté présumée d’un défunt, autoriser des inquisitions qui pour- 
roient être également injustes et odieuses. C’est pat ce motif que 
nous n’avons pas cru devoir admettre quelques causes reçues cepen- 
dant dans le Droit romain , comme par exemple celles qui seroient 
fondées sur des habitudes criminelles entre le défunt et l’héritier , 
ou sur la disposition qifon prétendroit avoit été faite par l’héritier 
d’un bien du défunt avant son décès , ou sur l'allégation que l’hé- 
ritier auroit empêché le défunt de tfàire son testament ou de le 
changer. 

Ces causes ne présentent pas, comme celles que nous avons ad- 
mises, des points fixas sur lesquels l’indignité seroit déclarée; elles 
portent sur des faits équivoques » susceptibles d'interprétation , dont 
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la preuve est bien difficile ; l’admission en seroit par conséquent 
arbitraire. • 

Sans doute l’ennemi du défunt ne doit pas être son héritier j 
mais les causes d’indignité doivent être tellement précises qu’ou ne 
puisse se méprendre dans leur application: autrement, pour venger 
un défunt , on jettetoit dans toute sa famille des semences inépui- 
sables de haine et de discorde. 

Après avoir déterminé l'instant où les successions sont ouvertes, et 
déclaré les qualités nécessaires pour être habile à succéder , des dif- 
ficultés nouvelles, et plus sérieuses peut-être, ont dû nous occuper ; 
Falloit-il distinguer dans une succession les différentes espèces de 
biens dont elle est composée , et l'héritier le plus proche est il si 
invinciblement saisi que dans aucun cas il ne doive souffrir la con- 
currence d’un héritier plus éloigné? aura-t-on égard, dans la transmis- 
sion des biens , à leur nature et à leur origine ? admettra-t-on la repré- 
sentation dans quelque cas ? quel sera l’effet du double lien ? 

Il existoit entre les dispositions du Droit romain et celles du 
Droit coutumier une première différence qui en entraînoit beaucoup 
d’autres. 

A Rome , un mourant ne laissoit qu’une succession ; elle étoit 
déférée au degré le plus p’roche. 

Dans nos usages nous connoissions au contraire presque autant de 
successions que de natures de biens. Un mourant laissoit un hé- 
ritier des meubles et acquêts , un héritier des propres paternels , un 
héritier des propres maternels. La même personne pouvoit quelque- 
fois réunir toutes ces qualités , mais elles étoient souvent dissémi- 
nées sur plusieurs têtes , qui pouvoient même n’être unies entre elles 
par aucun lien de parenté. 

Le désir de conserver les biens dans les familles , désir louable 
quand il esc contenu dans de justes bornes , avoit fait admettre dans 
nos mœurs la distinction des biens propres, c’est-à-dire des biens 
immeubles advenus par succession. Ce vœu de la conservation des 
biens ne se manifestoit pas seulement dans les lois sur le» succes- 
sions; il influoit aussi dans les lois qui régloient la liberté de dis- 
poser : un mourant ne pouvoit pas transmettre ses propres , ou ne 
pouvoit en transmettre qu’une foible partie ; la loi lui assignoit un 
héritier qu’il n’étoit pas en son pouvoir d’écarter. Nous avions aussi 
des coutumes plus sévères et qui interdisoient la disposition , même 
entre vifs, des biens échus par succession. Telle étoic enfin la ten- 
dance à conserver les propres dans les familles, que la disposition 
de ces biens à titre onéreux n’étoit pas entièrement libre. Un pa- 
rent pouvoit exercer le retrait sur un acquéreur; et cette faculté , 
qui ne se prescrivoit que par le laps d’une année , laissoit pendant 
tout ce temps sut la personne du propriétaire' une incertirsde égale- 
ment fâcheuse pour l’intérêt public ét l’intérêt particulier. 
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On conçoit «ans peine que cçtte distinction de plusieurs succès- 
* îions dans une seule , et le concours d’héritiers différens, suivant 
les diverses origines des biens, devoir presque toujours entraîner de 
nombreuses contestations. 

Enfin comment pauvoit-on supposer qu'un ordre de choses d’après 
lequel des héritiers très- éloignés et même inconnus au défunt ex- 
cluoient de proches païens qu’il avoit affectionnés dans le cours de sa 
vie; comment, disons- nous, pouvoit-on supposer que cet ordre 
se trouvoit en accord avec la volonté présumée de l’homme dont 
la succession étoit ouverte î 

Nous n’avons pas cru convenable de conserver des distinctions 
qui ne tirent pas leur source des principes du droit naturel et dont 
lés effets nous ont paru beaucoup plus nuisibles qu’utiles : nous ne 
connoissons qu’une seule succession , et toute distinction résultante 
de la diverse origine des biens est abolie. 

Mais en adoptant sur cet article les principes du droit romain , 
nous n’avons pas dû rejeter ce qu’il pouvoir y avoir de bon dans 
les usages des pays coutumiets; et, sans condamner Kfs citoyens à 
des recherches longues et ruineuses sur l’origine des biens qui com- 
posent une succession , nous avons cependant pourvu à l’intérêt 
des familles : toute succession déférée à des ascendans ou à des col* 
latéraux sera partagée en deux portions égales , l’une pour la branche 
paternelle , l'autre pour la branche maternelle : ce n’est pas seule- 
ment une espèce de riens , c’est la totalité de la succession qui sera 
ainsi divisée ; deux familles s’étoient unies par un mariage , elles 
resteront encore unies dans le malheur commun qui aura enlevé les 
fruits, de cette union. C’est ainsi que se concilie le vœu do la nas 
ture , qui semble appeler les parens les plus proches, avec l’intérêt 
des deux familles dont le défunt tiroir son oririr». 

Une autre distinction étoir admise dans notre Droit : c’est celle 
de la nature des biens. On connoissoit des biens nobles et des biens 
roturiers Cette distinction avoit introduit dans les successions au- 
tant de règles diverses que de coutumes , et notre législation ne 
présentoir sur ce point qu’un amas de ruines entassées au hasard. 

Le vœu de tous les hommes éclairés appeloit depuis long-temps une 
réforme; on vouloir sur-tout dans les lois cetre unité qui semble être 
de leur essence , puisqu’elles sont l’image de l’ordre éternel. 

Mais pour remplir ce vœu il falloir un de ces grands événemens 
qui déracinent les Empires et changent la face du monde. Il falloit 
*1“ un grand peuple conspirât tout entier pour établit le règne de 
l’égalité sur la ruine des distinctions et des privilèges. 

Je n ai pas besoin de vous dire que le Code ne présente aucun ves- 
tige des dispositions édose’s dans l’anarchie féodale. Vous ne voulez 
fas du privilège des terres plus que du privilège des races. Ce n’est 
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pas , citoyens Législateurs , que les services des pères doivent être 
perdus pour les enfans ; loin de nous ces maximes funestes et anti- 
sociales qui étoufferoient dans l’homme le principe le plus pur et le 
plus actif d’une louable émulation 1 mais la gloire des aïeux ne tien- 
dra pas lieu d’énergie, de talens et de vertus ; les enfans qui n’auront 
hérité que du nom resteront accablés sous cet immense fardeau , et la 
naissance ne dispensera pas du mérite. Voilà l’égalité bien entendue » 
voi'à la véritable égalité. 

En vous présentant le tableau de l’ordre dans lequel les successions 
sont déférées, j’ai annoncé que la loi appeloit les païens les plus pro- 
ches : cette règle , généralement vraie , seroit cependant quelquefois 
injuste, si elle recevoir toujours une application rigoureuse. De petits- 
enfans qui auroient eu le malheur de perdre leur père , seroient-ils 
encore exposés au malheur d’être exclus par un oncle de la succession 
de leur aïeul ? 

Des neveux seroient-ils exclus de la succession de leur oncle , parce 
que celui-ci auroit survécu à leur père ? Ces exclusions s’accordercient- 
elles avec la volonté présumée, du défunt, et la loi qui les admettroit 
ne se trouveroit-elle pas en contradiction avec les affections naturelles; 
N’est-il pas au contraire plus juste de donner aux enfans, par une fic - 
tion favorable, le droit de représenter leur père , et de prendre , comme 
s’il vivoit encore , sa part dans la succession ? 

A Rome , la représentation dans la ligne directe descendante fur 
toujours admise. Juscinien l’étendit à la ligne collatérale en faveur 
des neveux qui , ayant perdu leur père , se trouvoient exclus par un 
oncle de la succession d’un autre oncle. 

Nos coutumes présentèrent sur cette matière une diversité affli- 
geante. 

Les unes rejetoient le droit de représentation , même en directe; 
d’autres l’admetto : tnt en ligne directe seulement. A Paris, la représen- 
tation en collatérale étoit reçue suivant les dispositions du Droit romain; 
quelques coutumes admettoient la représentation a l’infini dans les deux 
lignes; quelques autres ne l’admettoient qu’en faveur de certaines per- 
sonnes et pour certains biens. Enfin, il y avoit encore une classe de 
coutumes , qu’on appeloit muettes , parce qu’elles ne s’expiiquoient pas 
sur cette matière. 

Nous nous sommes rapprochés des dispositions du Droit romain, que 
nous avons cependant un peu étendues. 

La loi qui exchuoit la représentation en ligne directe descendante 
seroit une loi impie et contre nature. 

Le besoin de la représentation ne se fait peut-être pas sentir,auss> 
vivement en col'atérale ; cependant la fiction qui donne aux neveux l.t 
place de leur père est pour le moins très-favorable. Là se bornoier.c 
les dispositions du Dtoic romain. Nous avons cru que la même faveur 
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étoit due au* petits-neveu* , et que la représentation devoir être tou- 
jours admise dans la succession d’un oncle en faveur des descendans 
de ses frères et sœurs : nous ayons trouvé les mêmes motifs de conve- 
nance et d’affection pour les petits-neveux que pour les neveu* ; mais la 
représentation ne peut pas s’étendre plus loin. Si l’on vouloir admettre 
cette fiction dans la succession des cousins , il n’y auroit aucune rai- 
son pour s’arrêter , et nous aurions dans notre code la représentation à 
l’infini , source intatissable de procès. 

J' ai déjà dit que la représentation étoit une fiction qui donnoit au* 
enfans la portion qu’auroit eue leur père , s’il étoit encore vivant. Ils 
ne peuvent pas prétendre plus que lui , en quelque nombre qu’ils se 
trouvent ; ils ne doivent donc former qu’une tête dans la succession , 
autrement ia fiction qui les rappelle seroit très-préjudiciable à leurs 
cohéritiers. Mais comme le trépas de leur père ne doit pas leur nuire, 
il ne faut pas non plus qu’il leur profite. C’est par cette raison que 
les partages doivent s’opérer pat souche toutes les fois qu’il y a lieu à 
représentation. 

La règle d’un partage égal entre les deux branches paternelle et 
maternelle nous a fourni un moyen simple, mais efficace, de couper 
cours à toutes les contestations que faisoit naître le privilège du 
double lien sut le lien simple , c’est-à-dire le privilège de ceux qui 
descendent du même père et de la même mère , sur ceux qui ne 
descendent que de l’un des deux. 

Justinien avoit d’abord introduit dans les successions collatérales 
une préférence en faveur des frères et sœurs conjoints des deux côtés 
avec le défunt , sut les frères et sœurs qui ne lui tenoien: que d'un 
seul côté. Bientôt il accorda la même préférence aux neveux et niè- 
ces qui tenoient au défunt pat le double lien. 

Nos coutumes présentoient sur ce point la même diversité que sur 
le droit de représentation. Quelques-unes rejetoient la prérogative 
du double lien , d’autres l’admettoient selon la disposition du Droit 
romain ; là , cette prérogative étoit étendue aux oncles ; ici , elle 
n’étoit accordée qu’aux frères et non anx neveux ; ailleurs elle n’étoit 
reçue que pour une certaine espèce de biens : enfin venoit encore la _ 
classe des coutumes muettes , et les auteurs et la jurisprudence se 
ttouvoienc partagés sur la règle qu’on devoir y suivre. 

Toutes ces variations vont heureusement dispaioître. Les parens 
utérins ou consanguins (qui ne sont liés que d’un coté , ) ne seront pas 
exclus par les parens germains ( ceux qui sont liés des deux côtés ) ; 
mais ils ne prendront paît que dans leur ligne ; les germains prendront 
part ^ans les deux lignes : ainsi le parent du côté du père aura sa part 
dans la moitié affectée à la branche paternelle, le parent du côté de la 
mère partagera la moitié échue à la branche maternelle , le parent 
des deux côtés sera admis aux partages des deux portions. 
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Vous connoissez actuellement, citoyens législateurs , les bases fon- 
damentales delà première partie du projet ; je n'ai pas besoin d’entrer 
dans d’autres détails ; les articles sut les successions déférées aux des- 
cendans , aux ascendans , aux collatéraux , sont le résultat fidèle 
de ce que vous venez d’entendre, . 

Je dois seulement , avant de passer à d’autres objets , vous dire un 
mot de quelques dispositions particulières qu’il suffira d’exposer pour 
en prouver la nécessité et la convenance : 

i°. Les ascendans succéderont , à l’exclusion de tous autres , aux 
choss par eux données à leurs enfans décédés sans postérité. 

a”. Lorsqu’un fils mourra sans postérité , s’il laisse des frères et 
sœurs, la succession sera divisée, moitié pour les père et mère, moitié 
pour les frères et soeurs ; si le père ou la mère sont morts , ceux-ci 
auront les trois quarts. 

Nous avons encore sur ce point interrogé les affections de la na- 
ture. Sans doute des pères et mères doivent succéder de préférence à des 
collatéraux; mais lorsque perdant un de leurs enfans, il leur en reste 
d’autres encore , le partage de la succession entre les pères et les enfans 
• n’est-il pas dans l’ordre de la nature? Dans le Droit romain, les ascen- 
dans excluoientles frères utérins ou consanguins ; ils concouroient avee 
les frères germains. Dans la plupart de nos coutumes, lés père , mère , 
aïeul et aïeule succédoient aux meubles et acquêts ; ils ne succédoient 
pas aux propres : dans quelques provinces , les aïeul et aïeule ne succé- 
doient pas, mais seulement les père et mère. Nous avons substitué à 
ces dispositions diverses une règle juste, simple et d’une application 
facile. Les père et mère partageront avec leurs autres enfans la succes- 
sion du fils décédé ; ils auront chacun leur quart, et les enfans l’autre 
moitié. Si l’un des père et mère étoit décédé , les enfans auraient les 
trois quarts , qu’ils partageraient entre eux par portions égales s’ils 
étoicnt du même lit. S’ils sont de lits différens , il s’opère une division 
entre les deux lignes ; chaque enfant prend sa part dans la sienne ; ec 
s’il n’y a d’enfans que d’un côté, ils recueillent le tout. 

Des dispositions si conformes au voeu de la nature n’ont pas besoin 
d’être expliquées. 

Je passe à un autre article qui n’aura pas plus besoin d’apologie. 

Lorsque le défunt laisse un père ou une mère , s’il ne laisse d’ailleurs 
ni descendans , ni frère , ni sœur, ni neveux , ni aucun ascendant 
dans l’autre ligne , nous avons conservé dans ce cas au père ou mère 
survivant l’usufruit du tiers des biens dévolus aux collatéraux, foible 
consolation sans doute pour le père ou la mère, mais consolation 
qui pourra leur procurer du soulagement dans l’âge des infirmités et des 
besoins. Cette disposition est encore fondée sur la volonté présumée 
du fils qui certainement n’eût pas voulu , pour hâter la jouissance 
jles collatéraux , lasser dans la détresse les auteurs de ses jours. 
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Enfin , nous avons pensé que les parens au-delà du douzième degré 
ne dévoient pas succéder Les relations de famille sont effacées dans 
un si grand éloignement, et une longue expérience nous a prouvé 
que des successions dévolues à de telles distances étoient toujours en 
proie a une foule de contestations qui concentroient pour ainsi dire 
toute l’hérédité dans la main des gens de justice : heureux encore 
lorsque la cupidité enflammée ne soutenoit pas ses prétentions par 
de fausses généalogies, si difficiles à reconnoître quand il laut remonter 
à plusieurs siècles ! j 

Voilà tout ce que j’avois à dire sur cette première partie. 

Je passe à la seconde, celle des successions qu'on nomme irrégulières, 
parce qu’elles ne sont plus déférées dans l’ordre d’une parenté légitime. 

Les anciennes lois appeloient, à défaut de parens, l’époux survivant» 
et à son défaut le domaine. 

Nous avons admis ces dispositions ; mais n’y a-t-il pas des droits 
plus légitimes encore , et qui doivent précéder ceux du conjoint et de la 
République? Je veux parier des droits des enfans naturels qui ont été 
reconnus. 

Déjà vous avez sanctionné par votre fuffrage une loi qui doit en * 
même temps préserver les familles de toute recherche odieuse de la parc 
d’cnfans dont les pères ne sont pas connus , et laisser aux pères la fa- 
culté de constater, par leur reconnolssance , l’état des enfans. 

Si la nature réclame pour ceux-ci une porcion du patrimoine paternel, 
l’ordre socijl s’oppose à ce qu’ils le reçoivent dans les mêmes propor- 
tions et au même titré que les enfans légitimes. 

Il faut en convenir, on ne s’est jamais tenu dans une juste mesure 
envtrs les enfans naturels. Un préjugé barbare les flétrissoit , même 
avant leur naissance ; et , pendant que nous punissions ces infortunés 
pour la faute de leurs pères, les vrais , les seules coupables, tranquilles 
et satisfaits , n’éprouvoient ni trouble dacs leur jouissance , ni alté- 
ration dans leur considération petsonneîle. 

Ce renversement de tous les principes ne devoir pas subsister} et si 
nous ne sommes pas encore parvenus à imprimer au vice toute la flé- 
trissure qu’il mérire, du moins nous avons effacé la tache du front de 
l’innocent Nous avons aussi dû mettre un terme à une espèce de réac- 
tion qui tendoit à couvrir les enfans naturels d’une faveur qui ne leur 
est pas due. 

Ils ne partargeront pas avec les enfans légitimes le titre d’héritier; 
leurs droits sont réglés avec sagesse , plus étendus quand lent père ne 
laisse que des collatéraux , plus restreints quand il laisse des enfans 
légitimes , des frères ou descendans. 

Enfin, à défaut de parens, l'enfant reconnu succédera. Remarquez, 
je vous prie, que cet avantage n’est accordé qu’à l'enfant reconnu : or,” 
la reccmnoissance d’enfans adultérins ou incestueux n'étant pas permise, 

suivant 
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suivant les dispositions de la loi sur la paternité' et la filiation ils 
ne pourront réclamer la portion des epfans naturels * 

Cependant comme la rec!*rclie de la maternité j admise par la même 
loi , pourrait en: rainer U preuve de commerces adultérins ou inces- 
tueux il a bien fallu assurer des alimens aux fruits malheureux de ces 
desordres revoltans; mais on n'a pas dû pousser p'us loin 1 indulgence • 
il serait inutile de justifier devant vous cet article ; et puisse notre siècle 
être assez heureux pour n erre jamais témoin de son application 1 
Après avoir fixé les droits des enfans naturels contre la su cession de 
leur père , on a du établir aussi quelques règles sur ! eur propre suc- 
cession : elles sont en petit nombre. Les père ou mère quiaifront re-' 
connu un enfant naqgsl lui succéderont, s'il n'a pas laissé de postérité 
bi les père ou mètesont prédécédés , les biens seulement que les enfans 
nature s en avoient reçus passeront aux frères ou soeurs légitimes • les 
autres biens seront recueillis par les frères ou sœurs naturels et au 
surplus la loi générale sur les successions sera exécutée. 

Au défaut d’enfans naturels reconnus, s'ouvre le droit du conjoint 
survivant et ensuite celui de la République. 

Je ne ferai qu'une observation sur cette partie. Les successions irré- 
gulières ne peuvent s'ouv*ir que dans le cas oii il ne se présente pas 
d heritiers légitimés ; mais ceux-ci ont le dioit de réclamer tant que 
leur action n’est P à< prescrite : il a donc fallu veiller à ce- que les biens 
de la succession fussent conservés pour eux s’ils paroissoient un jour et 
dans un temps utile. On a dû par conséquent faire constater avec 
exactitude la masse des biens, et obliger les prétendans à faire un in- 
ventaire ; on a du pareillement les forcer à un emploi du mobilier ou 
a donner une caution qui en réponde. 9 

Mais il peut arriver qu’il ne se présente, pour recueillir une succes- 
sion,, m païens,, ni enfans naturels, ni époux survivant, ni même ia 
République. La succession est alors vacante/ll faut cependant que les 
personnes qui ont des d.oits à exercer contre elle trouvent un contra 
dicteur légitime de leurs prétentions ; la loi leur en donne un dans là 
personne d’un curateur à la succession vacante. Le projet explique 
dans une section particulière , comment sera nommé ce curateur 1 les 
formalités qu'il doit remplir , les obligations dont il est tenu ; il indique 
la caisse dans laquelle on doit verser les fonds. Tout est prévu pour 
qu'aucune portion de l'actif ne soit soustraite , qu’aucun droit légitime 
ne soit éludé, et que le curateur, qui n'est qu'un agent de la séces- 
sion , ne puisse , par sa négligence ou par ses infidélités , faire tort 
sou aux créanciers , soit aux héritiers qui pourraient se présenter. ’ 
Me voici parvenu à la dernière partie du projet , à la manière" d’ac- 
cepter ou de répudier une succession, au mode 'du partage à «c 
effets, et à l'acquit dessertes. ^ ° ’ a ses 

La loi serait imparfaite, si elle ne renfetmoic pas tout ce qui p eu c 
Code civil, Livre IIT, ç 
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avoir trait à une succession ; si après avoir commencé par fixer l'instant 
Ou elle est ouverte , elle ne parcouroic pas tout l’espace qui se trouve 
entre cette première époque et le moment où toutes les difficultés sont 
aplanies, toutes 'les opérations terminées par un partage définitif et 
irrévocable qui , fixant la part de chaque héritier, et dans les biens ec 
dans les charges , fait disparoître entre eux toute indivision. 

Les règles sur cette partie sont renfermées dans les deux derniers 
chapitres du projet. Ils contiennent un grand nombre d articles qui 
présentent le développement de quelques principes , dont l’exposition 
ne peut être ni lopgue, ni difficile. 

, Deux intérêts opposés doivent toujours occuper le législateur en ma- 
tière de successions, celui des héritiers , celui des créanciers 

L’héiitier recueille les biens ; mais la loi ne les lui transmet que sous 
l’obligation d’acquitter les charges. 

Les créanciers peuvent exercer leurs droits contre l’héritier ; mais la 
loi donne à celui-ci un délai suffisant pour connoître l’état de la suc- 
cession, et pour réfléchir sur le parti qu'il doit prendre, d’accepter 
ou de refuser. Il n’est pas dans cette partie du projet une seule dispo- 
sition qui ne tende à conserver un juste équilibre entre des intérêts 
également recommandables , pour ne jamais favoriser l’un au préjudice 
delautre. • 

Les précautions ordonnées ne permettront , ni de se soustraire à la 
qualité d’héritier quand on l’aura prise , soit expressément dans un 
écrit authentique ou privé , soit tacitement en faisant des actes qui 
supposent nécessairement l’intention d'accepter , ni de charger de cetre 
qualité celui qui n’auroit pas voulu la prendre , et qui ne l’auroit pas 
prise en effet, de manière a ne laisser aucun doute sur sa volonté. 

Tant qu’un héritier n’a accepté ni expressément ni tacitement, il 
conserve sans contredit la faculté de renoncer ; et comme son accep- 
tation le rend héritier thi moment de l’ouverture de la succession , 
l’çffet de sa renonciation doit aussi remonter à la même époque, er il 
est réputé n’avoir jamais été héritier. 

Une renonciation appelle d’autres héritiers , elle intéresse aussi les 
Créanciers de la succession: un acte de -cette nature doit être néces- 
sairement public ; il sera fait au greffe du tribunal d’arrondissement 
dans lequel la succession est ouverte. 

La clandestinité pourroit couvrir beaucoup de fraudes : il est mutile 
sans doute de dire que celui-là ne pourra pas exercer la faculté de 
renoncer à une succession, qui en auroit diverti ou recelé quelques 
effets. Il n’est pas moins superflu d’annoncer ici qu’un héritier appelé 
à une succession utile ne saurait en frustrer ses créanciers par des re- 
nonciations dont il auroit peut-être touché secrètement le prix : la 
bonne-foi doit être la base de tous les actes , et les créanciers ont tou- 
jours le droit d’accepter, du chef de leair débiteur, une succession 
qu’ils peuvent croite avantageuse. 
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Mais ne doit-il pas y avoir un terme moyen entre l’acceptation pure 
et simple qui soumet l'héritier à toutes les charges sans exception , 
quoique elles excèdent de beaucoup les bénéfices , et la renonciation 
qui te dépouille de tout sans retour, encore que par l’évènement l’actif 
se trouve surpasser de beaucoup les dettes ? Laissera-t-on nécessaire- 
ment l’héritier entre la crainte d’une ruine totale par une accept#- 
tion hasardée, et la certitude d’un dépouillement absolu par une re- 
nonciation méticuleuse ?■ 

Cesinconvéniens n’avoient pas échappé à nos jurisconsultes; il* avoient 
dû se faire sentir plus vivement encore chez les Romains, qui attachoienr 
une espèce de honte à mourir sans héritiers. Pour rassurer sur le 
danger des acceptations on avoit admis d'abord le droit de délibérer, 
qui donnoit la possibilité de connoître l’état d’une succession : on 
accordoit au moins un délai de cent jours à l’héritier quiledeman- 
doir , et pendant ce temps il pouvoit prendre connoissance de tous les 
papiers et de tous les titres. 

Cette précaution pouvoit cependant se trouver encore insuffisante , 
et il arrivoit qu'une succession acceptée comme bonne étoic mauvaise 
en effet par les charges découvertes dans la suite et qu’on avoir 
d’abord ignorées. 

Justinien crut devoir’ rassurer entièrement les héritiers , en leur 
accordant la liberté d’accepter sous bénéfice d’inventaire : IVffèt de 
cette acceptation étoic d’empêcher la confusion des biens d’une succes- 
sion avec les biens personnels de l’héritier , d’où il résultoit, i°. que 
celui-ci n’étoit tenu des dettes que jusqu’à due concurrence du bénéfice ; 
a 0 , qu'il consetvoit l’exercice des actions personnelles qu’il pouvoir 
avoir contre le défunt. 

Une institution aussi sage a été admise dans les pays coutumierx! 
A la vérité , comme le Droit romain n'y avoit pas force de loi , celui 
qui vouloir jouir du bénéfice d’inventaire , étoit obligé d’obtenir des 
lettres du prince ; mais elles s’expédioient sans difficulté à la grande 
chancellerie : c’étoit une affaire de épure forme ; il n'en est plus ques- 
tion depuis plusieurs années. 

Nous n’avons pas dû repousser dans notre projet une faculté utile 
à l’héritier, er nullement préjudiciable aux créanciers. 

L’héritier aura trois mois pour faire inventaire , et ensuite pour 
délibérer uh délai de quarante jours , qui même pourra être prorogé 
par le juge , si des circonstances particulières lui en démontrent la 
nécessité. Fendant ce temps l'héritier ne peut être contraint à prendre 
qualité, et il ne peut être exercé de poursuite contre lui. 

D’un autre côté il a été enricremenp pourvu à l’intérêt des créan- 
ciers , ... (' 

i°. Par l’obligation imposée à l’héritier de déclarer au greffe qu’il 
entend jouir du bénéfice d'inventaire ; * 

, C 2 
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2 °. Par la nécessité de faire un inventaire fidèle qui constate le' 
véritable état „de la succession ; 

3°. Par les précautions prises pour empêcher le dépérissement ou 
la soustraction du mobilier ; 

4°. Par la déchéance prononcée contre l’héritier qui n’auroit pas 
compris tous les effets dans l’inventaire ; 

5°. Par les formes prescrites pour la vente des meubles et des 
immeubles ; 

* 6°. î’ar le compte rigoure.ux que l’héritier doit rendre de son admi- 
nistration. 

C’est ainsi que les intérêt?" opposés de l’héritier et des créanciers ont 
été scrupuleusement respectés dans le projet , et il ne paroît pas que 
cette partie soit plus que les autres susceptible d’objections fondées. 

Il ne me reste plus qu’à vous parler du partage des successions ; c’est 
l’objet du dernier chapitre , il présente cinq sections : du partage et 
de sa forme , des rapports , du paiement des dettes , des effets du 
partage , et de la garantie des lots , de la rescision en matière de 
partages. 

C’est encore ici l'intérêt des héritiers ec l’intérêt des créanciers 
qu’il s’agit de protéger et de maintenir : toutes les dispositions de ce 
chapitre, comme. celles du chapitre précédent, ne sont que la consé- 
quence de quelques principes dont la vérité ne peut être méconnue. 

C’est d’abord un point constant que personne ne peut être con- 
traint de rester avec d’autres dans un état d’indivision. On peut donc 
toujours demander un partage , s’il est possible , ou la licitation , si 
, le partage ne peut pas s'opérer. Cependant il peut exister quelques 
.causes légirimes de différer - , cc il n’est pas défendu de suspendre 
l'exercice de cette action pendant un temps limité : une pareille conven- 
tion deit être exécutée. 

Lorsque le partage s’opère entre héritiers tous majeurs et présens , 
ils sont libres d’y procéder dans la forme qu’ils trouvent la glus conve- 
nable , et s’il s’élève des difficultés , "c'est au tribunal du lieu où la 
succrssion esc ouverte qu’elles doivent être portées. 

Mais dans le nombre des co-héritiers , il peur se trouver des ' 
mineurs, des interdits, des ahsens , ec il a fallu ‘tracer des règles 
pour maintenir dans leur intégrité des intérêts qui furent toujours 
placés sous une surveillance spéciale de la loi. 

Le législateur doit éviter deux dangers avec le même soin , celui 
de ne pas pourvoir sufframmenc à l’intérêt du plus foible , et celui 
de blesser les intérêts des majeurs , en les tenant dans une longue 
incertitude sur la solidité des actes : le projet a prévenu ces deux 
inconvéniens. / 

L apposition des scellés , la nécessité d’un inventaire , les estima- 
tions par experts , la formation des masses devant un officier com- 

* 
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«iis à cet effet , les ventes par autorité et sous les yeux de la justice , 
le tirage des lots au- sort , tout garantit , autant que possible , la 
conservation rigourense de tous les droits , et dans les opérations 
préliminaires du partage, et dans le partage lui-même : l’on a p u r consé- 
quent dû établit pour règle , que les actes faits avec toutes ces for- 
.malitts par Us tuteurs , sous l’autorisation d'un conseil de famille ou 
par les mineurs émancipés , assistés de leurs curateurs , seront défini- 
tifs. Ils ne pourront être attaqués que pour des causes communes a 
toutes lest parties , telles que le dol , la violence , ou la lésion de plus 
du quart. " • 

Pour faire un partage, il faut de toute nécessité former avant 
tout la masse des biens à partager : cette masse se compose et des 
biens existans actuellement dans la succession , et de ceux que les 
héritiers peuvent avoir reçus du défunt pendant sa vie. 

Dans le Droit romain , les enfans venant à la succession de leur 
père n’étoient pas tenus de rapporter les donations qu’ils en âvoient re- 
çues , si elles leur avoient été faites en préciput et avec dispense de rapport. 

Nos coutumes inclinoient plus fortement à maintenir l'égalité entre 
les héritiers ; quelques-unes ne permettoient même pas de conserver , 
en «énonçant , les avantages qu'on avoir reçus , mais dans les autres 
on avoit senti qu’il eut été injuste d’interdire la faculté de marquer une 
affection particulière à l’un de ses héritiers présomptifs. Celui-ci pou- 
voir retenir l’objet donné , en renonçant à la succession du donateur. 
Et comme on distinguoit dans la même succession autant de successions 
différentes qu’il y avoit de natures de biens, ou de coutumes diverses 
dans lesquelles ces biens étoient situés , la même personne prenoie la 
qualité de donataire ou de légataire Uaris certains biens ou dans . cer- 
taines coutumes , et la qualité d’héritier dans les autres. 

Ces distinctions subtiles font placé à des règles plus simples et plus 
conformes aux notions communes de la justice. Une loi particulière 
renfermera dans des bornes convenables l’exercice de la faculté de 
disposer en faveur d’un héritier présomptif: le donateur ou le testateur 
Seront libres de déclarer qua leurs libéralités sont faites par préciput , 
et leur volonté recevra son exécution jusqu’à concurrence de ce dont 
ils auront pu disposer. S’ils n’ont pas affranchi l’héritier de l’obligation 
du tapport , il ne pourra pas s’y soustraire ; ainsi la volonté du défunt 
sera toujours la règle qu’on devra suivre tant qu’elle ne se trouvera pas 
cont;aire à la disposition déjà loi. 

De nombreuses difficultés s’élevoient autrefois sur les questions 
si un fils devoit rapporter ce qui avoit été donné à son père, un 
pète ce qui avoit été donné à son fils , un époux ce qui avoit été 
donné à l’autre époux ; mais la source de toutes ces contestations 
est heoreusement tarie. Les donations qui n’auront pas été faites à 
la personne même de l'héritier seront toujours réputées faites par 
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prëciput , à moins que le donateur n'ait exprimé une volonté contraire. 

Toutes- les difficultés sur cette matière se rapporteront toujours 
nécessairement à ces questions : par qui est dû le rapport ? à qui est- 
il du ? de quoi est-il dû ? comment doit- il être fait ? 

Elles sont résolues dans le projet de manière à ne laisser aucun 
doute. 

Le rapport est dû par les Héritiers ; il est dû aux co-héritiets et 
non pas aux créanciers ou at»x légataires 5 il est dû de tout avantage : 
mais on ne peut ranger dans la classe des avantages , ni les frais 
de nourriture, entretien, éducation, apprentissage, ni les frais ordi- # 
iiaires d’équipement qu de noces, ni les présens d’usage : toutes ces 
dépenses étoienc, de la part du père, une dette et non pas une libé- 
ralité. En donnant le jour à ses enfans, il avoir contracté l’obliga- 
tion de les entretenir, de les élever et de les équiper.- 

Enfin le rapport doit être fait en nature , s’il est po’ssîble , ou en 
moins prenant. 

Chaque héritier doit avoir sa juste part dans la masse à diviser : 
la justice peut être violée, ou en donnant moins, -ou en donnant 
des effecs de moindre qualité et valeur.' 

Si , dans la succession, on trouve la possibilité de prélèvemenségibx 
aux objets donnés, le donataire sera dispensé de faire le rapport en 
nature. Dans le cas contraire , ce rapport sera exigé. 

Vous sentez. , citoyens Législateurs , combien toutes ces’ règles , 
minutieuses peut-être au premier coup-d’œil , sont cependant essen- 
tielles et nécessaires. Vous voyez aussi quelles sont fondées sur des 
principes de raison et de justice, ^e ne m’étendrai pas davantage sur 
cer objet; je m’en rapporte à l’impression que la simple lecture fera 
certainement sur vos esprits. 

Le paiement des jettes est la première et la plus importante obliga- 
tion des héritiers : les créanciers , dont l’intérêt ne peur être révoqué 
en doute , peuvent s’opposer , pour la conservation de leurs droits , à 
ce que le partage soit fait hors de leur présence; mais ils ne peuvent 
pas attaquer un partage fait , sans fraude en leur absence, a moins 
qu il n’eut été procédé au préjudice d'une opposition qu’ils auroient 
formée ; ils sont bien maîtres d’intervenir , mais on n’est pas, obligé 
de les appeler. . . 

Le projet règle la proportion dans laquelle les co-héritiers et les 
légataires universels contribuent entre eux au paiement des dettes ; 
11 conserve au surplus les droits des créanciers sur tous les biens de 
ia succession , et les règles proposées n’ayanr d’ailleurs rien que de 
conforme a ce qui s’est pratiqué jusqu’à ce jour , je puis , je dois me 
dispenser d’entrer dans une plus longue explication. 

• 6 ' c ' to y ens Législateurs , vo’us avoir fait connoître l'esprit 

qui a dirigé la préparation de la loi : la première intention du Couyer- 
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nement a dû être de régler l’ordre des successions suivant le vœu de 
la nature ; sa sollicitude a dû s’occuper ensuite des héritiers et des 
créanciers, véritables parties dans toute succession , pour n’otFenser 
les intérêts ni des uns ni des autres. 

Nous avons tracé des règles claires et précises, et nous avons 
cherché à les disposer dans un ordre qui en facilitât l’étude et l’intel- 
ligence. 

Trop long-temps la volonté publique fut en quelque manière étouffée 
sous une masse de dispositions épirses , souvent incohérentes et même 
contradictoires : chacun pourra drsormais , avec un peu d’application , 
acquérir du moins la connoHsance générale des lois qui doivent régir 
sa personne et ses propriétés. Il n’en faut pas davantage dans le cours 
ordinaire de la vie. 

Mais on tombetqit dans une étrange et funeste erreur , si l’on pou-, 
voit supposer qu’une connoissance des lois, suffisante pour le- commun 
des hommes, doit suffire également au magistrat chargé de les appli- 
quer , ou au jurisconsulte qui exerce aussi une espèce de magistrature , 
bien flatteuse sans doute , puisqu'elle repose sut une confiance toute 
volontaire. " 

Ce n’est que par de longues veilles et par une profonde méditation 
sur les principes d'ordre naturel et de justice éternelle auxquels doivent 
se rattacher coures les bonnes lois , que l’on peut apprendre à en faire 
une juste et prompte application dans cette variété infinie d’espèces 
que (ont éclore tous les jours mille circonstances imprévues , ou la 
malice inépuisable des plaideurs. 

Malgré quelques dispositions bizarres qui ont échappé à d’utiles et * 
successives réformes , il sera encore nécessaire d'étudier dans nos cou- 
tumes l'histoire de la législation française , et d’y chercher les premières 
traces des règles cjue nous avons du en eitiaire comme plus adaptées au 
génie français et a nos mœurs actuelles. 

Mais»c’est sur-tout dans les lois du peuple conquérant et .législa- 
teur qu’on puisera , pour me servir des expressions d’un auteur mo- 
derne, ces principes lumineux et féconds, ces grandes maximes qui 
renferment presque toutes les décisions ou qui les préparent : c’est là 
qu’il faut chercher, pour se le^ rendre familières et propres, ces no- 
tions sûres et frappantes qu’on peut regarder comme autant d’oracles 
de la justice. 

Les compilations du Droit romain ne sont pas , j’en conviens , 
exemptes de quelques défauts , ni -d’un désordre qui doit en ryidre 
l'étude pénible ; mais quel courage ne seroit pas soutenu par la pers- 
pective de cette riche et abondance moisson qui s’offre au bout de la 
carrière? Les lois romaines, tirant d’elles-mêmes toute leur force, sans 
aucr» autorité que celle de leur sagesse , ont su commander à tous les 
peuples l'obéissance et le respect : un* consentement unanime les a 
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hororées du titre de raison écrite, et elles devront toujours être l’objet 
priori) a. des méditations d’un bon magistiat et d'un véritable juns- 
consulte. ’ 

De tous les privilèges dont l'homme s’enorgueillit , je n’en connois 
qu’un de réel : c’est celui de pouv or s instruire et raisonner : sans 
doute l'exercice vie cette faculté est utile dans tous les états ; niais il 
est un besoin absolu pour ceux qui prétendent a l’honneur d’éclairer 
ou de juge lems concitoyens. 

Pardonnez, citoyens Législateurs, des réflexions qui ne tiennent 
peut-etre p.s directement a l'objet que j’ai dû me proposer; j’espère 
cependaf que vous ne les jugerez pas déplacées dans un siècle où 
l’on semble épuiser toutes les ressources de -l’esprit pour se dispenser 
d’acqut ri le la science. 

Je p*. joute'rai qu’un mot : le projet que nous vous présentons , 
long-rerrps médité au Conseil d’Etat., a encore acquis un degré de 
perfection par les observations des commissaires du Tribunat. Vous 
allez en entendre la lecture. 

( Ces^ Motifs ont été exposés par lt Conseiller d'Etat TjtEiLHaRE. ) 
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SECONDE 

Du Livre III du Code, 



* 



Du 1 3 Floréal an XI» 

* TITRE II DU CODE. 

Des Donations entre-vifs et des Testamens, 

• Dispositions générales, 

» 

Article i83. 

On ne pourra disposer de ses biens à titre gratu't que par do- 
nation entre-vifs ou par testament , dans les formes ci après éta- 
blies. \ • 

184* la donation ■ entre-vifs est un acte par lequel le donateur. # 
se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée , 
en faveur du donataire qui l’accepte. 

i 85 . Le testamenc est un acte par lequel le testateur dispose, 
pour le temps, où il n’existera plus , de tout ou partie de ses biens , 
et qu’il . peut révoquer. 

* j 86. Les substitutions sont prohibées. 

Toute disposition par laquelle le donataire , l'héritier institué 
ou légataire, sera chargé de conserver et de rendre à un tiers, 
sera nulle, même à l'égard du donataire , de l’héritier institué ou. 
du légataire. • ' ■ « 

187. Sont exceptées de l’article précédent les dispositions permises 
au* pères et mères et aux frères et fœurs , au chapitre V du présent 
titre. 

188. .La disposition par laquelle un tiers seroit appelé à recueillir 
le don , l'hérédité ou le legs, dans le cas ou Le donataire , l'héritier 
institué ou le légataire, ne le recueilleroient pas , ne sera pas regardé 
comme une substitution , et sera valable. 

189. Il en sera de même de la disposition entre-vifs ou testa- 
mentaire , par laquelle l’usufruit sera donné à l'un , et la nue pro- 
priété à l'autre. 



/ 
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190. Dans toute disposition entre- vifs ou testamentaire, les condi- 
tions impossibles , celles cjui seront contraires aux lois ou aux moeurs , 
seront réputées non écrites. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la capacité de disposer ou de recevoir par donation entre-vifs 
ou par testament. 

Article 191. 

Pour faire une donation entre-vifs ou un testament , il faut 
être sain d’esprit. 

192. Toutes personnes peuvent disposer et recevoir, soit par do- 
nation entre-vifs, soit par testament, excepté celles que la loi en 
déclare incapables. 

iq 3 . Le mineur âgé de moins de seize ans ne pourra aucune- 
ment disposer, sauf ce qui est réglé au chapitte VIII , des donations 
entre époux. 

194. Le mineur parvenu à l’âge de seize ans ne pourra disposer 
que par testament , et jusqu’à concurrence seulement de la moitié 
des biens dont la loi permet au majeur de disposer. 

' iq 5 . La femme mariée ne pourra donner entre-vifs sans l'assis- 
* tance ou le consentement spécial de son mari ; ou sans y être au- 
torisée par la justice , conformément à ce qui est prescrit par les ar- 
« tidcs 211 et 2i3 , au titre du Mariage. 

Çlle n'aura besoin ni de consentement du mari , ni d’autorisation 
de la justice , pour disposer pat testament. 

190. Pour être capable de recevoir entre-vifs , il suffit d’être conçu 
au moment de la donation. 

Pour être capable de recevoir par testament, il suffit d’être conçu 
à l’époque du décès du testateur. Néanmoins la donation ou le tes- 
tament n’auront leur effet qu’autant que l’enfant sera né viable. 

•* 1 97. Le mineur , quoique parvenu à l’âge de seize ans , ne pourra , 
même par testament , disposer au profit de son tuteur. 

Le mineur devenu majeur ne pourra disposer , soit par donation 
entre-vifs , soit par te' tament , au profit de celui qui aura été son 
tuteur, si le compte définitif de la tutelle n’a été préalablement rendu 
et apuré. 

Sont exceptés , dans les deux cas ci-dessus, les ascendans des mi- 
neurs qui sont ou qui ont été leurs tuteurs. 

1 98. Les enfans naturels ne pourront , par donarion entre-vifs ou 
par testament , rien recevoir au-delà de ce qui leur esc accordé au 
titre des Successions. 
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iç 9 - Les docteurs en médecine ou en chirurgie, les officiers de 
santé et les pharmaciens qui auront traité une personne pendant la 
maladie dont elle meurt , ne pourront profiter des dispositions entre- 
vifs ou testamentaires qu’elle auroit faites en leur faveur pendant le 
cours de cette maladie. 

Sont exceptées i°. les dispositions rémunératoires faites à titre ’ 
particulier, eu égard aux facultés du disposant et aux services rendus ; 

2°. Les dispositions universelles dans le cas de parenté jusqu’au 
quatrième degré inclusivement, pourvu toutefois que le décédé n’ait 
pas d’héritiers en ligne directe, à moins que celui au profit de qui 
îa disposition a été faite , ne soit lui-même du nombre de ces hé- 
ritiers. * 

Les mêmes régies seront observées à l’égard du ministre du culte. 

200. Les dispositions entre-vifs ou par testament au profit des 
hospices , des pauvres d’une commune ou d’établissemens d’utilité 
publique , n’auront leur effet qu’ autant qu’elles seront autorisées par 
un arrêté du Gouvernement. 

201. Toute disposition au profit d’un incapable sera nulle, soit 
qu’on la déguise sous la forme d’un contrat onéreux, soit qu’on 
la fasse sous le nom de personnes interposées. 

Seront réputées personnes interposées les pères et mères, les en- 
fans et descendais, et l’époux de la personne incapable. 

202. On ne pourra disposer au profit d’un étranger que dans le 
cas où cet Etranger pourroit disposer au profit d’un Français. 

•CHAPITRE II. 

- k • 

De la portion, de biens disponible et de la réduction. 

5 E C T r O N I re . 

IJe la portion de biens disponible. 

A R T t C L E 200. 

Les libéralités soit par actes encre-vifs, soit par testament , ' ne 
pourront excéder la moitié des biens du disposant, s’il ne laisse à 
son décès qu’un enfant légitime; le tiers, s’il laisse deux enfans ; le 
quart, s’il en laisse trois^ou un plus grand nombre. 

. 204. Sont compris dans l’article précédent , sous le nom à' enfant, 

les descendans en quelque degré que ce soit; néanmoins , ils ne 
sont comptés que pour l'enfant qu’ils représentent dans la succes- 
sion du disposant. 

205 . Les libéralités par ÿtes entre-vifs on par testament ne pour- 
ront excéder la moitié des biens, si , à défaut d’enfant, le défunt laisse 
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un ou plusieurs ascendans dans chacune des lignes paternelle et ma- 
ternelle 5 et les trois quarts , s’il ne laisse d’ascendant que dans un 
ligne. 

Les biens ainsi réservés au profit des ascendans seront par eux re- 
cueillis dans l’ordre où la loi les appelle à succéder , et s’il n’y a des- 
cendant que dans une des lignes, ils auront seuls droit à cette réstrve, 
dans tous les cas où un partage en concurrence avec dys collatéraux ne 
leur donneroit pas la quotité de biens à laquelle elle est fixée. 

206. A défaut d’ascendans et de descendans , les libéralités par 
actes entre - vifs ou testamentaires pourront épuiser la totalité des 
biens. 

207. Si la disposition par actes entre- vifs ou par testament est 
d’un usufruit ou d’une rente viagère dont la valeur excède la quotité 
disponible , les héritiers au profit desquels la loi fait une réserve 
auront l’option ou d’exécuter cette disposition , ou de faire l’abandon 
de la propriété de la quotité disponible. 

20b. La valeur en pleine propriété des biens aliénés , soit a charge 
de rente viagère , soit à fonds perdu, ou avec réserve d’usufruit à l’un > 
des successibles en ligne directe , sera imputée sur la portion dispo- 
nible, et l'excédant, s’il y en a , sera rapporté à la masse. Cette 
imputation et ce rapport ne pourront être demandés par ceux des 
autres successibles en ligne directe qui auroient consenti à ces alié- 
nations , ni dans aucun cas par les successibles en ligne collatérale. 

209. La quotité disponible pourra être donnée en tout ou en par- 
tie , soit par acte entre-vifs, soit pas testament, aux enfans où autres 
successibles du donateur, sans être sujette au rappoxi par le donataire 
ou légataire venant à la succession, pourvu que la disposition ait été 
faite expressément à titre de préciput ou hors part. 

La déclaration que le don ou le legs est à titre de préciput ou hors 
pa-t, pourra être faite, soit par l’acte qui contiendra la disposition , 
soit postérieurement , dans la forme des dispositions entre-vifs ou 
testamentaires. 

Section II. 

De la réduction des donations et legs. 

Article 210. 

' • 1 

Les dispositions soit entre- vifs, soit à cause de mort, qui excéde- 
ront la quotité disponible , seront réductiblés à cette quotité lors de 
l’ouverture de la succession. 

an. La réduction des dispositions entre-vifs ne pourra être deman- 
dée que par ceux au profit desquels la loi fait la réserve , par leurs 
héritiers ou ayans-cause : les donataires, les légataires ni les créan- 
ciers du défunt ne pourront demander c^te réduction ni en profiter.. 



4 



Digitized by Google 




( 45 0 

2 ta. La réduction se détermine en formant une masse de tou< 
les biens existans au décès du donateur ou testateur : on y réunit' 
fictivement ceux dont il a été disposé par donations entre-vifs , 
d’apiès leur état à l'époque des donations, et leur valeur au temps 
du décès-du donateur ; on calcule sur tous ces biens , après en avoir 
déduit les dettes, quelle est, eu égard à la qualité d$s héritiers qu’il 
laisse , la quotité dont il a {lu disposer. 

2i3. Il n'y aura jamais lieu à réduire les donations entre-vifs, 
qu’après avoir épuisé la valeur de tous les biens compris dans les 
dispositions testamentaires , et, lorsqu'il y aura lieu à cette réduction , 
«file se fera en commençant par la dernière donation, et ainsi de suite en 
semontant des dernières aux plus anciennes. 

a« 4 . Si la donation entre-vifs réductible a été faite à l'un des 
successibles , il pourra retenir sur les biens donnés la valeur de la por- 
tion qui lui appattiendroit, comme héritier, dans les biens non dis- 
ponibles , s’ils sont de la même nature. 

21 5 . Lorsque la valeur des donations entre- vifs excédera ou éga- 
‘ lera la quotité disponible , toutes les dispositions testamentaires se- 
ront caduques. 

2 lé. Lorsque les dispositions testamentaires excéderont soit la quo- 
tité disponible, soit* la portion de cette quotité qui resteroit après 
avoir déduit la valeur des donations entre-vifs , la réduction sera 
faite au marc le franc sans aucune distinction entre les legs univer- 
sels et les legs particuliers. 

21 7. Néanmoins, Ans tous les cas où le testateur aura expres- 
sément déclaré qu’il entend que tel legs soit acquitté de préférence 
aux autres, cette préférence aura lieu , et le legs qui en sera l'objet 
ne sera réduit qu’autant que la valeur des autres ne rempliroit pas 
la réserve légale. ' 

218. Le donataire restituera les fruits de ce qui excédera la por- 
tion disponible, à compter du jour du décès du donateur, si la 
demande en réduction a été faite dans l'année ; sinon , du jour de la 
demanda 

219. Les immeubles'à recouvrer'par l’effet ^le la réduction , le se- 
. ronc sans charge de dettes ou hypothèques créées par le donataire. 

220. L'action en réduction ou revendication pourra être exercée 
par les héritiers contre les tiers détênteurs des immeubles faisant par- 
tie des donarionj <?t aliénés par les donataires de la même manière 
et dans le même ordre que contre les donataires eux-mêmes , et dis- 
cussion préalablement faite de leurs biens. Cette action devra être * 
exercée suivant l’ordre de dites des aliénations , en commençant par 

la plus récente. 



* 
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CHAPITRE III. 

Des donations entre-vifs. 
SECTION PREMIERE. 



• De la forme des donations entre-vifs. 

Article 221. 

Tous actes portant donation entre-vifs seront passés devant no- 
taires , dans la forme ordinaire des contrats , et il en restera minute, 
sous peine de nullité. 

222. La donation entre-vifs n’engagera le donateur et ne produira 
■* aucun effet que du jour qu’elle aura été acceptée en termes exprès. 

L’acceptation pourra être faite du vivant du donateur par un acte 
postérieur et authentique dont il restera minute ; mais alors la do- 
nation n’aura d’effet à l’égard du donateur que du jour où l’acte qui 
constatera cette acceptation lui aura été notifié. 

223 . Si le donataire est majeur , l’acceptation doit être faite par 

lui , où , en son nom , par la personne fondée de sa procuration 
portant pouvoir d'accepter la donation faite, _ ou un pouvoir général * 
d’accepter les donations qui auroient été ou qui pourroient être 
faites. , 

Cette procuration devra être passée devant notaires , et une expé- 
dition devra en être annexée à la minute de la donation , ou à la 
minute de l'acceptation qui seroit faite par acte séparé. 

224. La femme mariée ne pourra accepter une donation sans le 
consentement de son mari , ou , en cas de refus du mari , sans 
autorisation de la justice , conformément à ce qui est prescrit par 
les articles 211 et 21 3 , au titre du. Mariage. 

225 . La donation faite à mineur non émancipé ou à un interdit 
devra être acceptée par son tuteur , conformément à l’article 467 , au 
titre de la Minorité. 

Le mineur émancipé pourra accepter , avec l’assistanfe de son 
curateur. " 

Néanmoins les père et mère du mineur émancipé ou non éman- * 
cipé, ou les autres ascendans, «*nême du vivant des père et mère , 
quoiqu’ils ne soient ni tuteurs ni curateurs du mineur, pourront 
accepter pour lui. 

226. Le sourd-muet qui saura écrire pourra accepter lui - même 

ou par un fondé de pouvoir. , 

S’il ne sait pas écrire , l’acceptation doit être faite par un cura- 
teur nommé à cet effet suivant les règles établies au titre de la 
Minorité. 
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227. Les donatiorts faites au profit d’hbspices , des pauvres d'une 
commune ou d'établissenicns d'utilité publique , seront acceptées par 
les administrateurs de ces communes ou établissement, après y avoir 
éré duement autorisés. 

228. La donation duement acceptée sera parfaite par le seul con- 
sentement des parties ; er la propriété des objets donnés sera trans- 
férée au donataire^, sans qu’il soit besoin d’autre tradition.* 

229. Lorsqu’il y aura donation de biens susceptibles d’hypothèques, 
la transcription des actes contenant la donation et l'acceptation , 
ainsi qjie la notification de l'acceptation qui auroit eu lieu par acte 
séparé , devra être faite aux* bureaux des hypothèques dans l’arron- 
dissement desque's les biens sont situés. 

230. Cette transcription sera faite à la diligence du mari , lorsque 
les biens auront été donnés à sa femme; et , si le mari ne remplit pas 
cette formalité , la femme pourra y faire procéder sans autorisation. 

Lorsque la donation sera faite à de, 1 / mineurs , à des interdits , ou 
à des établissemens publics , la transcription sera faite à la diligence 
des tuteurs , curateurs ou administrateurs. 

231. Le défaut de transcription pourra être opposé par toutes 
personnes ayant intérêt, excepté toutefois celles qui sont chargées 
de faire faire la transcription , ou leurs ayans-cause , et le donateur. 

232. Les mineurs , les interdits , les femmes mariées , ne seront 
point restitués contre le défaut d'acceptation ou de transcription des 

' donations; sauf leur recours contre leurs tuteurs ou maris, s'il y 
échec, et sans que la restitution puisse avoir lieu , dans le cas même 
oii lesdirs tuteurs et’ maris se' trouveroient insolvables. 

233. La donation entre-vifs ne pourra comprendre que les biens 
présens du donateur ; si elle comprend des biens à venir, elle sera nulle 
■ cet égard. 

234. Toute donation entre -vifs, faite sous des conditions dont 
l'exécution dépend, de la seule volonté du donateur, sera nulle. 

235. Elle sera pareillement nulle, si elle a été faire-sous la condi- 
tion d’acquitter d’auttes dettes ou charges que celles qui existoient à 
l’époque de la donation , ou qui seroient exprimées soit dans l’acte 
de donation , soit dans l’état qui devroit y être annexé. 

236. En cas que le donateur se soit réservé la liberté de disposer 
d’un effet compris dans la donation , ou d'une somme fixe sur les 
biens donnés, s’il meurt sans en avoir disposé , ledit effet ou ladite' 
somme appartiendra aux héritiers du donateur , nonobstant toutes 
clauses et stipulations à ce contraires. 

23-. Les quatre articles précédens ne s’appliquent point aux donar 
rions dont est mention aux chapitres Vil et VIII du présent titre. 

238. Tout acte de donation d’effets mobiliers ne sera valable 
que pour les effets dont un état estimatif, signé du donateur et du 
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donatair» , ou de ceux qiii acceptent pour lui , aura e'té annexé à la 
minute de la donation. 

239. Il est permis au donateur de faire la réserve à son profit, ou 
de disroser au profit d’un autre , de la jouissance ou de l’usufruit 
des biens meubles ou immeubles donnés. 

240. Lorsque la donation d’effets mobiliers aura éié faite avec 
réserve d'usufruit , le donataire sera tenu, à l’expiration de l’usufruit, 
de prendre les effets dbnués qui se trouveront en nature , dans l’étac 
où ils seront; et il aura action contre le donateur ou ses héritiers, 
pour raison des objets non existans , jusqu’à concurrence de hi valeur 
qui leur aura été donnée dans l’état estimatif. 

a 4 i. Le donateur | ourra stipuler le droit de retour des objets 
donnés , soit pour le cas du prédecès du donataire seul , soit pour 
le cas du prtdécès du donataire ei de ses descendans. 

Ce droit ne pourra être stipulé qu’au profit du donateur seul. 

242. L’tftet du droit de retour sera de résoudre toutes les alié- 
nations des biens donnés , et de les faire revenir au donateur francs 
et quittes de toutes charges et hypothèques , sauf néanmoins l’hy- 
pothèque de la dot et des conventions matrimoniales , si les autres" 
biens de l'époux donataire ne suffisent pas, et dans le cas seule- 
ment où la donation lui aura été faite par le même contrat de ma- 
riage duquel résultent ces droits et hypothèques. 

* 

Section II. 

Des exceptions a lu réglé de l’irrévocahilitc de& donations entre-vifs. 

Article 2.j3. 

La donation entre-vifs ne pourra être révoquée que pour cause 
d’inexécution des conditions sous lesquelles elle aura été faite, pour 
cause d’ingratitude , et pour cause de survenance d'enfàns. 

244. Dans le cas de la révocation pour cause d’inexécution des 
conditions , les biens rentreront dans les mains du donateur, libres 
de toutes charges et hypothèques du chef du donataire ; et le dona- 
teur aura , contre les tiers détenteurs des immeubles donnés , tous 
les droits qu’il aurcit contre le donataire, liii-mtrri*. 

245. La donation entre- vifs ne pourra être révoquée pour cause 
d’ingraritude que k dans .les cas suivans : 

i°. Si le donataire a attenté à la vie du donateur; 

2°. S’il s’est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou 
injures graves ; 

3 °. S’il lui refuse des alimens. 

246. La révocation pour cause d'inexécution des conditions ou 
pour cause d’ingratitude, n'aura jamais lieu de plein droit. 

- * 47 - 
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24?* La demande en révocation pour cause d’ingratitude devra être 
formée dans l'année , à compter du jour du délit imputé par le do- 
nateur au donataire , ou du jour que le délit aura pu être connu pair 
le donateur. 

Cette révocation ne pourra être demandée par le donateur con- 
tre les héritiers du donataire , ni par les héritiers du donateur 
contre le donataire , à moins que , dans ce dernier cas , l'action n'ait 
été intentée par le donateur , ou qu’il ne soit décédé dans l'année du 
délit. 

248. La révocation pour cause d’ingratitude ne préjudiciera ni aux 
aliénations faites par le donataire, ni aux hypothèques et autres charges 
réelles qu’il aura pu imposer sur l'objet de la donation , pourvu que 
le tout soit antérieur à l'inscription qui auroit été faite de l’extrait 
4e la demande en révocation en marge de la transcription prescrite par 
l'article 229. . 

Dans le cas de révocation , le donataire sera condamné à restituer 
la valeur des objets aliénés, eu égard au temps de la demande , et les 
fruits, à compter du jour de cette demaude. 

249. Les donations en faveur de mariage ne serofit pas révocables 
pour cause d’ingratitude. 

25 0. Toutes donations entre-vifs , faites par personnes qui n’a- 
voient point d’enfans ou de descendans actuellement vivans dans le 
temps de la donation , de quelque valeur que ces donations puissent 
être , et à quelque titre qu’elles aient été faites, et encore qu’elles fussent 
mutuelles ou rémunéracoires , même celles qui auroient été faites en 
faveur de mariage, par autres que par les ascendans aux conjoints 
ou par les conjoints l’un à l’autre , demeureront révoquées de plein 
droit par la survenance d’un enfant légitime du donateur , même d'un 
posthume , ou par la légitimation d'un enfant naturel pat mariage sub- 
séquent , s’il est né depuis la donation. 

25 1. Cette révocation aura lieu , encore que l’enfant du donateur 
ou de la donatrice fût conçu au temps de la donation. 

252 . La donation demeurera pareillement révoquée , lors même 
que le donataire seroit entré en possession des biens donnés , et qu'il 
y auroit été laissé pat le donateur depuis la survenance de l'enfant, 
sans néanmoins que le donataire soit tenu de restituer les fruits par lui 
perçus , de quelque nature qu’ils soient , si ce n’est du jour que la 
naissance del’enfantou sa légitimation pat mariage subséquent lui aura 
été notifiée par exploit ou autre acte en bonne forme, et ce , quand 
même la demande pour rentrer dans les biens donnés , n’auroit été 
formée que postérieurement à cette notification. 

* 53 . Les biens compris dans la donation révoquée de plein droit 
rentreront dans le patrimoine du donateur , libres de toutes charges et 
hypothèques du chef du donataire , sans qu’ils puissent dçmemer 
Code civil , Livre III. D 
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affectés, même subsidiairement , à la restitution de la dot delà femme 
> de ce donataire , de ses reprises ou autres conventions matrimoniales ; 
ce qui aura lieu quand même la donation auroit été faite en faveur 
du mariage du donataire et insérée dans le contrat , et que le dona- 
teur se serait obligé comme caution par la donation , a l’exécution 
du contrat de mariage. 

254. Les donations ainsi révoquées ne pourront revivre ou avoir 
de nouveau leur effet , ni par la mort de l’enfant du donateur , ni 
par aucun acte confirmatif ; et si le donareur veut donner les mêmes 
biens au même donataire , soit avant ou après la mort de l’enfant 
par la naissance duquel la donation avoit été révoquée , il ne le 
pourra faire que par une nouvelle disposition. 

255. Toute clause ou convention par laquelle le donateur auroit 
renoncé à la révocation de la donation pour survenance d’enfant, 
sera regardée comme nulle , et ne pourra produire aucun effet. 

Le donataire, ses héritiers ou ayans-cause, ou autres détenteurs 
des choses données, ne pourront opposer la prescription pour faire 
valoir la donation révoquée par la survenance d'enfant , qu’après une 
possession de trente années , qui ne pourront commencer à courir 
que du jour de la naissance du dernier enfant du donateur, même 
posthume , et ce , sans préjudice des interruptions , telles que de 
croit. 

CHAPITRE IV. 

Des dispositions testamentaires. 

Section première. 

Des règles générales sur la forme des Testamens. 

Article 257. 

•7 

Toute personne pourra disposer par testament, soit sous le titre 
d’institution d’héritier , soit sous le titre de legs , soit sous toute 
autre dénomination propre à manifester sa volonté. 

258. Un testament ne pourra être fait dans le même acte par deur 
ou plusieurs personnes , soit au profit d’un tiers , soit à titre de 
disposition réciproque et mutuelle. 

269, Un testament pourra être olographe, ou fait par acte public, 
ou dans la forme mystique. 

260. Le testament olographe ne sera point valable s’il n’est écrié 
en entier, daté et signé de la main du testateur; il n'est assujetti a 
aucune autre forme. 

26t. Le testament par acte public est celui qui est reçu par deux 
notaires en présence de deux témoins , ou par un notaire en pr£* 
sence de quatre_ témoins. 
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. 402 , Si le- testament est reçu pat deux notaires , il leur est dicté 
par le testateur, et il doit être écrit pat l’un de ces notaires, tel qu'il 
est dicté. 

S’il n’y a qu’un notaire , il doit également être dicté par le tes- 
tateur et écrit par ce notaire. 

Dans l’un et l’autre cas , il doit en être donné lecture au testateur 
en présence des témoins. 

Il est fait du tout mention expresse. 

. 263. Ce testament doit être signé par le testateur; s’il déclare 
qu’il ne sait ou ne peut signer , il seca fait dans l’acte mention ex- 
presse de sa déclaration, ainsi que de la cause qui l'empéche de signer. 

264. Le testament devra être signé par les témoins ; et néan- 
moins , dans les campagnes, il suffira qu’un des deux témoins signe, 
si le testament est ieçu pir deux notaires; ec que deux des quatre 
témoins signent, s'il est reçu par un notaire. 

265. Ne pourront être pris pour témoins du testament par acte 
public, ni les légataires à quelque titre qu’ils soient, ni leurs pa- 
ïens ou alliés jusqu’au quatrième degré inclusivement, ni les clercs 
des notaires par lesquels les actes seront reçus. 

266. Lorsque le testateur voudra faire un testament mystique ou 
secret, il sera tenu de signer ses dispositions, soit qu’il les ait 
écrites lui-même ou qu’il les ait faic écrite par un autre : sera le 
papier .qui contiendra ces dispositions , ou le papier qui servira d’en- 
veloppe, s’il y en a une, clos et scellé. Le testateur le présente 
ainsi clos et scellé au notaire et à six témoins au moins , ou il le 
fera clore et sceller en leur présence , et il déclarera que le Contenu 
en ce papier est son testament écrit et signé de lui , ou écrit pat 
un autre et signé de lui ; le notaire en dressera l’acte de susctiption , 
qui sera écrit sur ce papier ou sur la feuille qui servira d’enveloppe ; 
cet acte sera signé , tant par le testateur que par le nôcaire , ensemble 
par les autres témoins. Tout ce que dessus sera lait de suite et sans 
divertir à autres actes; et en cas que le testateur, par un em- 
pêchement survenu depuis la signature du testament» ne puisse signer 
l’acte de susctiption , il sera fait mention de la déclaration qu'il en 
aura faite, sans qu’il soit besoin , en cfe cas, d’augmenter le nombre 
des témoins. 

267. Si le testateur ne sait signer , ou s'il n’a j>u le faire lors- 
qu’il a fait écrire ses dispositions , il sera appelé a l’acte de sus- 
cription un témoin outre le nombre porté pat l’article précédent , 
lequel signera l’acte avec les autres témoins ; ec il y sera fait men- 
tion de la cause pour laquelle ce témoin aura été appelé. 

268. Ceux qui ne savent ou ne peuvent lire ne pourront faire 
de disposition dans la forme du testament mystique. 

269. En cas que le testateur ne puisse parler, mais qu’il puisse 

D 2 
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écrire , il pourra faire un testament mystique , à la charge que te 
testament sera entièrement écrit, daté et signé de sa main , qu'il le 
présentera au notaire et aux autres témoins, et qu'au haut de l'acte 
de suscription, il écrira en leur présence que le papier qu'il présente 
est son testament : après quoi , le notaire écrira l’acte de suscription , 
dans lequel il sera fait mention que le testateur a écrit ces mots 
en présence du notaire et des témoins $ et sera au surplus observé 
tout ce qui est prescrit par l’article 266. 

270. Les témoins appelés pour êtie présens au testament devront 
être mâles , majeurs , républicoles , jouissant des droits civils. 

Section II. 

Des réglés particulières sur la forme* de certains testament. 

Article 271. 

Les testamens des militaires et des individus employés dans les 
armées pourront , en quelque pays que ce soit , être reçus par un 
chef de bataillon ou d'escadron , ou par tout autre officier d’un grade 
supérieur , eu présence de deux témoins , ou par deux commissaires 
des guerres, ou par un de ces commissaires en présence de deux 
témoins. 

272. Ils pourront encore , si le testateur est malade ou blessé , 
être reçus par l'officier de santé en chef, assisté du commandant 
militaire chargé de la police de l’hospice. 

273. Les dispositions des articles ci-dessus n’auront lieu qu’en 
faveur de ceux qui seront en expédition militaire, ou en quartier, 
ou en garnison hors du territoire de la République, ou prisonniers 
chez l’ennemi , sans que ceux qui seront- en quartier ou en garnison 
dans l’intérieur puissent en profiter , à moins qu’ils ne se trouvent 
dans une place assiégée ou dans une citadelle et autres lieux donc 
les portes soient fermées et les communications interrompues à cause 
de la guerre. 

274. Le testament fait dans la forme ci-dessus établie sera nul 
six mois après que le testateur sera revenu dans un lieu où il aura 
la liberté d'employer les formes ordinaires. 

275. Les testamens faics dans un lieu avec lequel toute commu- 
nication sera interceptée à cause de la peste , ou autre maladie con- 
tagieuse , pourront être faits devant le juge-de-paix ou devant l’un . 
des officiers municipaux de la commune , en présence de deux témoins, 

276. Cette disposition aura lieu, tant à l’égard de ceux qui se- 
roier.t attaqués de ces maladies , que de ceux qui serpient dans le? 
lieux qui en sont infectés , encore qu’ils ne fussent pas actuellement 
malades. 
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* 75 *. Les testamens mentionnés aux Jeux précédens articles devien- 
oront nuis six mois après que les communications auront été réta- 
blies dans le lieu où le testateur se trouve , ou six mois après qu'il 
aura passé dans un lieu ou elles ne seront point interrompues. 

27 » Les testamens faits sur mer dans le cours d’un voyage pour- 
rcmt être reçus ; savoir , /or 

A bord des vaisseaux et autres bâtimens de l'Etat, par l’officier 
commandant le batiment , ou à son défaut par celui qui le supplée 

ans 1 ordre du service , l'un ou l'autre conjointement avec l'officier 
d administration ou avec celui qui en remplit les fonctions; 

ht a bord des bâtimens de commerce, par lécrivain du navire 
ou celui qui en fait les fonctions , l’un ou l'autre conjointement avec 
le capitaine , le maître ou le patron , ou , à leur défaut , par ceux 
qui les remplacent. 

Dans tous les cas , ces testamsns devront être reçus en présence de 
deux témoins. 

, 2 79 - Sur les bâtimens de l’Etat , le testament du capitaine ou celui 
de officier d administration , et sur les bâtimens de commerce celui 
du capitaine, du maître ou patron ou celui de l’écrivain , pourront 
etre reçus par ceux qui viennent après eux dans l'ordre du service „ 
de ** con * ornlant P our I e surplus aux dispositions de l’article préce- 

280. Dans tous les cas , il sera fait un double original des tes- 
tamens mentionnés aux deux articles précédens. 

281. Si le batiment aborde dans un port étranger , dans lequel se 
trouve un commissaire des relations commerciales de France, ceux 
qui auront reçu le testament seront tenus de déposer l’un des originaux 
clos ou cacheté , entre les mains de ce commissaire , qui le fera 
parvenir au ministre de la marine , et celui-ci en fera faire le dé- 
pot au greffe de la justice de paix du lieu du domicile du testateur. 

282. Au retour du bâtiment en France , soit dans le port de l’ar- 
mement , soit dans un port autre que celui de l'armement , les deux 
originaux du testament, également clos et cachetés, ou l’original 

lî SteT j^ U ’ S * * con ^ orir, ^ ment a l’article précédent , l’autre avoit 
été déposé pendant le cours du voyage , seront remis au bureau du 
prépose de 1 inscription tnaritime : ce préposé les fera passer sans 
delai au ministre de la marine, qui en ordonnera le dépôt, ainsi 
qu il est dit au même arti île. 

283. Il sera fait mention sur le rôle du batiment , à la marge da 
nom nu testateur, de la remise qui aura été faire des originaux du 
testament , soit entre lejs mains d’un commissaire des relations com- 
merciales , soit au bufeau d’Un préposé de l’inscription maritime. 

, , a8 4 - Le testament ûe sera point réputé fait en mer , quoiqu’il l’ait 
etc dans le cours du voyage t si , au temps où il a été fait, le navire 
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avoit abordé une terre , soit étrangère , soit de la domination fran- 
çaise , où il y auroit un officier public français ; auquel cas , il ne 
sera valable qu’autanr qu'il aura été dressé suivant les formes pres- 
crites en France, ou suivant celles usitées dans les pays où il aura été 
fait. 

285. Les dispositions ci-dessus seront communes aux testamens 
faits par les simples passagers qui ne feront point partie de l'équipage. 

286. Le testament fait sur mer , en la forme prescrite par l'article 
278, ne sera valable qu'autant que le testateur mourra en mer, ou 
dans les trois mois après qu’il sera descendu à terre , et dans un lieu 
où il aura pu le refaire dans les formes ordinaires. 

287. Le testament fait sur mer ne pourra contenir aucune dispo- 
sition au profit des officiers du vaisseau , s’ils ne sont parens du tes- 
tateur. 

Les testamens compris dans les articles ci-dessus de la présente 
section seront signés par les testateurs et par ceux qui les auront 
reçus. 

Si le testateur déclare qu’il ne sait ou ne peut signer , il sera fait 
mention de sa déclaration ainsi que de la cause qui l'empéche de signer. 

Dans les cas où la présence de deux témoins est requise , le tes- 
tament sera signé au moins par l’un d'eux , et il sera fait mention de la 
cause pour laquelle l’autre n’aura pas signé. 

288. Un Français qui se trouvera en pays étranger pourra faire ses 
dispositions testamentaires par acte sous signature privée , ainsi qu’il 
est prescrit en l’arcicle 20 , ou par acte authentique , avec les formes 
usitées dans le lieu où il est passé. 

289. Les testamens faits en pays étrangers ne pourront être exé- 
cutés sur Us biens situés en France qu’après avoir été enregistrés au 
bureau du domicile du testateur , s'il; en a conservé un, sinon au 
bureau de son dernier domicile connu en France 5 et dans le cas où 
le testament contiendroit des dispositions d’immeuble? qui y seroient 
situés , il devra être en outre enregistré au bureau de la situation de 
ces immeubles , sans qu’il puisse être exigu un double droit. 

290. Les formalités auxquelles les divers testamens sont assujétis 
par les dispositions delà présente section ,et de la précédente doivent 
être observées , à peiue de nullité. 

Section II I. 

Des institutions d'héritier et des legs en général. 

Article 29'-!. 

Les dispositions testamentaires sont , ou tttniverselles , ou à titre 
«diverse! , ou à titre particulier. \ 
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Chacune de ces dispositions, soit quelle ait été faite sous la dé- 
nomination d'institution d'héritier , soit quelle ait été faite sous la 
dénomination de legs , produira son effet suivant les règles ci - après 
établies pour les legs universels, pour les legs à titre universel , et pour 
les legs particuliers. 

SictionIV. 

Du legs universel. 

Article 39a. 

Le legs universel esc la disposition testamentaire par laquelle 1* 
testateur donne à une ou plusieurs personnes l’universalité des biens 
qu’il laissera à son décès. 

290. Lorsqu’au décès du testateur, il y a des héritiers auxquels 
une quotité de ses biens est réservée par la loi , ces héritiers sont 
saisis de plein droit par sa mort, de tous les biens de la succession, 
et le légataire universel est tenu de leur demander la délivrance des 
biens compris dans le testament. 

294. Néanmoins, dans les mêmes cas , le légataire universel aura 
la jouissance des biens compris dans le testament , à compter du jout 
du décès , si la demande en délivrance a été faite dans l’année de- 
puis cette époque ; sinon cette jouissance ne commencera que du 
jour de la demande formée en justice , ou du jour que la délivrance 
auroit été volontairement consentie. 

295. Lorsqu’au décès du testateur il n’y aura pas d’héritiers aux- 
quels une quotité de ses biens soit réservée par la loi , le légataire 
universel sera saisi de plein droit par la mort , sans être tenu de 
demander la délivrance. 

296. Tout testament olographe sera , avant d’être rois à exécu- 
tion , présenté au président-dû tribunal de première instance de l’ar- 
rondissement dans lequel la succession est ouverte. Ce testament 
sera ouvert, s’il est cacheté. Le président dressera procès verbal de 
la présentation, de l’ouverture et de l’état du testament, dont il or- 
donnera le dépôt entre les mains du notaire par lui commis.. 

Si le testament est dans la forme mj-stique, sa présentation , son 
ouverture , sa description et de son dépôt, seront faits de la même ma* 
nière; mais l'ouverture ne pourra se faire qu’en présence de ceux 
des notaires et des témoins signataires de l’acte de suscription qui 
se trouveront sur les lieux, ou eux appelés. 

297. Dans le cas de l’article 295, si le testament est olographe 
ou mystique , le légataire universel sera tenu de se faire envoyer 
en possession par une ordonnance du président , mise au bas d’una 
requête à laquelle sera joint l’acte de dépôt. 
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298. Le légataire universel qui sera en concours avec un héri- 
tier auquel la loi réserve une quotité des biens , sera tenu des dettes 
et charges de la succession du testateur , personnellement pour sa parc 
et portion , et hypothéquairernent pour le tout , et il sera tenu d'ac- 
quitter tous les legs , sauf le cas de réduction , ainsi qu'il est expli- 
qué aux articles 216 et 217. 

Section V. 

Des legs à titre universel. 

'Article' 299. 

Le legs à titre universel est celui par lequel le testateur ligue une 
quote-part des biens dont la loi lui permet de disposer , telle qu’une 
moitié , un tiers , ou tous ses immeubles, ou tout son mobilier , ou 
une quotité fixe de tous ses immeubles ou de tout son mobilier. 

Tout autre legs ne forme qu’une disposition à titre particulier. 

3oo. Les légataires à titre universel seront tenus de demander la 
délivrance aux héritiers auxquels une quotité des biens est réservée 
par la loi , à leur défaut, aux légataires universels, et, à défaut de 
ceux ci, aux héritiers appelés dans l'ordre établi au titre des suc~ 
cessions. 

Soi. Le légataire à titre universel sera tenu, comme le légataire 
universel , des dettes et charges de la succession du testateur , person- 
nellement pour sa part et portion , et hypothécairement pour le tout. 

3o2. Lorsque le testateur n'aura disposé que d’une quotité de la 
portion disponible, et qu’il l'aura fait à titre universel , ce légataire 
se: a tenu d’acquitter les legs particuliers par contribution avec les 
hé liciers naturels. 

Section VI. 

Des legs particuliers. 

Article 3 o 3 . 

Tout legs pur et simple donnera au légataire, du jour do décès 
du testateur, un droit à la chose léguée, droit transmissible à ses 
héritiers ou ayans-cause. 

Néanmoins , le légataire particulier ne pourra se mettre en pos- 
session de la chose léguée , ni en prétendre les fruits ou intérêts , 
qu’à compter du jour de sa demande en délivrance, formée suivant 
l'or’re établi par l'article 3oo, ou du jour auquel cette délivrance 
lui auto t été volontairement consentie. 

3o4. Les intérêts ou fruits de la chose léguée courront au profit 
du légataire dès le jour du décès , et sans qu’il ait formé sa de- 
mande en justice. 
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1 ®. Lorsque le testateur aura expressément déclaré sa volonté à 
cet égard dans le testament ; 

a°. Lorsqu'une rente viagère ou une pension, aura été léguée à 
titre d'alimens. 

305. Les frais de la demande en délivrance seront à la charge de 
la succession , sans néanmoins qu’il puisse en résulter de réduction 
de la réserve légale. 

Les droits d'enregistrement seront dus par le légataire : 

Le tout, s’il n’en a été autrement ordonné par le testament. 

Chaque legs pourra être enregistré séparément , sans que cet en- 
registrement puisse profiter à aucun autre qu’au légataire ou à ses 
ayans-cause. 

306. Les Héritiers du testateur ou autres débiteurs d’un legs se- 
ront personnellement tenus de l’acquitter , chacun au prorata de la 
part et portion dont ils profiteront dans la succession. 

Ils en seront tenus hypothécairement pour le tout , jusqu’à con- 
currence de la valeur des immeubles de la succession dont ils 
seront détenteurs. 

3oy. La chose léguée sera délivrée avec les accessoires nécessaires , 
et dans l’état où elle se trouvera au jour du décès du donateur. 

3o8. Lorsque celui qui a légué la propriété d’un immeuble l’a 
ensuite augmentée par des acquisitions , ces acquisitions , fussent- 
elles contiguës, ne seront pas censées, sans une nouvelle dispo- 
sition , faire partie du legs. 

Il en sera autrement des embellissemens ou des constructions 



nouvelles faites sur le fonds légué , ou d'un enclos dont le testa- 
teur auroit augmenté l’enceinte. 

3og. Si, avant le testament ou depuis , la chose léguée a été hy- 

Î othéquée pour une dette de la succession ou même pour la dette 
'un tiers , ou si elle est grevée d'un usufruit , celui qui doit ac- 

2 uitter le legs n’est point tenu de le dégager , à moins qu’il n’ait 
té chargé de le faire par une disposition expresse du testateur. 
3io. Lorsque le testateur aura légué la chose d'autrui , le legs sera 
nul, foit que le testateur ait connu ou non quelle ne lui appar- 
tenoit pas. 

3u. Lorsque le legs sera d’une chose indéterminée, l’héritier ne 
sera pas obligé de la donner de la meilleure qualité, et il ne pourra 
l’offrir de la plus mauvaise. 

3 12 . Le legs fait au créancier ne sera pas censé en compensation 
de sa créance , ni le legs fait au domestique en compensation de 



ses gages. 

3i3. Le légataire à titre particulier ne sera point tenu des dettes 
de la succession, sauf la réduction du legs ainsi qu’il est dit ci* 
dessus, et sauf l’action hypothécaire de* créanciers. 
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Section VII. 

• Des exécuteurs testamentaires. 

A R T I C 1 E 3 14. 

Le testateur pourra nommer un ou plusieurs exécuteurs testamen- 
taires. 

3 1 5 . Il pourra leur donner la saisine du tout ou seulement d’une 
partie de son mobilier , mais elle ne pourra durer au-delà de l'an et 
jour, à compter de son décès. 

S’il ne la leur a pas donnée , ils ne pourront l’exiger. 

3 16. L'héritier pourra faire cesser la saisine, en offrant de re- 
mettre aux exécuteurs testamentaires somme suffisante pour le paie- 
ment des legs mobiliers , ou en justifiant de ce paiement. 

317. Celui qui ne peut s’obliger ne peut pas être exécuteur tes- 
tamentaire. 

3 18. La femme mariée ne pourra accepter l'exécution testamen- 
taire qu’avec le consentement de son mari. 

Si elle est séparée de biens , soit par contrat de mariage , soit 
par jugement , elle le pourra avec le consentement de son mari , 
ou , à son refus , autorisée par la justice , conformément à ce qui 
est prescrit par les articles 211 et ai 3 , au titre du mariage. 

, 3 19. Le mineur ne pourra être exécuteur testamentaire , même 

avec l’autorisation de son tuteur ou curateur. 

3 *o. Les exécuteurs testamentaires feront apposer les scellés , s’il 
y a des héritiers mineurs , interdits ou abseas. 

Ils feront faire en présence de l'héritier présomptif , ou lui due- 
ment appelé , l'inventaire des biens de la succession. 

Us provoqueront la vente du mobilier à défaut de deniers suffisans 
pour acquitter les legs. 

Ils veilleront à ce que le testament soit exécuté , et ils pourront , 
en cas de contestation sur son exécution , intervenir pour en sou- 
tenir la validité. 

Us devront , à l'expiration de l'année du décès du testateur , rendre 
compte de leur gestion. 

3 ai. Les pouvoirs de l’exécuteur testamentaire ne passeront point 
à ses héritiers. 

322 . S'il y a plusieurs exécuteurs testamentaires qui aient accepté, 
un seul pourra agir au défaut des autres ; et ils seront solidairement 
responsables du compte du mobilier qui leur a été confié , à moins 
que le testateur n’ait divisé leurs fonctions , et que chacun d'eux n% 
se soit renfermé dans celle qui lui étoit attribuée. 

3 a 3 . Les frais faits par l'exécuteur testamentaire pour l'apposi- 
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tion des scellés , l'inventaire 3 le compte et les autres frais relatifs 
à set fonctions , seront à la charge de la succession. 0 

Section VIII. 

De la révocation des testamens et de leur caducité. 

Article 3a4. 

Les testamens ne pourront être révoqués en tout ou en patrie 
que par un testament postérieur , ou par un acte devant notaires , 
portant déclaration du changement de volonté. 

325. Les testamens postérieurs qui ne révoqueront pas d’une ma- 
nière expresse les précédens , n’annulleront dans ceux-ci que celles 
des dispositions y contenues qui se trouveront incompatibles avec 
les nouvelles , ou qui seront contraires. 

326. La révocation faite dans un testament postérieur aura tout 
son effer , quoique ce nouvel acte reste sans exécution par l’incapa- 
cité de l'héritier institué ou du légataire , ou par leur refus de re- 
cueillir. 

327 . Toute aliénation , celle même par vente avec faculté de rachat 
ou par échange , que fera le testateur de tout ou de partie de la 
chose léguée , emportera la révocation du legs pour tout ce qui a 
été aliéné , encore que l’aliénation postérieure soit nulle , et que 
l’objet soit rentré dans la main du testateur. 

3a8. Toute disposition testamentaire sera caduque , si celui en 
faveur de qui elle est faite n’a pas survécu au testateur. 

329 . Toute disposition testamentaire , faite sous une condition 
dépendante d’un événement incertain , et telle que , dans l’intention du 
testateur , cette disposition ne dtRve être exécutée qu'autant que 
l’événement arrivera ou n’arrivera pas , sera caduque , si l’héritier 
institué ou le légataire décède avant l’accomplissement de la condition. 

330. La condition qui , dans l’intention du testateur , ne fait 
que suspendre l’exécution de la disposition , n’empêchera pas l’héri- 
tier institué ou le légataire d’avoir un droit acquis et transmissible à 
ses héritiers. 

33 t. Le legs sera caduc si la chose léguée a totalement péri 
pendant la vie du testateur. 

Il en seta de même si elle a péri depuis sa mort, sans le fait 
et la faute de l’héritier , quoique celui-ci ait été mis en retard de la 
délivrer, lorsqu’elle eût également dû périr entre les mains du léga- 
taire. ■ 

33a. La disposition testamentaire sera caduque lorsque l’héritier 
institué ou le légataire la répudiera ou se trouvera incapable de la 
iecueiHit. - ..... 



/ 
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333. Il y aura licii à accroissement au profit des légataires , dans 

le cas Oÿ le legs sera fait à plusieurs conjointement. * 

Le legs sera réputé fait conjointement lorsqu’il le sera pat une 
seule et même disposition , et que le testateur n'aura pas assigné i 
fart de chacun des colégataires dans la chose léguée. 

334. Il sera encore réputé fait conjointement quand une chose 
qui n’est pas susceptible d’être divisée sans décëiioration aura été 
donnée par le même acte à plusieurs personnes , même séparément. 

335. Lts même causes qui , suivant l'article 244 et les deux 
premières dispositions de l’article 240 du présent titre , autoriseront 
la demande en révocation de la donation entre-vifs , seront admises 
pour la demande en révoca'ion des dispositions testamentaires. 

336. Si cette demande est fondée sur une injure grave , faite à la 
mémoire du testateur, elle doit être intentée dans l’année, à compter 
du jout du délit. 

CHAPITRE V. 

Des dispositions permises en faveur des petits-enfans du donateur 
ou testateur , ou des enfans de ses frères et soeurs. 

Article 33y. 

Les biens dont les pères et mères ont la faculté de disposer, 
pourront être par eux donnés en tout ou en partie à un ou plu- 
sieurs de leurs enfans, par actes entre vifs ou testamentaires, avec 
la charge de rendre ces biens aux enfans nés et à naître , au pre- 
mier degré seulement desdits donataires. 

33S. Sera valable , en cas de mort sans enfans , la disposition 
que le défunt aura faite par afte entre-vifs ou testamentaire , au 
profit d’un ou plusieurs de ses frères ou soeurs , de tout ou partie 
des biens qui ne sont point réservés par la loi dans sa succession, 
avec la charge de rendie ces biens aux enfans nés e* à naître , au 
premier degré seulement, desdits frères ou sœurs donataires. 

33ç. Les dispositions permises par les deux arcicles ptécédens ne 
seront valables qu’auiant que la charge de restitution sera au pro- 
fit de tous les enfans nés et à naître du grevé, sans exception li 
préférence d’âge ou de sexe. 

340 . Si dans les cas ci-dessus le grevé de restitution au profit 
de ses enfans meurt laissant des enfans au premier degré , et des 
descendans d’un enfant prédécédé , ces derniers recueilleront , par 
itrprésentaiion , la portion de l'enfant prédécédé. 

34i . Si l’enfant , le frère ou la socut , auxquels des biens au- 
roient été donnés pat acte entre-vifs , sans charge de restitution, 
acceptent une nouvelle libéralité faite par acte entre-vifs ou tes- 
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tamen taire, îous la condition que les biens précédemment donné» 
demeureront grevés de cette charge , il ne leur est plus permis de 
diviser les deux dispositions faites a leur profit , et de renoncer à la 
seconde pour s’en tenir à la première , quand même i's offrùoienc 
de rendre les biens compris dans la seconde disposition. 

34st. Les droits des apptlés seront ouverts a l’époque ou , par 
quelque cause que ce soit , la jouissance de l’enfant , du frète ou 
de la soeur grevés de restitution cesseia. L’abandon anticipé de la 
jouissance au profit des appelés ne pourra préjudicier aux créanciers 
du grevé antérieurs à l'abandon. 

343. Les femmes des grevés ne pourront avoir sur les biens à rendie, 
de recours subsidiaires en cas d’insuffisance des biers libres , que pour 
le capital des deniers dotaux , et dans le cas seulement ou le testateur 
l'auioit expressément ordonné. 

344 . Celui qui fera les dispositions autorisées par les articles pré- 

cédens , pourra , par le même acte , ou par un acte postérieur ta 
forme authentique , nommer un tuteur chargé de l’exécution de ces 
dispositions. Ce tuteur ne pourra être dispensé que pour une des cause» 
exprimées à la sixième section du chapitre il du titre de la Minorité et 
des Tutelles. . 

345. A défaut de ce tuteur il en sera nommé un à la diligence du 
grevé , ou de son tuteur , s’il est mineur , dans le délai d’un mois , à 
compter du jour du décès du donateur ou testateur , ou du jour que, 
depuis cette mon , l’acte contenant la disposition aura été connu. 

3^6. Le grevé qui n’aura pas satisfait à l'article précédent sera 
déchu du bénéfice de la disposition , et dans ce cas le droit pourra êcie 
déclaré ouvert au profit des appelés , à la diligence , soit des appelés, s'ils 
sonc majeurs , soit de leurs tuteurs ou curateurs , s'ils sont mineurs ou 
interdits , soit de tout parent des appelés majeurs , mineurs ou in- 
terdits , ou même d’office , à la diligence du commissaire du Gou- 
vernement près le tribunal de première instance du lieu où la suc- 
cession est ouverte. 

347 . Après le décès de celui qui aura disposé à la charge de 
restitution , il sera procédé , dans les formes ordinaires , à l'inven- 
taire de tous les biens et effets qui composeront sa succe ssion , ex- 
cepté néanmoins le cas où il ne s’agiroit que d’un legs particulier. Cet 
inventaire contiendra la prisée à juste prix des meubles et effets 
mobiliers. . 

348. Il sera fait à la requête du grevé de restitution, et dan* 
le délai fixé au titre des Successions , en présence du tuteur nommé 
pour l’eiécurion. Les frais seront pris sur les biens compris dans 
la disposition. 

349 . Si l’inventaire n’a pas été fait à la requête du grevé dans 
le délai ci-dessus, il y sera procédé dans.’.e mois suiyanc , à !» 
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diligence du tuteur nommé pour l’exécution , en présence dü grevé, 
ou de son tuteur. 

350. S’il n’a point été satisfait aux deux articles précédens , il 
sera procéJé au même inventaire à la diligence des personnes désignées 
en l’article 346 , en y appelant le grevé ou son tuteur , et le tu- 
teur nommé pour l’exécution. 

35 1 . Le grevé de restitution sera tenu de faire procéder à la 
vente , par affiches et enchères , de tous les meubles et effets com- 
■pris dans la disposition , à l’exception néanmoins de ceux dont il 
est mention dans les deux articles suivans. 

352. Les meubles meublans et autres choses mobitiaires qui au- 
raient été compris dans la disposition , à la condition expresse de 
les conserver en nature , seront rendus dans l’état où ils se trouve- 
xont lors de la restitution. 

353. Les bestiaux et ustensiles servant à faire valoir les rerres 
seront censés compris dans les donations entre-vifs ou testamentaires 
desdites terres ; et le grevé sera seulement tenu de les faire priser 
et estimer , pour en rendre une égaie valeur lors de la restitution. 

• 354. Il sera fait par le grevé , dans le délai de six mois , à 

compter du jour de la oiôture de l’inventaire, un emploi des deniers 
comptans , de ceux provenant du prix des meubles et effets qui 
auront été vendus , et de ce qui aura été reçu des effets actifs. 

Ce délai pourra être prolongé , s’il y a lieu. 

,355. Le grève sera pareillement tenu de faire emploi des deniers 
provenant des effets actifs qui seront recouvrés , et des rembour- 
semens de rentes ; et ce , dans trois mois au plus tard après 
qu’il aura reçu ces deniers. 

356. Cet emploi sera fait conformément à ce qui aura été or- 
donné par l'auceur de la disposition , s’il a désigné la nature des 
effets dans lesquels l’emploi doit être fait ; sinon il ne pourra l’être 
qu'en immeubles ou avec privilège sur des immeubles. 

357 . L’emploi ordonné par les articles précédens sera fait en 
présence et à La diligence du tuteur nommé pour l’exécution. 

358. Les dispositions par actes entre-vifs ou testamentaires', à 
charge de restitution , seront , à la diligence soit du grevé , soit 
du tuteur nommé pour l’exécution , rendues publiques; savoir , 
quant aux immeubles , par la transcription des actes sur les regis- 
tres au bureaux des hypothèques du lieu de la situation ; et quant 
aux sommes colloquées avec privilège suc des immeubles, par l'ins- 
cription sur les biens affectés au privilège. 

35ç. Le défaut de transcription de l’acte contenant la disposition 
pourra être opposé par les créanciers et tiers acquéreurs, même 
aux mineurs ou inferdics , sauf le recours coBtre le grevé et contre 
le (uteuc à l'exécution , et sans qne les mineurs ou interdits puissent 
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4 rre restituas contre ce défaut de transcription , quand même les 
tuteurs se trouveroient insolvables. 

360. Le défaut de transcription ne pourra être suppléé ni re- 
gardé comme couvert par la connoissance que les créanciers ou les 
tiers acquéreurs pourroient avoir eue de la disposition par d’autres 
voies que celle de la transcription. 

36 1. Les donataires, les légataires, ni même les héritiers légi- 
times de celui qui aura fait la disposition, ni pareillement leurs 
donataires , légataires ou héritiers , ue pourront , en aucun cas , 
opposer aux appelés le défaut de transcription ou inscription. 

062. Le tuteur nommé pour l'exécution sera personnellement res- 
ponsable , s’il ne s’est pas en tout point conformé aux règles ci- m 

dessus établies pour constater les biens , pour la vente du mobi- 
lier , pour l'emploi des deniers, pour la transcription et l’inscrip- 1 

tion , et en général s’il n'a pas fait routes les diligences néces- 
saires pout que la' charge de restitution soit bien et "fidèlement ac- 
quittée. 

363. Si le grevé est mineur , il ne pourra , dans le- cas même 
de l’insolvabilité de son tuteur, être restitué, contre l’inexécution des 
règles qui lui sont prescrites par les articles du présent Chapitre. 

CHAPITRE VI. 

Des partages faits par pire , mire ou autres ascendans entre 
leurs descendant. 

Article 364. 

Les pères et mères et autres ascendans pourront faire, entre leurs 
enfans et descendans , la distribution et le partage de leurs biens. 

365. Ces partages pourront être faits par actes entre-vifs ou 
testamentaires, avec les mêmes formalités, conditions et règles pres- 
crites pour les donations entre-vifs et testamens. 

Les partages faits par actes entre-vifs ne pourront avoir pout 
objet que les biens présens. ; 

366. Si tous les biens que l'ascendant laissera au jour de son 

décès n’ont pas été compris dans le partage , ceux de ces biens 
qui n’y auront pas été compris seront partagés conformément à la 
loi. 1 . u. 

367. Si le partage n’est pas fait entre rous les enfans qui exis- 

teront à l’époque du décès et les descendans de ceux prédécédés, 
le partage sera nul pour le tout. Il en pourra être provoqué un 
nouveau dans la forme légale, soit par les enfans ou descendans , 
qui n’y auront Ifcçu aucun* part , soit même pat ceux entre qui lo 
partage auroit été fait. -■ ( 

368. Le partage fait par l’ascendant pourra être attaqué pour cause 
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«lésion de plus du quart ; il pourra l'être aussi dans le cas où il 
résulterait du partage et des dispositions faites par préciput , que l’un 
des copartagés auroic un avantage plus grand que la loi ne le permet. 

36 ç. L'enfant qui , pour une des causes exprimées en l'article pré- 
cédent ,, attaquera le partage fait par l'ascendant , devra faire l’avance 
des frais de l'estimation ; et il les supportera en définitif , ainsi que 
les dépens de la contestation, si la réclamation n'est pas fondée. 

CHAPITRE VII. 

Des donations faites par contrats de mariage aux époux et aux 
_ cnfans a naître du mariage. 

Article 370. 

Toute donation entre- vifs de biens présens, quoique faite par 
contrat de mariage aux époux ou à l'un d’eux , sera soumise aux 
règles générales prescrites pour les donations faites à ce titre. 

Elle ne pourra avoir lieu au profit des cnfans à naître, si ce n’est 
dans les cas énoncés au chapitre V ci-dessus. 

37 1 . Les pères çr mères , les autres ascendans , les parens col- 
latéraux des épotrx , et même les étrangers, pourront, par contrat 
de mariage , donner tout ou partie des biens qu'ils laisseront au 
jour de leur décès , rant au profit desdits époux , qu’au profit des 
enfans à naître de leur mariage , dans le cas où le donateur survi- 
vroit à l’époux donataire. 

Pareille donation, quoique faite au profit seulement des époux 
ou de l’un d'eux , sera toujours , dans ledit cas de survie du dona- 
teur, présumée faite au profic des enfans et descendans à naître du 
mariage. 

37a. La donation , dans la forme portée au précédent article , 
sera irrévocable en ce sens seulement que le donateur ne pourra plus 
disposer à titre gratuit des objets compris dans la donation , si ce 
n’est pout sommes modiques , à titre de récompense ou autrement. 

373. La donation par contrat de mariage pourra être faite cu- 
mulativement des bieas présens et à venir , en tout ou en partie , à 
la charge qu’il sera annexé à l’acte un état estimatif des dettes et charges 
du donateur existantes au jour de la donation; auquel cas , il sera 
libre au donataire , lors du décès du donateur , de s'en tenir aux 
Liens présens , en renonçant au surplus des biens du donateur. 

3 / 4 . Si l'état dont est mention au précédent article n’a point été 
annexé à l'acte contenant donation des biens présens et à venir , le 
donataire ser^ obligé d'accepter ou de répudier ceffe donation pour 
le tout. En cas d'acceptation , if ne 'pourra réclamer que les 
Liens qui se trouveront existans au jour du décès du donateur, et il 

sera 
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sera soumis au paiement de toute? les dettes et charges de la suc- 
cession. 

375. La donation pat contrat de mariage en faveur des époux 
et des enfans à naître de leur mariage, pourra encore être faite à 
condition de payer indistinctement toutes les dettes et charges de la 
succession du donateur ou sous d’autres conditions dont l'exécution 
dépendrait de sa volonté , par quelques personnes que la donation soit 
faite : le donataire sera tenu d'accomplir ces conditions , s’il n'aime 
mieux renoncer à la donation ; e: en cas que le donateur , par contrat 
de mariage , se soit réservé la liberté de disposer d’un effet compris 

r dans la donation de ses biens préseps , on d'une somme fixe à prendre 
sur ces mêmes biens, l’effet ou la somme, s’il meure sans en avoir 
disposé , seront censés compris dans la donation , et appartiendront 
au donataire ou à ses Rentiers. 

376. Les donations faites par contrat de mariage ne pourront être 
attaquées ni déclarées nulles, sous prétexté de défaut d’acceptation. 

377. Toute donation faite en faveur du mariage sera caduque , 
si le mariage ne s’ensuit pas. 

378. Les donations faites à l’un des époux dans les termes des 
articles 3 yi , 373 et 375 ci-dessus, deviendront caduques, si le do- 
nateur survit à l'époux donataire et à sa postéiité. 

37g. Toutes donations faites aux époux pat leur contrat de ma- 
riage seront , lots de l’ouverture de la succession du donateur , 
réductibles à la portion dont la loi lui permettoit de disposer. 

CHAPITRE VIII. 

% 

Des dispositions entre époux , soit par contrat de mariage , soit 
pendant le mariage. 

Article 38 o. 

Les époux pourront, par contrat de mariage, se faire réciproque-, 
ment , ou l’un des deux à l'autre , telle donation qu’ils jugeront à 
propos, sous les modifications ci- après exprimées. 

38 1. Toute donation entre-vifs de biens présens , faite entre époux 
par contrat de mariage , ne sera point censée faite sous la condition 
de survie du donataire , si cette condition n’est formellement expri- 
mée , et elle sera soumise à toutes les règles et formes ci-dessus pres- 
crites pour ces sortes de donations. 

382. La donation de biens à venir, ou de biens présens et à 
venir, faite entre époux par contrat de mariage, soit simple, soit 
réciproque , sera soumise aux régies établies par le chapitre précédent; 
à l’égard des donations pareilles qui leur seront faites par un tiers , 
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sauf qu’elle ne sera point transmissible aux enfans issus du mariage , 
en cas de décès de l’époux donataiie avant l’époux donateur. 

383. L’époux pourra, soit par contrat de mariage, soit pendant 
le mariage , pour le cas où il ne laisserait point d'enfans ni descen- 
dans , disposer en faveur de l’autre époux , en propriété de tout ce 
dont i! poutroit disposer en faveur d’un étranger , et en outre de l’u- 
sufruit de la totalité de la portion dont la loi prohibe la disposition 
aupréjudice des héritiers. 

Et pour le cas où l’époux donateur laisseroit des enfans ou des- 
cendans , il pourra donner à l'autre époux ou un quart en propriété 
ec un autre quart en usufruit , ou la moitié de tous>ses 'biens en usu- 
fruit seulement. . v 

384- Le mineur ne pourra, par contrat.de mariage, donner à 
l'autre époux , soit par donation simple , soit par donation réci- 
proque , qu'avec le consentement et l’assistance de ceux dont le con- 
sentement est requis pour la validité de son mariage 5 et avec ce 
consentement il pourra donner tout ce que la loi permet à l’époux 
majeur de donner à l’autre conjoint. 

385. Toutes donations faites entre épbux pendant le mariage , 
quoique qualifiées entre-vifs, seront toujours révocables. 

La révocation pourra être faite par la femme sans y être autorisée 
par le mari , ni par justtee. 

Ces donations ne seront point révoquées par la survenance d’en- 
fans. 

386. Les époux ne pourront , pendant le mariage, se faite, ni 
par acte entre-vifs , ni par testament , aucune donation mutuelle et 
réciproque par un seul et même acte. 

307. L’homme ou la femme qui, ayant des enfans d’un autre lit, 
contractera un second ou subséquent mariage , ne pourra donner à 
son nouvel époux qu’une part d’enfant légitime le moins prenant , et 
sans que , dans aucun cas , ces donations puissent excéder le quart 
des biens. 

388. Les époux ne pourront se donner indirectement au-delà de 
ce qui leur est permis par les dispositions ci-dessus. 

Toute donation, ou déguisée ou faite à personne interposée, 

sera -nulle. 

38q. S-ront réputées faites à personnes interposées les donations 
de’ l'un des époux aux enfans ou à l’un des enfans de l’autre époux 
issus d'un autre mariage , et celles faites par le donateur aux parens 
dont l’autre époux sera héritier présomptif au jour de la donation, 
encore que ce dernier n'ait point survécu à son parent donataire. 
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EXPOSÉ 



I 



Des motifs de la seconde Loi du Titre II du Livre III 
Du Code Civil. 

Citotiii Législateur*, 

♦ 

Le litre du Code civil qui a pour objet les donations entre-vifs et le* 
testamens , rappelle tout ce qui peut intéresser l’hoinme le plus vire- 
ment, tout ce qui peut captiver ses affections. Vous allez prononcer sur 
son droit de propriété, sur les bornes de son indépendance dans l’exercice 
de ce droit; vous allez poser la principale base de l’autorité des père* 
et mères sur leurs enfans , et fixer les rapports de fortune qui doivent 
unir entre eux tous les autres pareils; vous allez régler quelle est dans 
les actes de bienfaisance , et dans les témoignages d’amitié ou de reconnois- 
sance la liberté compatible avec les devoirs île famille. 

Il est difficile de convaincre celui qui est habitué à se regarder comme 
maître absolu de sa fortune , qu’il n’est pas dépouillé d'une partie de son 
droit de propriété lorsqu’on veut- l’assujettir h des régies , soit sur la 
quantité des biens dont il entend disposer , soit sur les personnes qui sont 
l'objet de son affection , soit sur les formes avec lesquelles il manifesta 
ta volonté. 

Ce sentiment d’indépendance dans l’exercice du droit de propriété 
acquiert une nouvelle force à mesure que l’homme avance dans sa carrières 

Lorsque la nature et la loi l’ont établi le chef et le magistrat de sa 
famille , il ne peut exercer ses droits et ses devoirs , s’il n’a pas les moyen» 
de récompenser les uns , de punir les autres , d’encourager ceux qui se 
portent au bien , de donner des consolations à ceux qui éprouvent le» 
disgrâces de la nature ou Ips revers de. la fortune : ces moyens sont 
principalement dans le meilleur emploi rie son patrimoine , et dans la 
distribution que sa justice et sa sagesse lui indiquent. 

Celui qui a perdu les auteurs de ses jours, et qui n’à pas le bonheur 
d'étre père , croit encore avoir droit à une plus grande indépendance dans 
ses dispositions : il -n’a de penchant à suivre que celui de ses affections 
ou de th r eonnoissance. Si ses païens ont rompu ou n’ont point entretenu 
les liens qui les ont unis , il ne croit avoir à remplir envers eux aucun 
devoir. 

C’est sur-tout lorsque l’homme voit approcher le' terme de sa vie, qu’il 
«'occupe le plus du sort de oeux qui doivent après sa mort le représenter. 
C’est alors qu’ I prévoit l'époque où il ne pourra plus , en tenant une balance 
juste , rendre heureux tous les membres de sa famille , et où les bon* 
parens envers lesquels il avoit réellement des devoirs à remplir , ne se 
distingueront plu* de ceux qui n’aspiroient qu’à la possession de ses bien». " 

» E a 
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C’est ilans le temps où la Parque fatale commence à être menaçante» 
que l’homme cherche sa consolation , et le moyen de se résilier avec 
iuoins de peine à la mort , en faisant à son pré la disposition de sa 
fortune. 

Quelques jurisconsultes opposent à ces idées d’indépendance dans l’exer- 
cice du droit de propriété , que celui qui dispose pour le temps où il 
n’existera plus n’exerce point un droit naturel ; qu’il n’y a de propriété 
que dans la possession qui finit avec la vie ; que la transmission des bien* 
après la mort du possesseur appartient à la loi civile , dont l’objet est 
de prévenir le désordre auquel la société seroit exposée , si ses biens 
étoient alors la proie du premier occupant , ou s’il fnlloit les partager 
entre tous les membres de la société comme une chose devenue com- 
mune' à tous. 

Ces jurisconsultes prétendent que l’ordre primitif et fondamental de la 
transmission des biens ap*ès la mort est celui des successions ab intestat , 
et que si l’homme a quelque pouvoir de disposer pour le temps où il 
n’existera plus , c’est un bienfait de la loi ; c’est une portion de son pou- 
voir qu’elle lui cède , en posant les bornes qu'il ne peut excéder , et 
les formes auxquelles il est assujetti; que la transmission successive des 
propriétés n’anroit pu être abandonnée à la volonté de l’homme , volonté 
qui n’eût pas toujours été manifestée , qui souvent est le jouet des pas- 
sions , qui trop variable n’eût point suffi pour établir l’ordre général que 
le maintien de la société exige , et que la loi seule peut calculer sur 
des règles équitables et fixes. 

Ce système est combattu par d’autres publicistes , qui le regardent 
comme pouvant ébranler les fondemens de l’ordre social , en altérant les 
principes sur le droit de propriété. Ils pensent que ce droit consiste essen- 
tiellement dans l’usage que chacun peut faire de ce qui lui appartient; 
que si sa "disposition ne doit avoir fieu qu’apiés sa mort, elle n’en est 
pas moins faite pendant sa vie , et qu’en lui contestant la liberté de dis- 
poser , c’est réduire sa propriété a un simple usufruit. 

Au milieu de ces discussions , il est un guide que l’on peut suivre avec 
sûreté ; c’est la voix que la nature a fait entendre à tous les peuples , et 
qui a dicté presque toutes les législations. 

Les liens du sang, qui unissent et qui constituent les familles, sont 
formés par les sentimeus d’affection que lq nature a mis dans le cœur des 
parens les uns pour les autres. L'énergie de ces sentimeus augmente en 
raison de la proximité de parenté , et elle est portée au plus haut degre 
entre les pères et mères et leurs enfans. 

Il n’est aucun législateur sage qui n’ait considéré ces différons degrés 
d’affection comme lui présentant le meilleur ordre pour la transmission 
des biens. 1 

Ainsi la loi civile , pour être parfaite à cet égard, n’a rien à créer, et 
les législateurs ne s’en sont écartés que quanti ils ont sacrifié à l'intérêt 
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«le leur puissance le plus grand avantage et la meilleuré organisation des 
familles. 

Lorsque la loi ne doit suivre que les mouvemens même dé la nature , lors- 
que , pour la transmission des biens , c’est le cœur «le chaque membre «le 1* 
famille qu’elle doit consulter, on pourroit regarder comme indifférent que 
la transmission des biens se fit par la volonté «le l'homme , ou que ce fftt 
par l’autorité de la loi. 

11 est cependant , en partant de ces premières idées , un avantage cer- 
tain à laisser agir jusqu’à un certain degré la volonté «le l’homme. 

- La loi ne sauroit avoir pour objet que l’onlre général des familles. Scs 
regards ne peuvent se fixer sur chacune «l’ellcs , ni pénétrer dans son in- 
térieur pour calculer les ressources , la comluite , les besoins «le chacun 
«le ses membres , et pour régler ce qui conviendroit le mieux à sa pros- 
périté. 

Ce sont «les moyens de conservation que le père de famille pent Seul 
avoir. Sa volonté sera donc mieux adaptée aux besoins ét aux avantages par- 
ticuliers de sa famille. 

L’avantage que la loi peut retirer en laissant agir la volonté de Vhommrt 
est trop précieux pour qu’elle le néglige, et dès-lors elle n’a plus à pré- 
voir que les inconvétiiens «pii pomroient résulter de ce qu’on auroit en- 
tièrement livré le sort des familles à celte volonté. 

Elle peut n’avoir pas été manifestée , soit par négligence , soit par l’in- 
certitude du dernier moment ; elle peut aussi être «légra«tée par des passions 
injustes : mais soit que le chef de famille n’ait pas rempli sa mission , soit 
qu’il ait violé les devoirs et les sentimens naturels , la loi ne devra se meure 
à sa place que pour réparér ses omissions ou ses torts. 

Si la volonté n’a pas été manifestée , la loi n’a point,à établir une règle 
nouvelle : elle se conforme , dans l'ordre des successions , à ce que font les 
parens lorsqu’ils suivent les degrés naturels de leur affection. Si ce n’est paS 
la volonté déclarée de celui qui est tjiort , c’est sa volonté présumée qui 
exerce son empire. 

Lorsqu’elle est d«*mentie par la raison, lorsqu’au lieu de l’exercice du 
plus beau droit de la nature , c’est un outrage qui lui est fait ; lorsqu’au 
lieu du sentiment qui porte a conserver , c’e6t un sentiment «le destruction 
et «le désorganisation qui a dicté cette volonté , la loi ne fait encore que la 
dégager des passions nuisibles , pour lui conserver ce qu’elle a «le raison- 
nable. Elle n’anéantit point les libéralités excessives; elle ne fait que lès 
réduire. La volonté reste entière dans tout ce qu’elle a de compatible avec 
l'ordre public. 

Ainsi les propriétaires les plus jaloux de leur indépendance n’ont’ rien 4 
regretter : ils 11 e peuvent la regarder comme altérée par la loi civile , soit 
que cette loi supplée à leur volonté non manifestée, en établissant l’ordre 
«les successions, soit que par des règles sur les donations et les testamens, 
élle cbn tienne cette volttnté dans «les bornes raisonnables. 

E a 
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Que la faculté de disposer de scs Liens soit un bienfait de la loi , on que 
ce soit l’exercic** du droit de propriété , rien n’est plus indifférent , pourrit 
que la loi ne soit pas contraire aux principes qui viennent d'être exposés. 
S'il en étoit autrement , si le Législateur, dirigé pur des rues politiques, 
«voit rejeté ie plan tracé par la nature pour la transmission des biens; -si la 
faculté «le disposer étoit resserrée dans des limites trop étroites, ilseroit 
dérisoire de soutenir que cette faculté ainsi réduite fit encore un bienfait , 
et que sons l’empire d’une pareille loi il y eût un libre exercice du droit 
de propriété. 

Mais heureusement le système dans lequel la faculté de disposer a toute 
l’étendue que comportent les sentimens et les devoirs de famille , est celui 
qui s’adapte le mieux à toutes les formes de Gouvernemens , à moins qu’ils 
ne soient absolument despotiques. 

En effet , lorsque le3 familles auront un intérêt politique à ce que la 
distribution nés biens reçoive des modifications , d'une part cet intérêt en- 
trera dans les calculs du père de famille, et de l’autre son ambition ou sa 
▼unité seront contenues par les devoirs que la loi ne lui permettra pas de 
transgresser. La loi qui donneroit à l'ambition la facilité de sacrifier ces de- 
voir-. , suroît destructive des familles, et sous aucun rapport elle ne pourront 
être bonne. 

Il faut encore observer que la loi civile ,qui s'écarte le moins de la loi na- 
turelle par cela même qu’elle est susceptible de se plier aux différentes 
formes de Goûta menions , est aussi celle qui peut le mieux fixer le droit de 
propriété , elle préserver d'ôtre ébranlé par les révolutions. 

Lorsque la faculté de disposer , îenfermée dans de justes bornes , présente 
de si grauds avantages , il n’est point surprenant qu'elle se trouve con- 
sacrée dans presque toutes les législations. 

Les plus anciens monumens de l’histoire fournissent les preuves de 
l’usage des testainens , sans que l’on puisse y découvrir l’époque où cet 
usage a commencé. , 

11 eut lieu chez les Egyptien*. 

On le retrouve dans les villes de Lacédémone , d’Athènes , et dans 
toutes les contrées de la Grèce. 

Lorsqu’cnviron trois cents ans après la fondation de Rome , ses dépurés 
revinrent d’Athènes avec le recueil de lois qu’ils adoptèrent, celle qui con- 
cerne les testamens est exprimée en ces termes : Paterj'amilias , uti 
iegassit super farniliâ pecuniâque suâ, ità jus esta. 

Ainsi les Romains, pénétrés alors pins que jamais du sentiment de la 
liberté publique, ne lui trouvèrent pas de fondement plus solide, qu’en 
donnant au père de famille une autorité absolue. Ils craigriirent'sans doute 
que la loi ne s’égarât plutôt que l'affection des pères , et cette grande 
mesure lut une des bases dq leur gouvernement. 

• es testamens étoient connus dans les Gaules avant que le droit ramai* 
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y fftt introduit. Marculfe , dans son Recueil de formule», non* a con- 
servé telles qu’on employoit pour transmettre ainsi ses biens. 

La faculté de disposer, soit par donation, soit par testament, fait 
partie de la législation de tous les peuples de l’Europe. 

Chez le» uns , et c’est , comme on l’a déjà observé , le plus grand 
nombre , les législateurs ont pris pour base de tout leur système 1» 
présomption des différcns degrés d’affection des parens entre eux , et leur 
confiance dans cette affection les a déterminés à laisser aux parens eut* 
mêmes toute la liberté qui est compatible avec les devoirs que la nature ne 
permet pas de transgresser. 

D’autres législateurs ont aussi établi l’ordre de succéder sur le» pré- 
•omptions d’affection , suivant les degrés de parenté ; mais par une sorte 
de contradiction , n’ayant aucune confiance dans les parens , ils ont mis de* 
bornes étroites à la faculté de disposer envers leurs parens. Cette volonté a 
même été, dans quelques pays, entièrement enchaînée. 

D’autres enfin se sont écartés de ces principes; ils ont cru qu'ils pou- 
voient mettre au nombre des ressorts de leuv autorité le mode de Iran»- 
piission et de répartition des biens. Ils ne se sont pas bornés à donner 
une impulsion à la volouté de l’homme , ilq l’ont rendue presque nulle 
eu ne lui confiant qu’une petite partie de biens. 

,On n’a point hésité , dans la loi qui vous est proposée , à donner la 
préférence au système fondé sur les degrés d’affection entre parens , et 
»ur la confiance à laquelle cette affection leur donne droit. 

Après avoir posé ce principe fondamental sur la transmission des biens, 
il a fallu en déduire les conséquences. 

Déjà celles qui sont relatives aux biens des personnes qui meurent sans 
en avoir disposé , vous ont été présentées dans le titre des successions. 

Il reste à régler ce qui concerne les douations entre-vifs et les testa- 
mens. 

Il faut d’abord établir les principes généraux , fixer ensuite la' quotité 
des biens dont on pourra disposer , et enfin prescrire des formes suffi- 
santes pour constater U volonté de celui qui dispose , et pour en assbrer 
l’exécution. Tel est le plan général et simple de cette importante loi. 

Parmi les règles communes h tous les genres de dispositions , et que 
l’on a placées en tête de la loi , la plus imposante est celle qiti confirme 
l’abolition des substitutions fidéi-commissaires. 

Cette manière de disposer , dont on trouve les premières traces dans 
la législation romaine, n’entra point dans son système primitif de trans- 
mission des biens. Le père de famille put , avec une entière indépendance , 
distribuer sa fortune entre ceux qui existaient pour la recueillir. Il* 
n’eurent point l’autorité de créer à leur gré un ordre de successions,, 
et d’enlever ainsi lai prérogative de ceux qui dans chaque génération 
dévoient aussi être investis de la même magistrature. 

L’esprit de fraude introduisit les substitutions : l’ambition se saisit d* 
et moyen et l’a perpétué.. 

E 4 
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On avoit réussi à éluder la loi pour avantager des personnes incapables 
de recevoir ; on essaya le même moyen pour opérer une transmission 
successive an profit même de ceux qui ne seroient point sous le coup 
des lois exclusives. 

Ce ne fut que sous Auguste , dans le huitième siècle depuis la fonda- 
tion de Home , que les fidéi-coiniuis au prolit de personnes capables 
furent autorisées par les lois. 

En France on comproit dix coutumes qui formoient enviroh le cinquième 
de son territoire, où la liberté de substituer avoit été défendue ou au 
moins resserrée dans des bornes très-étroites. 

Dans le reste de la France les substitutions furent d’abord admises 
d’une manière aussi indéfinie que chet les Homains , qni n’avofent point 
mis de bornes à leur durée. " 

Il étoit impossible de concilier avec l'intérêt général de la société cette 
faculté d’établir un ordre de succession perpétuel et particulier à chaque 
famille, et même un ordre particulier à chaque propriété qui étoit l’objet 
des substitutions. L’ordonnance d’Orléans de ]56o régla que celles qui 
seroient faites à l’avenir ne pouèroiènf excéder deux degrés ; mais ce 
remède n’a point fait cesser les maux qu’entraîne cette manière de 
disposer. 

L’expérience a prouvé que , dans les familles opulentes , cette institution 
n’ayant pour but que d’enrichir l'un de ses membres en dépouillant les 
autres , étoit un germe toujours renaissant de discorde et de procès. Les 
parens nombreux qui étoient sacrifiés et que le besoin pressoit , n’avoient 
de ressource que dans les contestations qu’ils élevoient soit sur l’inter- 
prétation de la volonté , soit sur la composition du patrimoine , soit sur 
la part qu’ils pouvoient distraire des biens substitués , soit enfin sur 
l’omission ou l’irrégularité des formes exigées. 

Chaque grevé de substitution n’étant qu’un simple usufruitier , avoit 
un intérêt contraire à celui de toute amélioration ; ses efforts tendoient à 
multiplier et à anticiper les produits qu’il pourroit retirer des biens substi- 
tués , au préjudice de ceux qui seroient appelés après lui , et qui cherche- 
roient à leur tour une indemnité dans de nouvelles dégradations. 

Une trèafrgrandc masse de propriétés se trouvoit perpétuellement hors du 
commerce ; les lois qui avoient borné les substitutions à deux degrés n’a- 
voient point paré à cct inconvénient; celui qui, aux dépens de su famille 
entière , avoit joui de toutes les prérogatives attachées à un nom distingué 
et à un grand patrimoine , ne mauquoit pas de renouveler la même dis- 
position , et si, par le droit, chacune d’elles étoit limitée à tin certain 
temps , elles dcvcnoicut par le fait de leur renouvellement des substitu- 
tions perpétuelles. • 

Ceux qui déjà étoient Chargés des dépouilles de leurs familles avoient 
]a mauvaise foi d’abuser des substitutions pour dépouiller aussi leurs 
créanciers -, une grande dépens* faisait présumer de grandes richesses ; le 
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Créancier qui n’étoit pas à portée <le vérifier les titres de propriété de son 
débiteur , ou qui négligeoit de faire cette perquisition , étoit victime de sa 
confiance , et dans les familles auxquelles les substitutions conservoient 
les plus grandes masses de fortune , chaque génération étoit le plus sou* 
vent marquée par unt honteuse faillite. 

Les substitutions ne conservoient des biens dans une famille qu’en sacri- 
fiant tous ses membres pour réserver à un seul l’éclat de là fortujte ; une 
pareille répartition ne pouvoit être établie qu’en étouffant tous les senti- 
mens de cette affection qui est la première base d’une juste transmission des 
biens entre les parens ; il ne sauroit y avoir un plus grand vice dans l’orga- 
nisation d’une famille , que relui de tenir dans le néant tous ses membres 
pour donner à un seul une grande existence ; de réduire ceux que la nature 
a faits égaux à implorer les secours et la bienfaisance dn possesseur d’un 
patrimoine qui devroit être commun ; et rarement- l'opulence , sur-tout 
lorsque son origine n'est pas pure , inspire des sentimens de bienfaisance ’ 
êt d’équité. 

Enfin, si les substituions peuvent être mises au nombre des institutions 
politiques , on y supplée d’une manière suffisante et propre à prévenir les 
abus , en donnant pour disposer toute la liberté compatible avec les 
devoirs de famille. 

Ce sont tous ces motifs qui ont déterminé à confirmer l’abolition des 
substitutions, déjà prononcée par la loi d’octobre 1792. 

Les règles sur la capacité de donner ou de recevoir par donations 
entre-vifs ou par testament , font la matière du premier chapitre. 

II résulte des principes déjà exposés sur le droit de propriété, que 
toute personne peut donner ou recevoir de l’une et de l'autre manière , 
à moins que la loi ne l’en déclare incapable. 

La volonté de celui qni dispose doit être certaine. 

Cette volonté ne peut même pas exister , s’il n'est pas sain d’esprit. 

Il a suffi •'énoncer ainsi ce principe général, afin de laisser aux juges 
la plus grande liberté dans son application. 

Celui qui dispose de Sa fortune, doit aussi être parvenu à l’âge où il 
peut avoir la réflexion et les connoissances propres à le diriger. 

La loi ne peut , à cet égard , être établie que sur des présomptions. 

Il falloit choisir entre celle qui résulte de l'émancipation , et celle que 
l’on peut induire d’un nombre fixe d’années. 

Plusieurs motifs s’opposoient à ce qu’on prit pour régie l’émanci- 
pation. 

Les père et mère peuvent émanciper leur enfant lorsqu’il a quinze ans 
révolus. On lenr a donné ce droit en comptant que leur affection conti- 
nueroit à guider l’enfant qui n'auroit pas encore , dans un âge aussi tendre , 
les connoissances suffisantes pour diriger sa conduite ; c’est aussi par ce 
motif que le mineur qui a perdu ses père et mère, ne peut être émancipé 
avant dix- huit ans. 
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Cependant la faculté de disposer doit être exercée par un acte de vo- 
lonté propre et indépendante des père et mère ou des tuteurs. La volonté 
ne pouvoit pas être présumée raisonnable à l’égard de certaius mineurs à 
quinze ans , à l’égard des autres à dix-huit seulement. 

Cette volonté n’eût pas été indépendante , si les mineurs n’avoient pu 
l’exercer que dans le cas où ils aurnient été émancipés , soit par leurs 
pères ou mères , soit à la demande de leurs parens. La crainte que le 
mineur *ne lit des dispositions contraires à leurs intérêts eût pu quel- 
quefois être un obstacle à l’émancipation. 

D’ailleurs, dans l’état actuel de la civilisation, un mineur a reçu avant 
Tige de seize ans une instruction suffisante pour être attaché à ses de- 
voirs envers ses parens. La volonté du mineur parvenu à la seizième 
année peut avoir acquis une maturité suffisante pour qu’il soit à cet 
égard le maître , non de la totalité de sa fortune , mais seulement de 
la moitié des biens dont la loi permet au majeur de disposer. 

Cependant on a fait une distinction juste entre les donations entre-vif» 
et celles par testament. La présomption que la disposition faite par le 
mineur pour le temps où il n’existeroit plus seroit%aisonnable , ne pou- 
voit s’appliquer aux donations enfre-vifs, par lesquelle» le mineur se. dé- 
pouillerait irrévocablement de sa propriété. Cela seroit contraire au prin- 
cipe suivant lequel il ne peut faire , même à titre onéreux, l’aliénation 
de la moindre partie de ses biens. Dans les donations entre-vifs , la loi 
présume que le mineur seroit la victime de scs passions. Dans les dispo- 
sitions testamentaires , l’approche ou la perspective de la mort ne iui per- 
mettra plus de s’occuper que des devoirs de famille ou de reconnois- 
sance. 

Il ne suffit pas que la volonté soit certaine , il faut encore qu’elle n’ait * 
pas été contrainte ou extorquée par l’empire qu’auroit eu sur l'esprit du 
donateur celui au profit duquel est la dis j osition. 

Cet empire est tel de la part d’un tuteur sur son mineur : et les abus 
Seraient à cet égard si multipliés , qu’il a été nécessaire d'interdire au 
mineur émancipé la faculté de disposer, même par testament , au profit 
de son tuteur. 

On n’a pas voulu que les tuteurs pussent concevoir l’espérance qu’au 
moyen des dispositions qu’ils obtiendraient de leurs mineurs parvenus à 
la majorité, ils pourraient se dispenser du compte définiiil de tutelle. 
Tous les droits de la minorité continuent même au profit du majeur 
contre celui qui a été son tuteur , jusqu’à ce que les comptes soient rendus 
et apurés *, et l’expérience a prouvé qu’il étoit nécessaire d’interdire 
au mineur devenu majeur la faculté de renoncer h ce compte. Cette règle 
seroit facilement éludée , si des donations entre-vifs ou testamentaires 
acquittoient le tuteur et rendoient ses comptes inutiles. 

Qn a seulement excepté les pères et mères , ou autres ascendans ; et > 
quoiqu’ils soient tuteurs, la piété filial» doit se présumer plutôt que la 
violence oit l’autorité. - 
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I a loi regarde encore comme ayant trop d’empire «ur l'esprit de celui 
«)iii dispose efc^qni est atteint de la maladie dont il meurt, les médecins , 
les chirurgiens , les officiers de santé ou les pharmaciens qui le traitent. 
On n’a point cependant voulu que ce malade fût privé de la satisfacti.^t 
de leur donner quelques témoignages de rorounoissance , eu égard à sa 
fortune et aux services qui lui auraient été rendus. 

II eût aussi été injuste d’interdire les dispositions , celles mêmes qui 
seroient universelles , faites dans ce cas par un maladp au profit de ceux 
qui le traiteroient et qui seroient ses parens. S’il y avoit des hérit era 
en ligne directe , du nombre desquels ils ne seroient pas , la présomp- 
tion , qui est la cause de leur incapacité , reprendroit toute sa force. 

Ce sévit on vain que la loi aurait , par ces motifs , déclaré les per- 
mîmes qui viennent d’être désignées, incapables de recevoir, si on pou- 
voir. déguiser la donation entre-vifs sous le titre de contrat onéreux , ou 
ai on ponvoit disposer sous le nom de personnes interposées. 

C’est à la pruilenee des juges , lorsque le voile qui cache la fraude est 
soulevé-, à ne se déterminer que sur des preuves , ou au moins sur des 
présomptions assez lottes pour qic les actes dont la fraude s’est enve- 
loppée ne méritent plus aucune confiance. Si c’est un acte déguisé sous 
un titre onéreux, il doit être minutie lorsqu’il est prouvé que celui qui 
l'a passé n’a pas voulu faire un contrat onéreux qui lui éloit permis , 
mais que son intention a été d’éluder la loi, en disposant au profit d’une 
personne incapable. « 

On a désigné les personnes que les juges pourront toujours regarder 
comme interposées : ce sont les père et mère , les desccndans , et l’époux 
«le la personne incapable. 

La loi garde le silence sur le défaut de liberté qui peut résulter de la 
suggestion et de la captation , et sur le vice d'une volonté déterminée 
par la colère ou par la haine. Ceux qui ont entrepris «le faire annuller 
des dispositions par de semblables motifs n’ont presque jsmnis réussi à 
trouver des preuves suffisantes pour faire rejeter des titres positifs ; et 
peut-être vandroit-il mieux, pour l’intérêt général, que celte source de 
procès ruineux et scandaloux fût tarie , en déclarant que ces causes de 
nullité ne seraient pas admises ^ mais alors la fraude et les passions 
auraient cru avoir dans la loi même un titre d’impunité. Les circons- 
tances peuvent être telles que la volonté de celui qui a disposé n’ait pas 
été libre , ou qu’il ait été entièrement dominé par une passion injuste. 
C’est la sagesse des tribunaux qui pourra seule apprécier ces faits , et 
tenir la balance entre la foi due aux actes et l’intérêt des familles. Ils 
empêcheront qu'elles ne soient dépouil'ées par les gens avides qui sub- 
juguent les mouraus , ou par l’effet d’une haine que la raison et la na- 
ture condamnent. 

On ne met pas au nombre dps incapables de recevoir , es hospices , 
les pauvres d’une commune et les établisseinens d’utilité publique. Il est , 
au contraire , à dosirer que l’esprit de bienfaisance qui caractf aise 1 m 
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François , répare les pertes que ees établissemens ont Faites pendant là ré» 
volution; mais il Faut que le Goilvernenient les autorise. Ces dispositions 
sont sujettes à des règles dont il doit maintenir l’exécution. 11 doit 
connoitre la nature et la quantité des biens qu’il met ainsi hors du com- 
merce , il doit même empêcher qu’il n’y ait dans ce* dispositions un 
excès condamnable. 

Une dernière règle à rappeler sur la capacité de disposer, est celle qui 
établit la réciprocité entre les Français et les étrangérs. Ou ne pourra dis- 
poser au profit d’un étranger que dans le cas où un étranger pourroit 
disposer au profit d’un Français. 

Après avoir établi ces principes préliminaires sur les caractères d’une 
volonté certaine et raisonnable , sàns laquelle on est incapable de dis 
poser , la loi pose les règles qui sont le principal objet de ce titre du 
Code ; règles qui doivent avoir une si grande influence sur les mœurs de 
la nation èt sur le bonheur des Familles. Elle fixe quelle sera la portion 
de biens disponible. 

Il est sans doute à présumer que chacun , en suivant son affection , 
feroit de sa Fortune la répartition la plus convenable au bonheur de sa 
famille et aux droits naturels de ses héritiers les plus proches , et que 
cette affection seroit encore moins sujette à s’égarer dans le cœur de 
celui qui laisseroit une postérité. 

Mais lors même que la loi a cette confiance , elle doit prévoir qu’il 
est des abus inséparables de la Foiblesse et des passions humaines , et 
qu’il est des devoirs dont elle ne peut, en aucun cas, autoriser la vio- 
lation. 

Les pères et mères qui ont donné l’existence naturelle ne doivent point 
avoir la liberté de faire arbitrairement perdre , sous un rapport aussi es- 
sentiel , l’existence civile ; et , s’ils doivent rester libres dans l’exercice 
de leur droit de propriété, ils doivent aussi remplir les devoirs que la 
paternité leur a imposés envers leurs enfans et envers la société. 

C'est pour faire connoitre aux pères de famille les bornes au-delà des 
quelles ils seroient présumés abuser etc leur droit de propriété en manquant 
à leurs devoirs de pères et de citoyens que , dans tous les temps et chez 
presque tous les peuples policés , la loi» réservé aux enfans , sous le titre 
de légitime , une certaine quotité des biens de leurs aserndans. 

Chez les Romains , le droit du Digeste et du Code uvoit réduit au 
quart des biens la légitime des enfans. 

Elle fut augmentée par la 18e novelle qui la fixa au tiers , s’il y avoit 
quatre enfans ou moins ; et à la moitié , s’ils étoient cinq ou plus. 

On distinguolt en France les pays de droit écrit et ceux de coutumes. 

Dans presque tous les pays de droit écrit , la légitime en ligne directe 
et descendante étoit la même que celle établie par la novelle. 

Les coutumes étoient à cet égard distinguées en plusieurs classes. 

Les uses adoptoient ou modifioient les règles du droit écrit ; 
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D'autres, et Je ce nombre étoit la coutume de Paris, établissoient 
Spécialement une légitime. 

Quant aux coutumes où elle n’étoit pas fixée , l’usage ou la jurisprudence 
y avoient admis les règles du droit romain ou celles de la coutume de 
Paris , à l’exception de quelques modifications que l’on trouve dans un 
petit nombre de ces coutumes. 

Celle de Paris a fixé la légitime à la moitié de la part que chaque 
enfant auroit eue dans la succession de ses père et mère et des autres 
ascendans , s’ils n’avoieut fait aucune disposition entre - vifs ou testa- 
mentaire. 

Pendant la révolution , la loi du 17 nivôse an 2 ( art. i(i)avoit limité 
au dixième du bien la faculté de disposer, si on avoit des héritiers eu 
ligne directe. 

La loi du 4 germinal an 8 a rendu aux pères et mères une partie de 
leur ancienne liberté ; elle a pe^piis les libéralités qui n’excéderoient pas 
le quart des biens , s’ils laissoient moins de quatre enfans ; le cinquième , 
s’ils en laissoient quatre ; le sixième , s’ils étoient au nombre de cinq, et 
ainsi de suite. 

En faisant le projet de loi qui vous est présenté , on avoit à examiner 
les avantages et les inconvéniens de chacune de ces règles , afin de re- 
connoitre celle qui seroit fondée sur la combinaison la plus juste du droit 
de disposer et des devoirs de la paternité. 

A Rome , il entroit dans le système du gouvernement d'un peuple 
guerrier que les chefs de famille eussent une autorité absolue , sans 
craindre que la nature en fût outragée. Lorsque sa civilisation se per- 
fectionna , et que l’on voulut modifier des mœurs antiques , il auroit été 
impossible de les régler comme si c’eût été une institution nouvelle. 
Non-seulement chaque père entendoit jouir sans restriction de son droit 
de propriété , mais encore il avoit été constitué le législateur de sa 
famille. Mettre des bornes au droit de disposer, c’étoit dégrader 
cette magistrature suprême. Aussi pendant plus de douze siècles, la lé- 
gitime des enfans , quel que fût leur nombre , ne fut-elle pas portée au- 
delà du quart des biens. Ce ne fut qu’au déclin de ce grand Empire 
que les enfans obtinrent à ce titre le tiers des biens , s’ils étoient au 
nombre de quatre ou au-dessus, ce qui étoit le cas le plus ordinaire, 
et la moitié s’ils étoient en plus grand nombre. 

Cette division avoit l’inconvénient de doqpcr des résultats incohérens. 

S’il y avoit quatre enfans , la légitime étoit d’un douzième pour chacun, 
tandis que s’il .v en avoit cinq, chaque part légitimaire étoit du dixième. 
Ainsi la part qui doit être plus grande quand il y a moins d’entans , se 
trouvoit plus petite. Ce renversement de l’ordre naturel n’étoit justifie par 
ancun motif. 

La coutume de Paris a mis une balance égale entre le droit de pro- 
priété et les devoirs, de famille. Les auteurs de cette loi ont pensé que 
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les droits et les devoirs des pères et mères sont également sacrés, qu'il* 
sont également fondamentaux de l’ordre social , qu’ils forment entre 
eux un équilibre parfait, et que si l’un ne doit pas l’emporter sur l'autre » 
le cours des libéralités doit s’arrêter quand la moitié des biens est ab- 
sorbée. 

Le système (le la loi parisienne est d’une exécution simple. On y trouve 
toujours une proportiou juste dans le traitement des enfans, eu égard à 
leur nombre et à leur droit héréditaire. 

Mais elle peut souvent dernier des résultats contraires à ceux que l’on 
se propose. 

On veut que chaque enfant ait une quotité de biens suffisante pour 
qu’il ne perde pas l’état dans lequel l’ont placé les auteurs de ses jours. 
On ne doit donc pas laisser la liberté ne disposer u’une moitié dans le 
cas où les enfans se trouveroient par leur nombre à être réduits à une 
trop petite portion. 

Le meilleur système est celui dans lequel on a égard au nombre de» 
enlans , en même temps qu’on laisse aux pères et mères toute - la liberté 
. compatible avec la nécessité d’assurer le sort des enfans. 

La législation romaine a eu égard a leur nombre , mais elle est sus- 
ceptible tic rectilication dans les proportions qu’elle établit. 

Ainsi lorsqu’elle donne au père le droit de disposer des deux tiers , si 
bcs enfans ne sont pas au-dessus du nombre de quatre , elle n’a point 
fait entrer en considération que la liberté de celui qui u’est obligé de 
pourvoir qu’un seul enfant , ne doit pas être autant limitée que lorsqu’il 
en a plusieurs. 

La liberté de disposer des deux tiers des biens , lors même que les 
«nfans étoient au nombre de quatre, étoit trop considérable, comme celle 
qui est donnée par la loi du 4 germinal an 8 , et qui ne comprend que le 
quart s’il y a moins de quatre enlans , et une portion virile seulement , 
s’il y eu a uii plus grand nombre , est trop bornée. 

La coutume de Paris étoit fondée sur un principe plus juste lorsque • 
balançant le droit de la propriété et les devoirs de la paternité , elle 
•voit établi que dans aucun cas il ne serait permis au père de disposer 
de plus de la moitié de ses biens. 

Cétoit une raison décisive pour partir de ce point , en restreignant 
ensuite cette liberté dans la proportion qu’exigeroit le nombre des 
enfans. 

Un n’a pas cru devoir admettre la graduation qui se trouve dans la 
loi du 4 germinal au 8, et suivant laquelle la faculté donnée au père , 
et réduite à une portion virile , devient presque nulle lorsqu’il a un 
grand nombre d’enfans. 

Il faut, en effet, considérer que l’ordre conforme à la nature est 
celui dans lequel les père et mère ne voudront disposer de leur pro- 
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priété qu’au profit de leurs enfans , et pour réparer les inégalités natud 
relies ou accidentelles. 

Lorsque le nombre des enfans est considérable , la loi doit réserver k 
chacun d’eux une quotité suffisante , sans trop diminqer dans la main du 
père les moyens de fournir à des besoins particuliers qui sont alors plus 
multipliés. 

Ce sont toutes ces considérations qui ont déterminé à adopter la pro- 
portion dans laquelle les libéralités , soit par actes entre-vifs , soit par 
testament . ne pourront excéder la moitié des biens , s’il n’y a qu’un en- 
fant légitime ; le tiers , s’il en laisse deux ; et le quart , s’il en laisse trois 
ou un plus grand nombre. 

La loi devoit-elle faite une réserve au profit des ascendans ? 

Les Romains recomtoissoicnt que si les pères doivent une légitime à 
leurs enfans , c’est un devoir dont les enfans sont également tenus envers 
leurs pères. 

Quemadmodum à pa tribu* tiberis , ita àliberis patribus deberi leglirnam. 

En France, d’après le système de la division des biens en propres et 
acquêts , le sort des ascendans n’étoit pas le même dans les pays d« 
coutume et dans ceux de droit écrit. 

Un très-petit nombre de coutumes leur donnoit nne légitime ; dans 
d’autres , elle leur avoit été accordée par une jurisprudence h laquelle 
avoit succédé celle qui la refusoit d’une manière absolue. 

Les enfans étaient obligés' de conserver à leurs collatéraux presque tou* 
les biens propres dont ces ascendans étoient exclus. 

Si on n’avoit pas laissé à ces enfans la disposition des meubles et de» 
acquêts h la succession desquels les ascendans étoient appelés par la 
loi , ils eussent été presque entièrement privés de la liberté de disposer. 

Dans les^pays de droit écrit, et dans quelques coutumes qui s’y con- 
forinoient, les ascendans avoient une légitime. Elle consistoit dans le fier» 
des biens. Le partage de ce tiers se faisoit également entre eux. Il n’y 
«voit point de légitime pour les aïeuls , quand les père et mère on l’un 
d’eux survivoient , parce qu’en ligne ascendante il n’y a point de repré- 
sentation. 

La comparaison du droit écrit avec celui des coutumes, respective- 
ment aux ascendans , ne pouvoit laisser aucun doute sur la préférence dua 
au droit écrit. 

Le droit coutumier en donnant les propres aux collatéraux, et en lais- 
sant aux enfans la libre disposition des meubles et acquêts , ne prenoit 
point assez, en considération les devoirs et les droits qui résultent de* 
rapports intimes entre les père et mère et leurs enfans. 

Les devoirs des enfans ne sont pas , sous le rapport de l’ordre social, 
aussi étendus que ceux des pères et mères, parce que le sort des ascen- 
daus est pins indépendant de la portion des biens qui leur est assurée 
dans la fortune de leurs descendans , que l'état des enfans ne dépend 
de la part qu’ils obtiennent daus Les biens de leurs pères «t mères, 
f 
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La réserve ne sera par ce motif que de moitié des biens au profit des 
ascendans , et sans égard à leur nombre , lorsqu’il y en aura dans cha- 
cune des lignes paternelle ou maternelle. 

S’il n’y a d’ascendant que dans l’une des lignes , cette.réserve ne serf 
que du quart. • 

Déjà on a établi dans le titre des successions une règle que l’on doi 
regarder comme une des bases principales de tout le système de la trans- 
mission des biens par mort. 

C’est leur division égale entre les deux lignes paternelle et •maternelle, 
lorsque celui qui meurt ne laisse ni postérité , ni frères ni soeurs. Cettç 
division remplira sans inconvénient le voeu généralement exprimé pour 
la conservation des biens dansf les familles. 

Le sort des ascendans n’étoit point assez dépendant d’une réserve légale, 
pour qu’on pût , en l’établissant , s’écarter d’une règle aussi essentielle, et 
puisque, suivant cette règle, les biens affectés à la ligne dans laquelle 
l’ascendant ne se trouve pas lui sont absolument étrangers , la réserve 
ne peut pas porter sur la portion à laquelle il ne pourroit avoir aucun 
droit par succession. 

Devoit-on limiter la faculté de disposer en collatérale , on ne falloit-il 
pas au moins établir une réserve en faveur des frères et des sœurs ? 

Toutes les voix se sont réunies pour que les collatéraux en général 
ne fussent point un obstacle à l’entière liberté de disposer. 

lien avoit toujours été ainsi dans les pays de droit écrit. 

Dans ceux des coutumes , les biens étoient distingués en «propres et 
acquêts et la majeure partie des propres étoient réservés aux collaté- 
raux , sans que l’on pût en disposer gratuitement. 

Ce système de la distinction des biens en propres et acquêts avoit 
principalement pour objet de conserver les mêmes biens dans chaque 
famille. 

On vouloit maintenir et multiplier les rapports propres à entretenir , 
même entre les parens d’un degré éloigné, les sentimens de bienveillance 
et cette responsabilité morale qui suppléent si efficacement à la surveil- 
lance des lois. Resserrer et multiplier les liens des familles, tel fut , et 
tel sera toujours le ressort le plus utile dans toutes les formes de gou- 
vernement, et la plus sûre garantie du bonheur public. Les auteurs du 
régime «les propres et de réserves pensoient que la transmission des 
mêmes biens «l’un parent à l’autre étoit un moyen «le resserrer leurs 
liens, et que les degrés par lesquels on tenoit à un auteur commun sem- 
bloient se rapprocher lorsque les parons se rapprochaient réellement 
pour partager les biens que ses travaux avoient le plus souvent mis dans 
la famille , et qni en perpétuoient la prospérité. 

La conservation des mêmes biens dans les familles sous le nom de pro- 
pres a pu s’établir et avoir de bons effets dans lu temps «rit les ventes 
«les immeubles étoient très-rares , et où l’industrie n’avoit aucun ressort. 

Mais 
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Mais depuis qne la rapidité du mouvement commercial s’est appliquée 
lux biens immobiliers comme a tous les autres ; depuis que les proprié- 
taires, habitués à dénaturer leurs biefs, ont pu facilement secouer le joug 
d’une loi qui les privoit de la faculté de disposer des propres , il a été 
aussi facile que fréquent de s’y soustraire. Elle est devenue impuissante 
pour atteindre à son but , et lorsqu’elle eût dû être le lien des familles , 
elle les troubloit par des procès sans nombre. 

Déjà la loi des propres avoit été abolie pendant la révolution ; on ne 
devoit plus songer à la rétablir. C’est ainsi que certaines lois dépendent 
des moeurs et des usages existans au temps oit elles s’établissent, et ne 
sont que transitoires. 

C’est encore ainsi qu'il est facile d’expliquer pourquoi tout le régime 
des propres et acquêts , et de perpétuité des mêmes biens dans les fa- 
milles , étoit inconnu aux Romains , et à ceux qui ont conservé leur 
législation. 

L’ordre public et l’intérêt des familles s’accordent pour que chacun 
soit maintenu dans le droit de propriété dont résulte la liberté de dis- 
poser , à moins qu’il n’y ait des considérations assez puissantes et assez 
positives pour exiger à cet égard un sacrifice. 

C’est ce sentiment d’une pleine liberté qui fait prendre à l’industrie 
tout son essor et braver tous les périls. Celui-là croit ne travailler que 
pour soi et ne voit point de terme à ses jouissances , quand il est assuré 
qne les produits de son travail ne seront transmis qu’à ceux qu’il décla- 
rera être les objets de son airection : l’intérêt général des familles dans 
un siècle où l’industrie met en mouvement le plus grand nombre des 
hommes est bien différent de l'intérêt de ces familles casanières , au 
milieu desquelles les coutumes se formèrent il y a plusieurs siècles : il 
est évident que ce qui maintenant leur importe le plus est que les 
moyens de prospérité s’y multiplient, et lorsque dans le cours naturel 
des affections les païens les plus proches seront préférés , ils enten- 
droient mal leurs intérêts s’ils les regardoient comme étant lésés par 
cette liberté dont ils doivent profiter. 

Mais d’ailleurs , quel moyen pourroit-on trouver de s’opposer a cet 
exercice du droit de propriété 1 il n’est en ce genre aucune prohibi- 
tion qui ne soit susceptible d’être éludée. 

Lorsqu’il s’agit d’un droit aussi précieux , et qui est exercé depuis 
tant de siècles par la plus grande partie de la nation, la loi qui l’abo- 
liroit seroit au nombre de celles qui ne pourroient long-temps résister 
à l’opinion publique. Nul ne se feroit le moindre scrupule de la violer \ , 

l’esprit de mensonge et de fraude dans les actes se propageroit ; le règne 
«le la loi cesseroit , et la corruption continucroit ses progrès. 

On respectera la réserve faite au profit «les ascendans et des descen- 
dans , parce qu’elle a pour base , non seulement les sentimens présu- 
més , mais encore des devoirs si saorés , que ce seroit une sorte de délit 
Code civil , Livre III, F 
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île les enfreindre ; ni ces sentimens , ni ces devoirs , ne peuvent être 
les mêmes pour les collatéraux ; il n’y a vis-à-vis tl’eux que les devoirs 
qui sont à la lois ceux du sang et^le l’amitié. 

La loi de réserve pour les collatéraux n’auroit pour objet que les parens 
qui se seroient exposés à l’oubli ou à l’animadversion , et par cela môme 
ils ne sont pas favorables. 

Enfin , les babitans des pays de droit écrit opposent aux usages in- 
troduits dans les pays de coutumes pendant quelques siècles , une expé» 
rience qui remonte à l’antiquité la plus reculée. 

Ils citent l’exemple toujours mémorable de ce peuple qui , de tous 
ceux de la terre , est celui qui a le plus étudié et perfectionné la lé- 
gislation civile. Jamais il ne fut question d’y établir une légitime en 
collatérale. 

Enfin, ils donnent pour modèle cette harmonie qui, dans les pays de 
droit écrit, rend les familles si respectables : là, bien plus fréquem- 
ment que dans les pays de coutume, se présente le tableau de ces races 
patriarcales , dans lesquelles ceux à qui la providence a donné la for- 
tune n’en jouissent que pour le bonheur de tous ceux qui se rendent 
dignes par leurs sentimens d’être admis dans le sein de la fn titille. 

C’est dans la maison de ce bienfaiteur que le parent infortuné trouve 
des consolations et des secours , que l’autre y reçoit des encouragemens , 
que l’on y économise des dots pour les filles. Quelle énorme différence 
entre les avantages que les parens peuvent ainsi, pendant la. vie du 
bienfaiteur , retirer de ses libéralités entièrement indépendantes de la loi , 
et le produit d’une modique réserve , dont ils Seroient même encore le 
plus souvent frustrés ! 

On ne peut espérer , sur-tout en collatérale , de créer ou de conserver 
cet esprit de famille qui tend à en soutenir tous les membres , à n’en 
former qu’un corps , à en rapprocher les degrés , qu’en provoquant' la 
bienfaisance des parens entre eux pendant qu’ils vivent. Le seul moyen 
de la provoquer est de lui laisser son indépendance : il est dans le cœur 
humain , que le sentiment de bienfaisance s’amortisse aussitôt qu’il s’y 
joint la moindre idée de contrainte ; cette idée ne s’accorde plus avec 
cette noblesse, avec cette délicatesse, et cette pureté de sentimens qui 
animoient l’homme bienfaisant ; il cesse de l’être parce qu’il ne croit plus 
pouvoir l’être ; il n’a plus rien à donner à ceux qui ont le droit 
d’exiger. 

Puisque la France est assez heureuse pour avoir conservé dans une grande 
partie de son territoire cet esprit de famille nécessaire à la prospérité 
commune , gardons-nous de rejeter un aussi grand moyen de régénéra- 
tions des mœurs ; c’est un feu sacré qu’il faut entretenir où il existe , qu’il 
faut allumer dans les autres pays qui ont un aussi grand besoin de son 
influence , et qu’il |>euî seul vivifier. 
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Cependant ne devoît-on point faire une exception en faveur des frères 
et sœurs Je celui qui meurt ne laissant ni ascemlans , ni postérité ? 

Ne doit-on pas distinguer dans lu famille ceux qui la constituent le plus 
intimement, ceux qui sont présumés avoir vécu sous le même toit , avoir 
été soumis à l’autorité du même père de famille , tenir de lui un patri- 
moine qu’il étoit dans son cœur de voir réparti entre eux , et que le plus 
souvent ils doivent à ses économies et à ses travaux ? 

Quel seroit le frère qui pourroit regarder comme un sadrifice à sa li- 
berté la réserve d’une quotité modique , telle que seroit un quart de 
ses biens à ses frères et sœurs , en quelque nombre qu’ils fussent ? 

Peut-il y avoir quelque avantage à lui attribuer le droit de transmettre 
tout son patrimoine à une famille étrangère en nuisant à la sienne pro- 
pre , autant qu’il est en son pouvoir , ou de préférer l’un de ses frères 
ou sœurs à tous les autres 1 ce qui seroit une cause éternelle de discorde 
entre celui qui auroit la préférence, et ceux qui se regarderaient comme 
déshérités. 

Si on est forcé de convenir que le Législateur doit employer tous ses 
efforts pour resserrer les liens de famille , doit-il laisser la liberté à ceux 
que la nature avoit autant rapprochés , de les rompre entièrement ? 

Dans plusieurs autres parties «lu Code civil , les frères et sœurs sont, 
à cause des rapports intimes qui les unissent , mis dans une classe à 
part. Dans l’ordre des successions, on les fait concourir avec les ascen- 
«lans. Les frères et sœurs auront, pour assurer à leurs içpveux et nièces, 
la portion de biens dont ils peuvent disposer , le même droit que les 
père et mère à l’égard de leurs petits-enlans. . 

Enfin, il sera* contraire aux usages reçus dans une grande partie de 
la France depuis plusieurs siècles qu’aucune quotité tlu patrimoine ne 
soit assurée même aux frères et sœurs. 

Quelque puissans que paroissent ces motifs pour établir une réserve 
au profit des frères et sœurs , des considérations plus fortes s’y opposent 
et ont dû prévaloir. 

Le guide le plus sûr des Législateurs est l’expérience ; l’on n’a jamais 
admis ni à Rome, ni en France, dans les pays de droit écrit, de légi- 
time en faveur des frères : le frère ne pouvoit se plaindre de la dispo- 
sition dans laquelle il avoit été oublié , que dans un seul cas , celui où 
line personne mal -famée , turpis persona , avoit été instituée héritière. 
La réclamation que le frère pouvoit alors faire d’une portion des biens 
n’étoit , sous le nom de légitime , qu’une vengeance due à la famille qui 
avoit éprouvé du testateur une aussi grande injure. 

Cependant le tableau de l'amitié fraternelle n’a jamais été plus tou- 
chant que dans les pays où la liberté de disposer est entière. 

Si , comme on l’a prouvé , celui qui ne doit éprouver aucune contrainte 
dans ses dispositions de dernière volonté , est beaucoup plus porté aux 
actes de bienfaisance pendant sa vie , c’est sur-tout entre frères que cetta 
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assistance mntnelle est vraisemblable , et qu’elle peut influer sur leuf 
prospérité. 

Plus la réserve que .l’on croiroit pouvoir faire au profit des frères et 
sœ urs seroit modique, et moins elle pourrait être dUine' utilité réelle; 
moins on doit la préierer aux grands avantages que l’on peut se pro- 
mettre d’une pleine liberté de disposer. . 

Si on imposoil en collatérale des devoirs rigoureux de famille , ce 
devrait aussi être au profit des neveux dont les père et mère sont décédés. 
Ce sont ces neveux qui ont le plus besoin d’appui : c’est à leur égard 
que les oncles tiennent lieu d’ascemlans ; c’est aux soins et à l’autorité 
des oncles qu’est entièrement confié le sort de cette partie de la famille. 

On ne pourrait donc pas se borner au seul degré de frères et de soeurs , 
si on vouloit , en collatérale, établir aine réserve légale; et cependant 
ceux mêmes qui ont été d’avis de cette réserve n’ont pas pensé qu’on 
pût l’étendre au-delà de ce degré , sans porter injustement atteinte au 
droit de propriété. 

Il est, sans doute , dans le cours de la nature que les frères et soeurs 
soient unis par les liens intimes qu’ont formés une éducation et une nais- 
sance commune : mais l’ordre social , qui exige une réserve en ligne 
directe , n’est point également intéressé à ce qu’il y en ait au profit 
des frères et sœurs.' 

Le père a contracté, non-seulement envers ses enfans, mais encore 
envers la société , l’obligation de leur conserver des moyens d’existence 
proportionnés à sa fortune ; ce devoir se trouve rempli à l’égard des 
frères ou atours , puisque chacun a sa portion des Ipens des père et 
mère communs. 

Les enfans qui n’ont point de postérité ont, envers ceux qui leur 
ont donné le jour , des devoirs à remplir , qui ne sauraient être exigées 
par des frères ou sœurs , les uns envers les autres. 

C’est après avoir long-temps balancé tous ces motifs pour et contre 
la réserve légale au profit des frères et soeurs , qu’il a été décidé de 
n’en établir qu’en ligne directe , et que toutes les fois que celui qui 
meurt ne laissera ni asoendans ni descendans , les libéralités par actes 
entre-vifs pourront épuiser la totalité des biens. 

Après avoir ainsi déterminé la quotité disponible , il falioit régler 
lin point sur lequel il y a eu jusqu’ici diversité de législation ; il falioit 
décider si la quotité disponible pourrait être donnée en tout ou en partie , 
soit par actes entre-vifs , soit par testament , aux enfans ou autres 
héritiers de celui qui a disposé , sans que le donataire venant à sa suc- 
cession fût obligé nu rapport. 

Chez les Romains , et dans les pays de droit écrit , il n’y a jamais 
eu de varation à cet égard ; toujours on a eu le droit de choisir entre 
les héritiers ceux que l’on vouloit avantager, soit par l’institution d’hé- 
ritier , soit autrement. 
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tes coutumes étoient sur cette matière très-différentes les unes des 
autres. 

Les unes permettoient à un des enfans d’être en même temps donataires, 
légataire et héritier , et n’assuroient aux autres que leur légitime. 

D’autres distinguoient la ligne directe d’arec la collatérale , et la qna- 
lité de donataire entre-vifs d’avec celle de légataire. Dans ces dernières 
coutumes , du nombre desquelles se trouve celle de Paris , la même 
personne ne pouvoit être ni donataire, ni légataire, ni héritière en ligne 
directe : elle pouvoit en collatérale être donataire et héritière , mais non 
légataire et héritière. 

Dans d’autres on ne pouvoit être -donataire et héritier soit en ligne 
directe , soit en ligne collatérale. 

D’autres portoient la défense absolue d’avantager l’héritier présomptif, 
et ordonnoient le rapport , tant en directe que collatérale , môme en 
renonçant. 

Il n’y avoit de système complet d’égalité entre les héritiers , que celui 
des coutumes qui les obligeoient au rapport des donations , lors même 
qu'ils renonçoient à la succession , et qui 11e permettoient en leur faveur 
aucun legs. 

Dans l’opinion exclusive de la faculté de faire des dispositions au profit 
des héritiers , on les regarde comme ayant un droit égal , et la loi se 
met entièrement à la place de la personne qui meurt , non pour con- 
trarier sa volonté présumée , mais pour la remplir de la manière la plus 
juste. 

Cependant , quoique l’intention partit être de suivre la marche de la 
nature , combien ne s’en écartoit-on pas '{ 

Comment la nature auroit-elle donné des droits égaux à ceux qu’elle 
traite si diversement I Où sont les familles dont tous les membres ont 
eu une part égale k la force physique , à l’intelligence , aux talens , dont 
aucun 11’a , malgré la meilleure conduite , éprouvé des revers ; dont 
aucun n’a été exposé à des infirmités on à d’autres malheurs de tous 
genres 1 

Ce tableau de l'humanité, quelque affligeant qu’il soit , est malheureu- 
sement celui qui se réalise le plus souvent ; il faut l’avoir perdu de vne 
quand on calcule froidement et arithmétiquement une division égale entre 
tous ceux qui ont des besoins si différons. 

Leur droit naturel est d’obtenir de celui à qui la providence a confié 
les biens une part proportionnée aux besoins, et qui établisse entre eux, 
autant qu’il est possible , la balance du bonheur. C’est en s’occupant sans 
cesse de maintenir cette balance , que le chef de famille se livre aux 
gentiniens les plus équitables d’une affection égale envers tous ses héri- 
tiers. Mais s’il lui est défendu par la loi de venir au secours de l’un » 
s’il ne peut encourager l’autre , s’il a les mains liées pour soulager les 
maux dont 11 est témoin , et pour faire cesser des inégalités affligeante» 
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fntro ceux qu’il vomirait rendre également heureux , c’est alors qu’il 
sent tout le poids de ses chaînes , c’est alors qu’il maudit l’erreur de 
la loi , qui s’est mise à sa place pour ne remplir aucun de ses de^ 
voirs , et qui se trompant sur le vœu de la nature , n’a établi ses pré- 
somptions que sur une égalité chimérique : c’est alors qu'il est affligé 
de sa nullité dans sa propre famille , où le sort de chacun a été réglé 
d’avance par l’interdiction prononcé contre lui , où il est dépouillé du 
principal moyen de faire respecter une autorité dont le seul but est de 
rétablir ou de maintenir l’ordre , où il n’a ni la puissance de faire le bien, 
ni celle de prévenir le mal. 

Peut-on mettre en comparaison tous ces inconvéniens avec celui qui pa- 
roit avoir fait le plus d’impression sur l’esprit des personnes qui vou- 
droient interdire le droit de disposer au profit des héritiers présomptifs? 
Ils craignent la vanité des chefs de famille , qui , favorisés de la fortune , 
voudraient la transmettre à celui qu’ils choisiraient pour les représen- 
ter avec distinction en sacrifiant les autres. 

On n’a pas songé que le nombre des riches est infiniment petit, si on 
le compare à la masse presque générale de ceux qui vivant avec des 
facultés très-bornées , sont le plus exposés à toutes les inégalités et à tou» 
les besoins. 

On a perdu de vue le père de famille , qui , sous un humble toit , n’a 
pour patrimoine qu’un sol à peine suffisant pour la nourriture et l’éducation 
de sa famille. Déjà courbé sous le poids des années il ne pourrait suffire 
à un travail devenu trop pénible, s’il n’einployoit les bras du plus âgé de 
ses enfarts aussitôt qu’ils ont quelque force. Cet enfant laborieux commence 
dès-lors à être l’appui de sa famille. C’est à la sueur de son front que se» 
frères devront les premiers secours avec lesquels ils apprendront des profes- 
sions industrielles, et que ses sœurs devront les petits capitaux , fruit de 
l’économie , e F qui leur auront procuré des établissemens utiles. 

Croira-t-on que ce serait la vanité qui détermine ce père de famille à don- 
ner quelque récompense à celui de ses enfans qui s’est sacrifié pour le bon- 
heur de tous , et à conserver dans ses mains , autant que la loi le lui per- 
met, un héritage sur lequel une nouvelle famille ne pourrait s’élever et 
prospérer , s’il étoit divisé en trop pelites portions ? 

L’intention de ceux qui ont interdit les dispositions au profit des héritiers 
est sans doute estimable, mais il est impossible de méconnoltre leur erreur» 
Déjà même la loi du 4 germinal an 8 autorisa les libéralités au profit 
des enfans ou antres successibles du disposant, sans qu’elles soient sujettes 
à rapport , 'pourvu qn’elles n’excèdent pas les bornes prescrites. 

Cette règle a été maintenue. 

Pour bien connoîtrc lié quotité disponible , et celle qui est réservée aux 
enfans ou aux ascendans , il étoit nécessaire d’une part de désigner les 
biens auxquels s’applique la faculté de disposer , et , de l’autre , de régler le 
mode de réduction qui doit avoir lieu, si les dispositions excèdent la quotité 
fixée. 
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La faculté tic disposer ne se calcule pas seulement sur les biens qnî resten* 1 
dans la succession après les dettes payées , il faut ajouter à ces biens ceux 
que la personne décédée a donnés eutre-vifs. On n’auroit pas mis de borne» 
fixes aux libéralités de disposer , si on n'avoit pas eu égard à toute espèce 
de dispositions. 

Il est sans doute du plus grand intérêt pour la société que les pro- 
priétés ne restent pas incertaines. C’est de leur stabilité que dépendent et la 
bonne culture et toutes ses améliorations. 

Mais déjà il a été prouvé que la transmission d’une partie des biens aux 
héritiers en ligne directe , est une des bases de l’ordre social. Les pères et 
mères et les enfans ont pntre eux des devoirs qui doivent {être remplis de 
préférence à de simples libéralités ; l'accomplissement de ces devoirs est 
la condition tacite sous laquelle ces libéralités ont pu êtTe faites ou accep- 
tées ; et dans le cas même où les donations n’auroient pas , lorsqu’elles ont 
été faites, excédé la quotité disponible, les donataires ne seroient point 
parce motif préférables à des héritiers directs, s’il s’agit pour les premiers 
d’un pur bénéfice , et pour les autres d’un patrimoine nécessaire. La dimi- 
nution survenue dans la fortune du donateur ne sauroit même être présu- 
mée l’effet de sa malveillance envers le donataire. 

Ce sont ces motifs qui ont fait regarder comme indispensable de fair« 
comprendre ilans la niasse des biens sur lesquels se calcule la quotité réser- 
vée par la loi , ceux qui auroient été donnés entre-vifs. 

On doit même y comprendre les biens dont la propriété auroit été trans- 
mise aux enfans dans le cas du divorce ; il ne peut jamais en résulter pour 
eux un avantage tel que les autres enfans soient privés de la réserva 
légale. 

Il ne doit être fa t aucune déduction à raison du droit des enfans naturels ; 
«e droit n’est point acquis avant la mort , et c’est, sous le titre de créance ^ 
nne participation à la succession. . 

Les biens sur lesquels les enfans ou les ascendana doivent prendre la por- 
tion que la loi leur réserve étant ainsi déterminés , on avoit a régler com- 
ment ces héritiers exerceront cette reprise lorsque les biens , libres de dettes 
et déduction frire des dons et des legs , ne suffiront pas pour remplir la 
quotité réservée. 

Il est évident que ce retour sur les legs ou donations n’est admissible que 
de la part de ceux au profit desquels la loi a restreint la faculté de disposée 
proportionnellement au droit qu’ils auroient dans la succession. 

Si maintenant on examine quelles sont, dans le éas d’insuffisance des biens- 
libres de la succession , les dispositions qui doivent être en premier lieu 
annullées ou réduites pour que la quotité réservée soit rempl.e , il ne peut 
y avoir de doute sur ce que la réduction ou l’annuttation doit d’abord portes’ 
sur les legs. 

Les biens légués font partie de la succession ; les héritiers au profit des- 
quels est la réserve sont saisis par la loi dès l’instant où cette succcssio» 
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est ouverte. Les legs ne doivent être payés qu’après l’acquit des dettes et 
des charges • la quotité réservée par la loi est au nombre de ces charges. 

Chaque légataire ayant un même droit aux biens qui lui sont légués > 
l’équité veut que cette sorte de contribution soit faite entre eux au marc 
le franc. 

Si néanmoins le testateur avoit déclaré qu’il entendoit que certains leg* 
fussent acquittés de préférence aux antres , les légataires ainsi préférés 
auroient un droit de plus que les autres , et la volonté du testateur ne seroit 
pas exécutée, si les autres legs n'étoient pas entièrement épuisés pour 
remplir la réserve légale, avant qu’on pût réduire ou annuller les legs pré- s 
férés. On exige seulement, pour prévenir toute contestation sur cette vo- 
lonté du testateur , qu'elle soit déclarée en termes exprès. 

Il restoit à prévoir le cas où tous les biens de la succession , libres 
de dettes , et tous les biens légués , auroient été épuisés sans que la 
réserve légale fût encore remplie. 

Las donations entre-vils doivent-elles alors , comme les legs , être réduites * 
au marc le franc î 

On peut dire que , pour fixer la quotité reservée , oti fait entrer dans le 
calcul des biens qui y sont sujets la valeur de tous ceux qui ont été 
donnés , sans égard aux diverses époques des donations , parce que chacune 
d’elles , et toutes ensemble , ont contribué à épuiser le, patrimoine; 

Mais il est plus conforme aux principes que les donations soient réduites , 
en commençant par la plus récente , et en remontant successivement aux 
plus anciennes. 

En effet, on n’a pas, dans les premières donations, excédé la mesure 
prescrite , si les biens donnés postérieurement suffisent pour remplir la 
réservé légale. Si la réduction portoit sur toutes les donations, le dona- 
teur auroit un moyen de révoquer en tOHt , ou par de nouvelles dona- 
tions , celles qu’il auroit d’abord faites. 

D’ailleurs, lorsqu’il s’agit d’ujtaqner des propriétés qui remontent à 
des temps plus ou moins éloignés, l’ordre public est intéressé à ce que 
la plus ancienne propriété soit maintenue de préférence. C'est le fon- 
dement de cette maxime : Qui prier est tempore , potior est jure. 

Ces principes , déjà consacrés par l’ordonnance de 1731 ( art. XXXIV ) , 
ont été maintenus. 

On a aussi conservé cette autre disposition de la même loi , suivant 
laquelle, lorsque la donation entre-vifs réductible a été faite à l’un des 
héritiers ayant une rései^e légale , il peut retenir sur les biens donnés 
ir valeur de la portion qui lui appartiendroif comme héritier dans les 
biens non disponibles , s’ils sont de la même nature. Dans ce cas , il 
étoit possible de maintenir ainsi lu propriété de l’héritier donataire sans 
causer de préjudice à ses cohéritiers. 

La règle suivant laquelle la réduction doit se faire , des donations Ica 
fins récentes, seroit illusoire, si le donataire évincé pouroit se regarde» 
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comme subrogé contre le donataire antérieur dans les droits de celui qui 
l’a évincé. 

D’ailleurs la réductiqji est un privilège personnel, et dès-lors ellp ne 
peut être l’objet d’une subrogation , soit tacite , soit même conven- 
tionnelle. 

Quant aux créanciers de celui dont la succession s’ouvre , ils n’ont de droit 
que sur les biens qu’ils y trouvent ; ces biens doivent toujours, et nonobstant 
toute réserve légale, être épuisés pour leur paiement: mais ils ne peuvent 
avoir aucune prétention à des biens dont leur débiteur n’étoit plus 
propriétaire. Si les titres de leurs créances sont antérieurs à la dona- 
tion , ils ont pu conserver leurs droits en remplissant les formalités pres- 
crites. 

Si ces titres sont postérieurs , les biens qui dès-lors éfoient par la dona- 
tion hors des mains de leur débiteur , n'ont jamais pu être leur gage. 

Il paroit contraire aux principes de morale que l’on puisse recueillir , même 
à titre de réserve , des biens provenant d’une personne dont toutes les dette* 
ne sont pas acquitécs , et la conséquence semble être que si te créancier no 
peut pas , à cause du droit de propriété du donataire , avoir actiqn contre 
lui , au moins doit-il exercer ses droits contre l’héritier sur les biens recou- 
vrés par l’effet de la réduction. 

Si on s’attachoit à l’idée que celui qui a le droit de réduction ne doit pas 
avoir de recours contre les donataires , à moins que les biens dont ceux-ci 
auraient été évincés ne deviennent le gage des créanciers du défunt , il 
vaudrait autant donner à ces créanciers , contre les donataires, une action 
directe , que de l’accorder aux héritiers pour que les créanciers en pro- 
fitent ; ou plutôt alors , comme il ne s'agiroit réellement que de l’intérêt 
des créanciers , on ne devroit pas faire intervenir les héritiers pour 
dépouiller les donataires au profit des créanciers. Ceux-ci d’ailleurs 
pourrôient-iis espérer que les héritiers se porteraient à exercer un pareil 
recours 1 Leur délicatesse ne seroit-ellc pas autant engagée à ne pas 
détruire le droit de propriété des donataires, qu’à payer les créanciers? 
Et si les héritiers manquoient de délicatesse, ne leur seroit-il pas facile <!• 
traiter à l’insu des créanciers avec des donataires qui ne chercheraient qu’à 
se maintenir dans lenr propriété ! 

L’action de l’héritier contre le donataire, et les biens donnés qui Sont l'objet 
de ce recours, sont également étrangers à la succession. Le titre auquel 
l’héritier exerce ce recours remonte au temps même de la donation. Elle 
est présumée n’avoir été faite que sous la condition de ce retour à l’héritier , 
dans le cas où la réserve ne seroit pas remplie. 

C’est en conséquence de cette condition primitive de retour, que l’héritier 
reprend les biens sans charge de dettes ou hypothèques créées par le dona- 
taire. C’est par le même motif que l’action en réduction ou revendication peut 
être exercée par l’héritier contre les tiers détenteurs des immeubles faisant 
partie de la donation et aliénés par le donataire , de la même manière et datfs 
)e même ordre que contre le donataire lui-môme. 
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ïl faut donc considérer l’héritier qui évince un donataire entTe-rifs £ 
comme s’il eût recueilli les biens au temps môme de la donation. 

S’il falloit admettre d’une manière absolue qu’un héritier ne peut 
recueillir, à titre gratuit, des biens de celui qui a des créanciers , sans 
en faire l’emploi au paiement des dettes , il faudroit dire que toutes 
donations entre - vifs sont susceptibles d’étre révoquées par des dettes que 
le donateur auroit depuis contractées. C’est ce qui n’a été admis dans 
aucune législation. Il est sans doute à regretter que des idées morales se 
trouvent ici en opposition avec des principes qu’il seroit bien plus dange- 
reux de violer ; ce sont ceux sur le droit de propriété , non-seulement de 
l’enfant ou de l’ascendant , mais encore des autres intéressés En voulant 
perfectionner la morale sous un rapport , on feroit naître la corruption 
cous plusieurs autres. 

Après avoir ainsi réglé les qualités requises pour donner et recevoir» 
après avoir fixé la quotité disponible, et avoir indiqué lé mode à suivre pour 
les réductions , la loi s’occupe plus particulièrement d’abord des donations 
entre-vifs , et ensuite des testamens. Elle prescrit les formes de chacun de 
ces actes-, elle établit les principes sur leur nature et sur leurs effets. 

C’est ici que tous les regards se fixent sur ces lois célèbres qui contri- 
bueront à rendre immortelle la mémoire du chancelier d’Aguesseau. Les 
ordonnances sur les donations et sur les testamens ont été , comme le 
nouveau Code , le fruit de longues méditations. Elles n’ont également été 
adoptées qu’après avoir consulté le vœu de la nation par le seul moyen 
qui fût alors possible , celui de prendre l’avis des magistrats et des juris- 
consultes. Les rédacteurs du Code ont eu recours aux dispositions de ces 
lois avec le respect qu’inspirent leur profonde sagesse et le succès donc 
elles ont été couronnées. 

Dans les donations entre-vifs , on distingue les formalités à observer 
dans les actes qui les contiennent , et celles que l’on peut nommer exté- 
rieures. 

Les formalités à observer dans ces actes ont un double objet , celui de 
les constater, et celui d’en fixer la nature. ‘ 

On n’admet comme légalement constatés les actes portant donation» 
entre- vi fa, que quand ils sont passés devant notaires , dans la forme ordi- 
naire des contrats. 

La minute doit rester entre les mains du notaire : elle ne doit être 
délivrée ni au donateur, ni au donataire. La donation entre-vifs est un 
acte par lequel celui qui l’accepte s’engage à en remplir les conditions. Il 
ne doit être au pouvoir ni de l’une ni de l’autre des parties de l’anéantir » 
en supprimant l’acte qui en contient la preuve. 

C’est encore parce que topte donation entre-vifs est considérée comme 
un engagement réciproque, qu’il est indispensable que les deux parties y 
interviennent, celle qui donne , et celle qui accepte. Cela est conforme 
au droit romain , qui ne regardoit point comme encore existante une libé- 
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Mité, lorsque celui pour qui elle étoit destinée Pignoroit ou n’y aroïtf 
pas consenti. 

L’acceptation étant une condition essentielle de route donation , on a 
dû exiger qu’elle fût en termes exprès. Il en résultera , sans qu’il a!» été 
besoin d’en faire une disposition, que les juges ne pourront «voir aucun 
égard aux circonstances dont on prétendront induire une acceptation tacite 
et sans qu’on puisse la présumer , lors même que ie donataire auroit été 
présent à l’acte de donation et qu’il l’auroit signé , ou quand il seroit 
entré en possession des choses données. 

Il étoit seulement une facilité qui n’avoit rien de contraire à ces prin- 
cipes , et qu’on ne pouvoit refnser sans mettre le plus souvent un obstacle 
insurmontable à la faculté de disposer. C’est sur-tout au milieu des mou- 
vempns du commerce et lorsque les voyages sont devenus si communs, 
que les parens les plus proches et les amis les plus intimes sont exposés à 
vivre dans un grand éloignement. 

On a voulu prévenir cet inconvénient, en permettant l’acceptation par 
un acte postérieur ou par une personne fondée de la procuration du dona- 
taire , en regardant cette procuration comme suffisante , soit qu’elle porte 
le pouvoir d’accepter la donation faite , soit qu’elle contienne un pouvoir 
général d’accepter les donations qui auroient été ou qui pourvoient être 
faites. 

De longues controverses avoient en lieu entre les auteurs , sur le point 
de savoir si le donateur doit avoir la liberté de révoquer la donation qui 
n’est point encore acceptée. 

Les uns soutenoient que si on ne fixe point au donataire un délai 
dans lequel il ne soit plus admis à l’acceptation, le donateur ne peut 
point lui ôter cette faculté en revenant contre son propre fait. 

Les autres pensoient que jusqu’à l’acceptation l’acte est imparfait et 
ne sauroit lier le donateur. 

Cette dernière opinion est la plus juste ; elle avoit été confirmée par 
l’ordonnance de 1701 , et elle est maintenue. 

Quoiqu’une donation soit toujours, indépendamment des conditions qui 
peuvent y être mises , regardée comme un avantage au profit du dona- 
taire, il suffit cependant que ce soit de la part de ce dernier un enga- 
gement , pour que la capacité de contracter , ou les formalités qui y 
suppléent , soient exigées. 

Si le donataire est majeur , l’acceptation doit être faite par lui , on en 
son nom par la personne fondée de sa procuration. 

S’il est mineur non émancipé , ou s’il est interdit , elle sera faite par 
*on tuteur , conformément a ce qui est prescrit au titre de la minorité. 

Si le mineur est émancipé , son curatcus l’assistera. 

On a même voulu éviter que pour des actes toujours présumés avan- 
tageux , les mineurs fussent victimes des intérêts personnels ou de la 
négligence de ceux que la loi charge d’accepter. Les liens du sang et 
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à* l'affection ont été considérés comme étant à cet égard tin mandat 
suffisant ; et sans porter atteinte , soit à la puissance paternelle , soit à 
l’administration des tuteurs , tous les ascendans de l’un et de l’autre 
«exe , et à quelque degré qu’ils soient , auront le pouvoir d’accepter 
pour descendans , même du vivant des père et mère , et quoiqu’ils 

ne soient ni tuieurs ni curateurs du mineur, sans qu’il soit besoin d’aucun 
avis de parons, ,, 

Les bonnes mœurs et l’autorité du mari ont toujours exigé que la 
femme mariée ne pfit accepter une donation sans le consentement de son 
mari , ou , en cas de refus de son mari , sans autorisation de la justice. 
En imposant cette condition aux femmes mariées en général, on n’ad- 
inet d’exception .ni pour celles qui ne seroient point en communauté avec 
leurs maris, ni pour celles qui en seroient séparées par jugement. 

Depuis que , par les heureux efforts de la bienfaisance et du génie , 
les sourds et muets ont été rendus à la société , ils sont devenus ca- 
pables d’en remplir les devoirs et d’en exercer les droits. Le sourd et 
muet qui saura par l’écriture manifester sa volonté, pourra lui - même , 
ou par une personne ayant sa procuration, accepter une donation. S'il 
ne sait pas écrire , l’acceptation devra être faite en son nom par un 
curateur qui lui sera nommé pour '-emplir cette formalité. 

Quant aux donations qui seront mites aux hospices , aux pauvres des 
communes, ou aux établissement d’utilité publique , elles seront acceptées 
parleurs administrateurs, lorsque le Gouvernement , qui veille aux droits 
des familles comme à l’intérêt des pauvres , les y aura autorisés. 

Après avoir ainsi prescrit les formalités de l'acte même de donation, 
la loi règle celles qui sont extérieures. 

Plusieurs dispositions de l’ordonnance de 1731 sont relatives à la tra- 
dition de fait des biens donnés. Cette formalité avoit été établie dans 
plusieurs coutumes , mais elle n’étoit point en usage dans les pays de 
droit écrit ; elle n’ajoute rien ni à la certitude ni à l’irrévocabilité des 
donations entre-vifs. La règle du droit romain , qui regarde les donations 
comme de simples pactes , est préférable ; elle écarte des difficultés nom- 
breuses et sans objet. La donation duement acceptée sera parfaite par le 
seul consentement des parties , et la propriété des objets donnés sera 
transférée au donataire sans qu’il soit besoin d’autre tradition. 

Une autre formalité extrinsèque avoit été introduite par le droit romain: 
c’est celle connue sous le nom d'insinuation. On avoit ainsi rendu publiques * 
les donations pour éviter les fraudes , soit par la supposition de pareils 
actes , sur-tout entre les proches paretis , soit par la facilité de tromper 
des créanciers qui ignoreroient ces aliénations. 

En France , la formalité de l’insinuation a été admise et ordonnée par 
une longue suite de lois ; elles n’ont point applani toutes les difficultés que 
leur exécution a fait naître. L’ordonnance de 1731 avoit levé plusieurs 
doutes sur l’applicaliou (le la peine de nullité des donations pour lesquelles 
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tette formalité n’avoit pas été exécutée , sur la nécessité de la remplir 
clans les divers lieux du domicile et de la situation des biens, sur le 
mode d’insinuation , sur les délais prescrits , et sur les effets de l’inexé- 
cution dans ces délais. Des lois interprétatives de l’ordonnance de 1731 ont 
encore été nécessaires , et une simple formalité d’enregistrement ùtoit 
devenue la matière d’un recueil volumineux de lois compliquées. 

Toute cette législation relative à la publicité des actes de donations 
entre-vifs est devenue inutile depuis que, par la loi qui s’exécute main- 
tenant dans toute la France, non-seulement cos actes , mais encore toutes 
les autres aliénations d’immeubles , doivent être rendus publics par la 
transcription sur des registres ouverts à quiconque veut les consulter. 
L’objet de toutes les lois sur les insinuations sera donc entièrement rempli , 
en ordonnant que lorsqu’il y aura donation de biens susceptibles d’hypo- 
thèques , la transcription des actes contenant la donation devra être faite 
aux bureaux des bypothèques dans l’arrondissement desquels les biens 
seront situés. 

Quant aux meubles qui seroient l’objet des donations , ils ne sauraient 
être mis au nombre des gages que les créanciers puissent suivre ; il n’est 
aucun des différens actes par lesquels bn peut aliéner des meubles, qui 1 
soit assujéti à de semblables formalités. 

L’insinuation se faisoit, non-seulement au lien de la situation des biens , 
mais encore à celui du domicile : cette dernière formalité n’ayant point été 
jugée nécessaire dans le système général de la conservation des droits des 
créanciers , il n’y avoit pas de motif particulier pour l'employer dans le ras 
de la transmission des biens par donations entre-vils ; on peut s’en reposer 
sur l’activité de ceux qui auront intérêt de connoitre le gage de leurs 
créances ou de leurs droits. Quant aux héritiers , l’inventaire leur fera 
connoitre, par les titres de propriété , quels sont les biens ; et dans l’état 
actuel des choses , il n’est aucun héritier qui ayant le moindre doute sur 
le bon état d’une succession , ne commence par vérifier sur les registres du 
lieu de la situation des biens, quelles sont les aliénations. 

Les personnes qui sont chargées de faire faire la transcription , et qui 
par ce motif ne pourront opposer le défaut de cette formalité, sont les 
maris , lorsque les biens auront été donnés à leurs femmes ; lçs tuteurs ou 
curateurs , quand les donations auront été faites à dos mineurs ou à des 
interdits; les administrateurs , quand elles auront été faites à des élablissc- 
mens publics. 

Les femmes ont dft«, pour la conservation de leurs droits , être autorisées 
par la loi à faire procéder seules ü la formalité de l’inscsiption , quand elle 
n’àura pas été remplie par les maris. 

La question de savoir si les mineurs et ceux qui jouissent du même pri- 
vilège peuvent être restitués contre le défaut d’insinnation des donations 
entre-vifs n'étoit clairement décidée, ni par le droit romain , ni par les an- 
ciennes ordonnances. Il y avoit à cet égard une diversité de jurisprudence, 
et l’ordonnance de »73 i , conformément à une déclaration du 19 janvier 
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1712 , avoit prononcé que la restitution n’auroit pas lieu , lors même que le* 
tuteurs ou autres administrateurs seroient insolvables. 

Cette règle a été confirmée : elle est fondée sur le principe que si les 
mineurs ont des privilèges pour la conservation de leur patrimoine, et pour 
qu’ils ne soient pas surpris par les embûches tendues à La fragilité de leur 
âge , ils ne doivent pas être dispensés du droit commun , lorsqu’il s’agit , 
seulement de rendre, par des donations , leur condition nteilleure. 

On a examiné la question de savoir si les donations entre-vifs , qui n’au- 
xoient point été acceptées pendant la vie du donateur , et qu’il n’auroit pa* 
révoquées , peuvent valoir comme dispositions testamentaires. 

On peut dire que-la volonté de donner est consignée dans l’acte de dona- 
tiofi ; que si le donataire n’a été , par aucune révocation, dépouillé du droit 
d’accepter , le donateur est mort sans avoir varié dans son intention de lui 
faire une libéralité ; que la volonté de l’homme qui se renferme dans les 
bontés légales doit être respectée. . 

* Mais cette opinion n’est pas admissible lorsque , pour les testamens , la 
loi exige une plus grande solennité que pour les donations entre-vils. Le 
donateur , par act^entre-vifs , ne peut dès-lors être présumé avoir entendu 
faire une disposition testamentaire y pour laquelle cet acte seroit insuffisant ; 
et dans aucun cas il ne doit lui être permis de se dispenser ainsi de remplir 
les formalités prescrites pour les testamens. 

Il n’existe point de donation entre-vifs, à moins que le donateur ne se 
dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée , en faveur du 
donataire qui l’accepte. De là ces maximes , que donner et retenir ne vaut , 
et que c'est donner et retenir, quand le donateur s'est réservé la puissance 
. de disposer librement de la chose donnée. 

On en fait l'application , en décidant que la donation entre-vifs ne peut 
comprendre que lesbiens présens du donateur. 

On.avoit , dans l’ordonnance de 1731 , déclaré nulle , même pour les biens 
présens , la donation qui compreuoit les biens présens et à venir , parce 
qu’on regardoit ses dispositions comme indivisibles , à moins que l’intention 
contraire du donateur ne fût reconnue. 

Il est plus naturel de présumer que le donateur de biens présens et à 
venir n’a point eu intention de disposer d’une manière indivisible ; la dona- 
tion ne sera Julie qu’a l’égard des biens à venir. 

Lus conséquences des maximes précédemment énoncées , sont encore que 
toute donation entre-vifs, faite sous des conditions dont l’exécution dépend 
de la seule volonté du donateur , est nulle; qu’elle est, également nulle, si 
elle a été faite sous la condition d'acquit. fer d’autres dettes ou charges que 
celles qui existoient à l’époque de la donation, ou qui étoient exprimées 
dans les actes ; que si le donateur n’a pas usé de la faculté de disposer, qu’il 
s’étoit réservée à l’égard d’une partie des objets compris dans la donation , 
ces objets n’appartiendront point au donataire, et que toute donation d’effets 
mobiliers doit être rendue certaine , par un état estimatif anjiexé à la minute 
de la donation. 
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I-a réserve d’usufruit et le retour au profit du donateur n’ont rien da 
contraire à ces principes. 

Il n’y a d’exception à l’irrévocabilité , que dans les cas où le donateur 
auroit manqué a ues conditions formellement exprimées , ou que la loi pré- 
snme avoir été dans l’intention du donateur. 

La révocation pour cause d’inexécution des conditions exprimées, est 
commune à toutes les conventions. Mais ilest<leu\ autres comblions qua 
la loi a présumées ; la première , que le donataire ne se rendrait pas 
coupable d’actes d’ingratitude , tels que si le donateur avoit pu les prévoir 
il n’eùt point fait la donation ; et la seconde , qu’il ne lui surviendron point 
d’enfans. 

On a déterminé les cas dans lesquels les donations pourront être révo- 
quées pour cause d’ingratitude : ce sera lorsque le donataire aura attenté 
à la vie du donateur, lorsqu’il se sera reniu coupable envers lui oe sé- 
vices , délits ou injures graves , lorsqu’il lui aura refusé des alitnens. 

Les donations en faveur de mariage sont exceptées , parce qu'elles ont 
aussi pour objet les ettfans à naître , et qui 11e doivent pas être victimes 
de l’ingratitude du donataire. 

Quant à la révocation par survenance d’enfans , on la trouve établie 
dans le droit romain par une loi célèbre ( Si unquam , Cod. De Revoc 
donal. ). Elle est fondée sur ce qu’il est à présumer que le donateur n’a 
point voulu préférer des étrangers à ses propres enfans. 

En vain oppose-t-on à un motif aussi puissant , qu’il en résulte une 
grande incertitude dans les propriétés, que les enfans peuvent ne sur- 
venir qu’un grand nombre d’années après la donation , que celui qui 
donne est présumé avoir mesuré ses libéralités sur la possibilité où il 
étoit d’avoir des enfans , que des mariages ont pu être contractés en 
considération de ces libéralités. ; 

Ces considérations ne sauroient l’emporter sur la loi naturelle, qui subor- 
donne toutes les affections ù celles qu’un père a pour ses enfans. ■ 

Il n’est point à présumer qu’il ait entendu , en donnant , violer des 
devoirs de tout temps contractés envers les desceudans qu’il pourroit avoir, 
et envers la société. Si une volonté pareille pnuvoit être présumée, l’or- 
dre public s’opposeroit à ce qu’elle fût accueillie. Ce sont des principes 
que le donataire ne sauroit méconnoitre. Il'n’a donc pu recevoir que sous 
la condition de la préférence due juix enfans qui naitroient. 

La règle de la révocation des donations par survenance d’enfans a été 
maintenue telle que dans l’ordonnance de 1731 on la trouve expliquée et 
dégagée des difficultés qu’elle avoit fait naître. 

Les régi, es particulières aux donations entre-vifs sont suivies de celles 
qui concernent spécialement la forme et l’exécution des dispositions tes- 
tamentaires. 

L’institution d’héritier étoit dans les pays de droit écrit . l'objet prin- 
cipal des testzmens. Dans l’autre partie cl» la France , la loi seule faisoit 
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l’h éritior , l’institution n'y éfnit permise qu’on considération do mariages 

Plusieurs coutumes n’avnient même pas admis cette exception. 

Elles avoient toutes réservé aux parens , les unes softs le titre de pro- 
pres, et les autres sous ce titre et même sous celui d’acquêts ou de 
meubles , une partie des biens. Cet ordre n’étoit point en harmonie avec 
celui des affections naturelles. Il eût donc été inutile et même contraire 
au maintien de la loi d’admettre pour l’institution d’héritier la volonté 
de l’homme qui eût toujours cherché h l'aire prévaloir le vœu de la na- 
ture. 

Ces différences entre les pays de droit écrit et ceux de coutumes 
doivent disparoitre lorsqu’une loi commune à route la France donne , 
sans aucune distinction de biens , la même liberté de disposer. L’insti- 
tution d’héritier y sera également permise. 

Le plus grand défaut que la législation sur les testamens ait eu chez 
les Romains, et depuis en France, a été celui d’être trop compliquée. 
On a cherché les moyens de la simplifier. 

On a donc commencé par écarter toute difficulté sur le titre donné à 
la disposition. Le testament vaudra sous quelque titre qu’il ait été fait , 
soit sous celui d’institution d’héritier , soit sons le titre de legs universel 
ou particulier , soit sous toute autre dénomination propre à manifester la 
volonté. 

On a seulement maintenu et expliqué une règle établie par l’ordonnance 
de 1735 (art. 77). Un testament ne pourra être fait conjointement et 
dans le même acte par deux ou plusieurs personnes, soit au profit d’un 
tiers, soit à titre de donation réciproque et mutuelle. Il falloit éviter de 
l'aire renaître la diversité de jurisprudence qui avoit eu lieu sur la ques- 
tion de savoir si après le décès de l’un des testateurs , le testament pou- 
voit être révoqué parle survivant. Permettre de le révoquer, c’est violer 
la fedde la réciprocité , le déclarer irrévocable ; c’est changer la nature 
du testament, qui, dans ce cas, n’est plus réellement un acte de der- 
nière volonté. 11 falloit interdire une forme incompatible, soit avec la 
bonne foi , soit avec la nature des testamens. 

Au surplus . on a choisi dans le droit romain et dans les coutumes 
les formes d’actes qui ont û-la-fois paru les plus simples et les plus sûres. 

Elles seront au nombre de trois ; le testament olographe , celui fait 
par acte public, et le testament mystique. 

Ainsi les autres formes de testamens , et à plus forte raison les dispo- 
sitions qui seroient faites verbalement, par signes ou par lettres missives, 
ne seront point admises. 

Le testament olographe , ou sous signature privée , doit être écrit en 
entier , daté et signé de la main du testateur. 

Cette forme de testament n’etoit admise dans les pays de droit écrit 
qu’en faveur des enfans. Au milieu de toutes les solennités dont les Ro- 
mains environnaient leurs testamens , un écrit privé ne leur paroissoit pas 
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mériter asseï de confiance ; et s'ils avoient , par respect pour la volonté 
des pères , soumis leurs descendans à l’exécuter lorsqu’elle seroit ainsi 
manifestée , ils avoient même encore exigé la présence de deux té- 
moins. 

Devolt-on rejeter entièrement les testamens olographes! Cette forme es* 
la plus commode , et l’expérience n’a point appris qu’il en ait résulté de* 
abus qui puissent déterminer à la faire supprimer. 

Il valoit donc mieux rendre cette manière de disposer par testament , 
commune à toute la France. 

On a seulement pris une précaution pour que l’état de ces actes soit 
constaté. 

Tout testament olographe doit , avant qu'on l’exécute , être présenté au 
juge désigné, qui dressera un procès-verbal de l’état oit il se trouvera, 
et en ordonnera le dépôt chez un notaire. 

Quant aux testamens par actes publics , on a pris un terme moyen entre 
les solennités prescrites par le droit écrit et celles usitées dans les pays 
de coutumes. 

Il suffisoit dans ces pays qu’il y eût deux notaires, ou un notaire et 
deux témoins; on avoit même attribué, dans plusieurs coutumes, ces 
fonctions à d’autres personnes publiques ou à des ministres du culte. 

Dans les pays de droit écrit , les testamens nuncupatifs écrits dé- 
voient être faits en présence de sept témoins au moins , y compris le 
notaire. 

La liberté de disposer ayant été en général beaucoup augmentée dans 
les pays de coutumes, il étoit convenable d’ajouter aux précautions prises 
pour constater la volonté des testateurs ; mais en exigeant un nombre de 
témoins plus considérable que celui qui est nécessaire pour atteindre à ce 
but , on eût assujetti ceux qui disposent à une grande gêne , et peut-être 
les eût-on exposés à se trouver souvent dans l’impossibilité de faire ainsi 
dresser leurs testamens. 

Ces motifs ont déterminé à régler que le testament par acte public sera 
reçu par deux notaires en présence de deux témoins , ou par un notaire 
en présence de quatre témoins. 

L’usage des testamens mystiques ou secrets étoit inconnu dans les pays 
de coutumes ; c’étoit une institution à propager en faveur de ceux qui 
ne savent pas écrire, ou qui , par des motifs souvent plausibles, ne veu- 
lent ni faire leur testament par écrit privé , ni confier le secret de leurs 
dispositions. Elle devenoit encore plus nécessaire quand pour les tes- 
tamens par acte public on exige dans tous les cas la présence de 
deux témoins , et qu’il doit même s’en trouver quatre , s’il n’y a qu’un 
notaire. 

Mais en admettant la forme des testamens mystiques , on ne pouvoit 
négliger aucune des formalités requises dans les pays de droit écrit. 

On doit craindre dans ces actes le* substitutions de personnes ou de 

Code civil , Livre III. G 
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pièces : il faut que les formalités soient telles , qtte les manœuvres les plus 
subtiles de la cupidité soient déjouées , et c’est sur-tout le nombre de*' 
témoins qui peut garantir que tous ne sauroient entrer dans un complot 
criminel. On a donc cru devoir adopter les formalités des testamens rnys- 
tiques ou secrets , telles qu’on les trouve énoncées dans l'ordonnance 
de 1735. 

On a voulu rendre uniformes les formalités relatives à l’ouverture des 
testamens mystiques. Leur présentation au juge, leur ouverture, leur 
dépCt , seront faits de la même manière que pour les testamens ologra- 
phes. On exige de plus que les notaires et les témoins par qui l’acte do 
suscription aura été signé , et qui se trouveront sur les lieux , soient 
présens ou appelés. 

Telles seront en générât les formalités des testamens. Mais il est 
possible que le service militaire , que des maladies contagieuses , ou de» 
voyages maritimes, mettent les testateurs dans l'impossibilité d’exécuter à 
cet égard la loi ; cependant , c’est dans ces circonstances où lé vie est 
souvent exposée , qu’il devient plus pressant et plus utile de manifester 
ses dernières volontés. La loi serait donc incomplète si elle privoit une 
partie nombreuse des citoyens , et ceux sur-tout qui ne sont loin de 
leurs foyers que pour le service de la patrie, d’un droit aussi naturel et 
aussi précieux que celui de disposer par testament. 

Aussi , dans toutes les législations , a-t-on prescrit pour ces différent 
cas des formes particulières, qui donnent autant de sûreté que le permet 
la possibilité d’exécution ; celles qui déjà ont été établies par l’ordon- 
nance de 1735, ont été maintenues avec quelques modifications qui n’exi- 
gent pas un examen particulier. 

Après avoir prescrit les formalités des testamens , on avoit à régies 
quels seraient, leurs effets , et comment ils seraient exécutés. 

Il n’y aura plus à cet égard aucane diversité. 

L’héritier institué et le légataire universel auront les mêmes droits, et 
seront sujets aux mêmes charges. 

Dans les coutumes où l’institution d'héritier étoit absolument défendue , 
ou n’étoit admise que dans les contrats de mariage , il n’y avoit de titre 
d’héritier que dans la loi même , ce qu’on exprimoit par ces mots : le mort 
saisit le vif. Les légataires universels étolent tenus , lors même qu’ils re- 
cueilioient tous les biens , d’en demander la délivrance. 

Dauslcs pays de droit écrit, presque tous les héritiers avoient leur titre 
dans un testament ; ils étoient saisis de plein droit de la succession , lor* 
uiètue qu’il y avoit des légitimâmes. 

On peut dire , pour le système du droit écrit, que l’institution d’hé- 
itier étant autorisée par la loi , celui qui est institué par un testament a 
son titre dans la loi même , • comme celui qui est appelé directement 
par elle ; que dès-lors qu’il existe un héritier par l’institution , il est 
sans objet , et mèm* contradictoire , qu’il y ait un parent ayant cetta 
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qualité sans aucan avantage à en tirer ; que le testament , revêtu des 
tonnes suffisantes , est un titre qui ne doit pas moins que les autres avoir 
sort exécution provisoire ; que la demande en délivrance et la main mise 
par le parent qui est dépouillé de la qualité d’héritier , ne peuvent qu'occa- 
sionner des frais et des contestations que l'on doit éviter. 

Ceux qui prétendent que l'ancien usage des pays de coutumes est préfé- 
rable, lors même que la faculté d’instituer les héritiers y est admise, re- 
gardent le principe suivant lequel le parent appelé par la loi à la succession 
doit toujours être réputé saisi k l’instant de la mort , comme la sauve- 
garde des familles. Le testament ne doit avoir d’effet qu’après la mort; et* 
en le produisant, le titre du parent appelé par la loi est certain ; l’autre peut 
n’être pas valable , et il est au moine toujours susceptible d’examen. Le 
temps de produire un testament , pendant que se remplissent les première» 
formalités pour constater l’état d’une succession , n’est jamais assez Ion» 
pour que la saisie du parent appelé par la loi puisse être préjudiciable à l’hé- 
ritier institué. 

Ni l’une ni l’antre de ces deux opinions n'a été entièrement adoptée : on 
a pris dans chacune d’elles ce qui a paru le plus propre à concilier lés droits 
de ceux que la loi appelle à la succession, et de ceux qui doivent la re- 
cueillir par la volonté de l’homme. 

Lorsqu’au décès du testateur il y aura des héritiers auxquels une quotité 
de biens sera réservée par la loi, ces héritiers seront saisis de plein droit 
par sa mort de toute la succession ; et l’héritier institué ou le légataire 
universel sera tenu de leur demander la délivrance des biens compris 
dans le testament. 

Lorsque l’héritier institué ou le légataire universel se trouve ainsi en con- 
currence avec l’héritier de la loi , ce dentier mérite la préférence. Il est 
difficile que dans l’exécution cela puisse être autrement. Ne seroit-il pas; 
centre l’honnêteté publique , coutre l’humanité , contre l’intention présu- 
mée du testateur , que l’un de ses enfans , ou que l’un des auteurs de sa 
vie, fût à l’instant de sa mort expulsé de sa maison, sans qu’il rût même 
le droit de vérifier auparavant le titre de celui qui se présente 1 Ce dernier 
aura d’autant moins droit de se plaindre de cette saisie momentanée , qu’il 
recueillera les fruits à compter du jour du décès , si la demande eu délivrance 
a été formée dans l’année. 

Si l'héritier institué ou le légataire universel ne se trouve point en con- 
currence avec des héritiers ayant une quotité de biens réservée par la loi , 
les autres pareils ne pourront empêcher que ce titre n’ait toute sa force et 
san exécution provisoire , dès l’instant même de la mort du testateur. 

11 suffit qu’ils soient mis à portée de vérifier l’acte qui les dépouille. 

Si cet acte a été fait devant notaires, c'est celui qui par ses formes rend 
les surprises moins possibles , et il se trouve d’avance dans un dépèt où les 
personnes intéressées peuvent le vérifier. 

S'il a été fait olographe ou dans la forme mystique , des mesures ont chS 
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■prises pour que les parens appelés par la loi aient toute la facilité de le» 
vérifier avant que l’héritier institué ou le légataire universel puisse se met- 
tre en possession. 

Les testamens faits sous l’une et l’autre forme devront être déposés chez 
un notaire commis par le juge ; on assujettit l’héritier institué ou le léga- 
taire universel à obtenir une ordonnance d’envoi en possession, et cette or- 
donnance ne sera délivrée que sur la production de l’acte du dépôt. 

Quant aux charges dont l’héritier institué et le légataire universel sont 
tenus, les dettes sont d’abord prélevées, et conséquemment , s’il est en 
concurrence avec un héritier auquel la loi réserve une quotité de biens, il y 
contribuera pour sa part et portion , et hypothécairement p.mr le tout. 

Il est une autre charge qui n’étoit pas toujours aussi onéreuse pour l’hé- 
ritier institué que pour le légataire universel. 

Dans les pays de droit écrit , l’héritier institué étoit autorisé à retenir , 
sous le nom de falcidie , le quart de la succession par retranchement sur les 
legs , s’ils excédoicnt la valeur des trois quarts. 

Les testamens avoicnt toujours été considérés chez les Romains comme 
étant de droit politique plutôt que de droit civil ; et la loi prenoit toutes 
les mesures pour que cet acte de magistrature suprême reçût son exé- 
cution. Elle présumoit toujours la volonté de ne pas mourir ab intestat. 

Cependant , lorsque le testateur avoit épuisé en legs la valeur de sa 
succession , les héritiers institués n’avoient plus d’intérêt d’accepter ; l’ins- 
titution devenoit caduque , et avec elle tomboit tout le testament. 

On présuma que celui qui institnoit un héritier, le préférait à de sim- 
ples légataires , et l’héritier surchargé de legs fut autorisé , par la loi 
qu’obtint le tribun Falcidius , sous le règne d’Auguste , à retenir le quart 
des biens. 

Cette mesure fut ensuite rendue commune à l’héritier ab intestat , et 
à ceux même qui avoient une légitime. Ce droit a été consacré par l’or- 
donnance de 1735. 

Dans les pays de coutumes , il n’y avoit point de pareille retenue au 
profit des légataires universels , lors même que les biens laissés par le 
testateur étoient tous de nature à être compris dans le legs. La présomp- 
tion légale dans ces pays , étoit que les legs particuliers contenoient 
l’expression plus positive de la volonté du testateur, que le titre de 
légataires universels ; ceux-ci étoient tenus d’acquitter tous les legs. 

Cette dernière législation a paru préférable ; les causes qui ont fait 
introduire la quarte falcidie n’existent plus. La loi , en déclarant que le 9 
legs particuliers seront tous acquittés par les héritiers institués ou le» 
légataires universels , ne laissera plus de doute sur l’intention qu’auront 
ene les testateurs de donner la préférence aux legs particuliers : s’il 
arrive que des testateurs ignorent assez l’état de leur fortune j our l’épniser 
en legsparticuliers , lors même qu’ils institueraient un héritier ou qu’il» 
tifirnmeroient un légataire nniverse! , la loi ne doit point être faite pour des 
vis aussi extraordinaire*. 
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II est une autre classe de legs connus sous le nom de legs à titra universel , 
non qu’ils comprennent , comme le legs dont on rient do parler , l’univer- 
salité des biens , mais seulement, soit une quote-part de ceux dont la 
loi permet de disposer, telle qu’une moitié , un tiers , ou tous les 
immeubles, ou tout le mobilier, ou une quotité des «mneubles , ou une 
quotité du mobilier. 

Ces légataires, comme ceux à titre particulier , sont tenus de demander 
la délivrance; mais il lalloit les distinguer, parce qu’il est juste que ceux 
qui recueillent ainsi à titre universel une quote-part, des biens de la suc- 
cession, soient assujétis à des charges qui ne sauroient être imposées sur 
les legs particuliers. Telle est la contribution aux dettes et charges oe la 
succession , et l’acquit des legs particuliers par contribution , avec ceux 
qui recueillent , sous quelque titre que ce soit , l’universalité des biens. 

Lorsqu’il y aura un légataire à titre universel «l’une quotité quelconque 
de tous les biens, on devra mettre dans cette classe celui qui seroit porté 
dans le même testament pour le surplus des biens , sous le titre de léga- 
taire universel. 

Quant aux legs particuliers , on s’est conformé aux règles de droit 
commun , et on a cherché à prévenir les difficultés indiquées par l’expé- 
rience ; il suffit de lire ces dispositions pour en connoltre les motifs. 

Il en est ainsi, et «le celles qui concernent les exécuteurs testamentaires, 
et de la révocation «ies testamens ou de leur caducité. 

La loi établit des règles particulières à certaines dispositions entre-vifs 
ou de dernière volonté, qui exigent des mesures qui leur sont propres. 

Telles sont les dispositions permises aux pères et mères et aux frères 
ou soeurs , dont la sollicitude , se prolongeant dans l’avenir , leur auroit 
fait craindre que des petits - enfans ou des neveux ne fussent exposés à 
l’infortune par l’inconduite ou par les revers de ceux qui leur ont donné 
le jour. 

Dans la plupart «les législations , et dans la nôtre jusqu’aux derniers 
temps , la puissance paternelle a eu dans l’exhérédation un des plus grands 
moyens de prévenir et «te punir les fautes «les enfans. Mais en remettant 
cette arme terrible Hans ta maip des pères et mères , on n’a songé qu’à 
venger leur autorité outragée , et on s’est écarté des principes sur la 
transmission des biens. 

Un «les motifs qui a fait supprimer le droit «l’exhérédation , est que 
l’application de la peine à l’enfant, coupable s’élemioit à sa postérité 
innocente. Cependant cette postérité ne devoit pas être moins chère au 
père équitable dans su vengeance ; elle n’en étoit pas moins une partie 
essentielle «le la famille , et devoit y trouver la même faveur et les 
mêmes droits. 

Or , il n’y avoit qu’un petit nombre de cas dans lesquels les enfans de 
l'exhérédé fussent admis à la succession de celui qui avoit prononcé la 
fatale condamnation. 

G 3 
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Ainsi, sons le rapport de la transmission des biens dans ;Ia famille, 
l'exhérédation n’nvoit que des effets funestes : la postérité la plus nom- 
breuse d’un seul coupable étoit, enveloppée dans sa proscription ; et 
combien n’étoient-ils pas scandaleux dans les tribunaux, ces combats où 
pour des intérêts pécuniaires la mémoire du père étoit déchirée par 
ceux qui s’opposoient à l’exhérédation , et la conduite de l’enfant exhé- 
rédé présentée sous les traits que la cupidité cherchoit encore à rendre 
plus odieux ! 

Cependant il falloir trouver un moyen de conserver à la puissance des 
pères et mères la force nécessaire , sans blesser la justice. 

On avoir d’abord cru que l’on pourroit atteindre à ce but , si on dnnnoit 
aux père et mère le droit de réduire l’enl'ant qui se rendroit coupable 
d’une dissipation notoire ,au simple usufruit de sa portion héréditaire , ce 
qui eût assuré la propriété aux descendans nés et à naître de cet enfant. 

On avoit trouvé les traces de cette disposition officieuse dans les lois 
romaines ; mais après un examen plus approfondi , on y a découvert la 
plupart des inconvéniens de l’exhérédation. 

La plus grande puissance des pères et mères, c’est de la nature et non 
des lois qu’ils la tiendront. Les efforts des législateurs doivent tendre à 
seconder la nature et à maintenir le respect qu’elle a inspirée aux enfans : 
la loi qui donnerait au fils le droit d’attaquer la mémoire de sort père, et 
de le présenter aux tribunaux comme coupable d’avoir' violé ses devoirs 
par une proscription injuste et barbare , serait elle - même une sorte 
d’attentat à la puissance paternelle ; elle tendrait à la dégrader dans 
l’opinion des enfans. Le premier principe dans cette partie de la légis- 
lation est d’éviter , autant qu’il est possible , de faire intervenir les tri- 
bunaux entre les pères et mères et leurs enfans. Il est le plus souvent 
inutile et toujours dangereux de remettre entre les mains des pères et 
des mères des armes que les enfans puissent combattre et rendre im- 
puissantes. 

C’eût été une erreur de croire que l’enfant réduit à l'usufruit de sa 
portion héréditaire, ne verrait lui-même que l’avantage de sa postérité, 
et qu’il ne se plaiudroit pas d'une disposition qui lui laisserait la jouis- 
sance entière des revenus. Cette disposition officieuse pour les petits- 
enfans eût] été contre le père ainsi grevé une véritable interdiction qui 
eût pu avoir sur son sort , pendant le reste de sa vie , une influence fu- 
neste. Comment celui qui aurait été proclamé dissipateur par son père 
même , pourrai t-il se présenter pour des emplois publics ? comment ob- 
ïiendroit-il de Ja confiance dans tous les genres de professions? 

N’étoit-il pas trop rigoureux de rendre perpétuels les effets d’une peine 
aussi grave , quand la cause pouvoit n’étre que passagère ? 

Il a donc été facile de prévoir que tous les enfans , ainsi condamnés 
par l’autorité des pères et mères, se pourvoiraient deyant les tribunaux ; 
et avec quel avantage n’y paraîtraient-ils pas 1 
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La dissipation se eorapose d’une suite de faits que la loi ne peut pas 
déterminer : ce qui est dissipation dans une circonstance , ne l'eut pas 
dans une autre. Le premier juge , celui dont la voix seroit si nécessaire 
à entendre pour connoitre les motifs de sa décision , n’existeroit plus. 

Seroit-il possible d’imaginer une scène plus contraire aux bonnes mœurs , 
que celle d’un aïeul dont la mémoire seroit déchirée par son (ils réduit 
à l’usufruit, en môme temps que la conduite de ce fils seroit dévoilée 
par ses propres enfans? Cette famille ne deviendroit-elle pas le scandale 
et la honte de la société? et à quelle époque pourroit-on espérer que 
le respect des enfan3 pour les pères s’y rétabliroit? 11 auroit donc bien 
mal rempli ses vues, le père de famille q ni , en réduisant sim fils à 
l’usufruit, n’auroit eu qu’une intention bienfaisante envers ses petits- 
enfans ; et s’il eût prévu les conséquences funestes que sa disposition 
pouvoit avoir v n’ eût-il pas dû s’en abstenir? 

La loi qui eût admis cette disposition eût encore été vicieuse en ce 
que la réduction à l’usufruit pouvoit s’appliquer à la portion héréditaire 
en entier. C’étoit porter atteinte au droit de légitime qui a été jusqu’ici 
regardé comme ne pouvant pas être réduite par les pères et mères eux- 
mêmes, si ce n’est dans le cas de l’exhérédation. Or , la dissipation notoire 
n’a jamais été une cause d’exhérédation , mais seulement d’une interdic- 
tion susceptible d ! être levée quand sa cause n’exjstoit plus 

Quoique la disposition officieuse , telle qu’on l’avoit d’abord conçue , 
fût exposée à des inconvéniens qui ont empêché de l’admettre , l’idée n’en 
é toit pas moins en elle-même juste et utile. L’erreur n’eût pas été moins 
grande si on ne l’eût pas conservée en la modifiant. 

11 lalloit éviter , d’une part , que la disposition ne fût un germe de 
discorde et d’accusations respectives , et , de l’autre , que la loi qui soustrait 
une certaine quotité de biens aux volontés du père ne lût violée. 

Ces conditions se trouvent remplies en donnant aux pères et mères la 
faculté d’assurer à leurs petits-enfans la portion de biens dont la loi leur 
laisse la libre disposition. Ils pourront l’assurer eu la donnant à un on 
à plusieurs de leurs enfans , et ceux-ci seront chargés de la rendre a 
leurs enfans. Vous avez vu que la portion disponible laissée au, père , 
suffira pour atteindre an but proposé : elle sera , eu égard à la fortune 
de chacun , assez considérable pour qu’elle puisse préserver les petits- 
enfans de la misère à laquelle l’inconduite ou les malheurs du père les 
exposeroient. 

L’aïeul ne peut pas espérer de la loi une faculté plus étendue que celte 
dont il a besoin , en n'écoutant que des sentimens d’une aifection pure 
envers sa postérité ; et d’une autre part , la quotité réservée aux euians 
est de droit public; sa volonté, quoique raisonnable , ne peut y déroger. 

Lorsque la charge de rendre les biens est imposée , ce doit être en 
faveur de toute la postérité, de l’enfant ainsi grevé , sans aucune prélér 
rence à raison de I’àgc ou du sexe , et non-seulement au profit des enfans 
nés lors de la disposition , mais encore de tous cens à naître. 

Ci 
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Ce moyen est préférable à celui de la disposition officieuse; la réserv» 
légale reste intacte; la volonté du père ne s’applique qu’à des bieris dont 
il est absolument le maître de disposer ; elle ne peut être contestée ni 
compromise ; elle ne porte plus les caractères d’une peine contre l’enfant 
grevé de restitution ; elle pourra s’appliquer à l’enfant dissipateur comme 
à celui qui déjà aura eu des revers de fortune , ou qui par son état y 
scroit exposé. 

Il est possible que les pères et mères qui sont seuls juges des motifs 
qui les portent à disposer ainsi d’une partie de leur fortune , avec la charge 
«le la rendre, aient seulement la volonté de préférer à-la-fois l’enfant auquel 
ils donnent l’usufruit et sa postérité. Mais la loi les laisse maîtres de 
disposer au prolit de celui de leurs enfans qu’il leur plaît , et on a beaucoup 
moins à craindre une préférence aveugle , lorsque les biens doivent passer de 
l’enfant grevé de restitution à tous les petits-enlans sans distinction , et au 
premier degré seulement. 

C’est dans cet esprit de conservation de la famille que la loi proposée a 
étendu à celui qui meurt ne laissant que des frères ou sœurs , la faculté 
de les grever de restitution jusqu’à concurrence de la portion disponible 
au profit de tous les enfans «le chacun des grevés. 

On voit que la faculté accordée aux pères et mères de donner à un 
ou plusieurs de leurs enfans tout ou partie des biens disponibles , à la 
la charge de les rendre aux petits-enlans , a si peu de rapports avec 
l’ancien régime des substitutions , qu'on ne lui en a même pas donné le nom. 

C’est une substitution, en ce qu’il y a une transmission successive de 
Venfant «lonataire aux petits-enfnns. 

Mais cela est contraire aux anciennes substitutions , en ce que l’objet 
de la faculté donnée aux pères et mères et aux frères n’est point de 
créer un ordre de successions , et d’intervertir les «Iroits naturels de 
ceux que la loi eût appelés , mais plutôt de maintenir cet ordre et ces 
droits en faveur d’une génération qui en eût été privée. 

Dans les anciennes substitutions, c’étoit une branche qui étoit préférée 
à l’autre : dans la disposition nouvelle , c’est une brandie menacée et que 
l’on veut conserver. 

En autorisant cette espèce de disposition officieuse, il a fallu établir 
les règles nécessaires pour son exécution. 

On a d’abord déterminé la forme de ces actes. Elle sera la même que 
pour les donations entre-vifs ou les testamens. 

Celui qui aura donné des biens sans charge «le restitution , pourra l’im- 
poser par une nouvelle libéralité. 

Il ne pourra s’élever aucun doute sur l’ouverture des droits des appelés. 
Ils seront ouverts à l'époque où , par quelque cause que ce soit , la 
jouissance du grevé cessera ; cependant s’il y avoit un abandon en fraude 
des créanciers , il seroit juste que leurs droits fussent conservés. 

Ea faveur des mariages ne peut , dans ce cas , être un motif pour que 
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les femmes exercent des recours subsidiaires sur les biens ainsi donnés ; 
elles n’en auront que pour leurs deniers dotaux , et dans le cas seulement 
où cela aura été formellement exprimé dans la donation entre-vifs ou dans 
le testament. 

La loi dcvoit ensuite prévoir les difficultés qui pourraient s’élever snr 
l’exécution de ces actes. Il falloit éviter qu’à l’occasion d’tme charge im- 
posée à un père au profit de ses enfuns , il pût s’élever entre eux des 
contestations. On reconnoitra dans toutes les parties du Code civil , qu’on 
a pris tous les moyens de prévenir ce malheur. 

Si le père ne remplit pas les obligations qu’entraîne la charge de res- 
titution , il faut qu’il y ait entre eux une personne dont la conduite , 
tracée par la loi , ne puisse provoquer le ressentiment du père contre les 
enfans. 

Cette tierce personne sera un tuteur nommé pour faire exécuter, après 
la mort du donateur ou du testateur , sa volonté. 

Il vaudrait mieux, pour assurer l’exécution , que ce tuteur fût nommé 
par celui même qui fait la disposition. Ce choix donnerait au tuteur ainsi 
nommé un titre déplus à la confiance et à la déférence de l'ehfant grevé. 

Si cette nomination n’a pas été faite , ou si le tuteur nommé est décédé , 
la loi prend toutes les précautions pour qu’il ne puisse jamais arriver qu’il 
n’y ait pas de tuteur chargé de l’exécution. 

Le grevé sera tenu de provoquer cette nomination , sons peine d’étre 
déchu du bénéfice de la disposition; et s’il y manque, il y sera suppléé, 
soit par les appelés s’ils sont majeurs , soit par leurs tuteurs ou curateurs 
s’ils sont mineurs ou interdits , r.soit par tout parent des appelés majeurs , 
mineurs ou interdits , ou même d’office , à la diligence du commissaire du 
Gouvernement près le tribunal de première instance du lieu où la succes- 
• sion est ouverte. 

Des règlessont ensuite établies pour constater les biens , pour la vente dit 
mobilier , pour l'emploi des deniers , pour la transcription des actes con- 
tenant les dispositions , ou pour l’inscription sur les biens affectés au 
paiement des sommes colloquées avec privilège. 

Il est encore un autre genre de dispositions qui doit avoir sur le sort 
des familles une grande influence : ce sont les partages faits par le père , 
la mère , ou les autres ascendans , entre leurs descendans ; c’est le dernier 
et l’un des actes les plus importans de la puissance et de l’affection des 
pères et mères. Il s’en rapporteront le plus souvent à cette sage répar- 
tition que la loi elle-même a faite entre leurs enfans. Mais il restera sou- 
vent, et sur-tout à ceux qui ont peu de fortune , comme ù ceux qui ont 
^es biens dont le partage ne sera pas facile, ou sera susceptible d’in-, 
convenions , de grandes inquiétudes sur les dissensions qui peuvent s’éle- 
va- entre leurs enfans. Combien serait douloureuse pour un bon père , 
l'idée que des travaux dont le produit devoit rendre su famille heureuse, 
sersnt l’occasion de haines et de discordes ! A qui donc pourrai»- on confier 

\ 
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#vec plu* d’assurance la répartition dej^bieu* entre les enfans , qu’i 
des pères et mères qui mieux que tous antres en connoissent la valeur, 
les avantages et les inconvcniens ; à des pères et mères , qui rempliront 
cette magistrature , non-seulement avec l’impartialité de juges , mais 
encore avec ce soin , cet intérêt , cette prévoyance que 1’afTection pater- 
nelle peut seule inspirer 1 

Celte présomption , quelque forte qu’elle soit en faveur des pères et 
mères , a cependant encore laissé des inquiétudes sur l'abus que pcnir- 
roien* faire de ce pouvoir ceux qui , par uue préférence aveugle , par 
l’orgueil , ou par d’autres passions , voudroient réunir la majeure partie 
de leurs biens sur la tète d’un seul de leurs enfans. Il a été calculé que 
plus les enfans seroient nombreux , et plus il seroit facile au père d’ac- 
cumuler les biens nu profit de l’enfant préféré. 

Il eût été injuste et même contraire au but que l’on se proposoit de 
refuser au père qui , lors du partage entre ses enfans , pouvoit disposer 
librement d’une partie de ses biens , l'exercice de cette faculté dans le 
partage même. C’est ainsi qu’il peut éviter des démembremens , conserver 
à l’un de ses enfans l’habitation qui pourra continuer d’être l’asile coin- 
mun , réparer les inégalités naturelles ou accidentelles : en un mot , 
c’est dans l’acte de partage qu’il pourra le mieux combiner , et en même 
■temps réaliser la répartition la plus équitable et la plus propre à rendre 
heureux chacun de ses enfans. 

Mais si l’un des enfans étoit lésé de plus du quart , ou s’il résultoit du 
partage et des dispositions faites par préciput que l’un des enfans 
auroit un avantage plus grand que la loi ne le permet , l’opération pourra 
être attaquée par les autres intéressés. 

Les démissions de biens étoient usitées dans une grande partie de la 
France. Il y avoit sur la nature de ces actes des règles très- différentes. 

Dans certains pays on ne leur donnoit pas la force des donations entre- 
vifs , elles étoient révocables. “Ce n’étoit point aussi un acte testamen- 
taire , puisqu’il- avoit uu effet présent. On avoit , dans ces pays, conservé 
la règle de droit, suivant laquelle on ne peut pas se faire d’héritier irré- 
vocable : il n’y avoit d’exception que pour les institutions par contrat de 
mariage. On craignoit que les pareils n’eussent à se repentir de s’étre trop 
abandonnés à des sentimens d’affection , et d’avoir eu trop de confiance 
en ceux auxquels ils avoienr. livré leur fortune. 

Mais , d’un autre côté , c'étoit laisser dans les pactes île famille une 
incertitnde qui causoit les plus graves inconvéniens. Le démissionnaire 
qui avoit la propriété sous la condition de la révocation , se flattoit tou- 
jours qu’elle n’anroit pas lieu. Il traitoit avec des tiers, il s’engageoit , il 
dépensoit , il aliénoit, et la révocation n’ avoit presque jamais lieu sais 
des procès qui empoisonnoient le reste de la vie de celui qui s’éoit 
démis, et qui reiululeut sa condition pire que s’il eût laissé subsiste sa 
démission. , 

On a supprimé cette espèce de disposition ; elle osj devenu» iiutile. 
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les p^res et mères pourront dans les donations entre-vifs imposer les 
conditions qu’ils voudront; ils auront la même liberté dans les actes 
«le partage, pourvu qu’il n’y ait rien de contraire aux règles qui viennent 
«l’être exposées, et suivant lesquelles les démissions des biens, si elles 
avoient été autorisées, eussent été déclarées irrévocables. 

Il est deux autres genres de donations qui toujours ont été mises dans 
une classe à part, et pour lesquelles les règles générales doivent être 
modifiées. 

Ce sont les donations faites par contrat de mariage aux époux et aux 
enfans à naître de cette union , et les donations entre époux. 

Toute loi dans laquelle on ne chercheroit pas à encourager les ma- 
riages , seroit contraire à la politique et à l’humanité. Loin de les en- 
courager , ce seroit y mettre obstacle, si on ne donnoit pas le plu» 
libre cours aux donations , sans lesquelles ces liens ne se formeroient 
pas. Il seroit même injuste d'assujettir les parens donateurs aux règles 
qui distinguent d’une manière absolue les donations entre-vifs des testa- 
rneiis. Le père qui marie ses enfans s’occupe de leur postérité; la dota- 
tion actuelle doit donc être presque toujours subordonnée à des disposi- 
tions sur la succession future. Non seulement les contrats de mariage 
participent de la nature des actes entre-vifs et des testamens, mais en- 
core on doit les considérer comme des traités entre les deux familles , 
traités pour lesquels on doit jouir de In plus grande liberté. 

Ces principes sont immuables , et leurs effets ont dû être maintenus 
dans la loi proposée. 

Ainsi les nscendans , les parens collatéraux des époux, et même les 
étrangers pourront par contrat de mariage donner tout ou partie des 
biens qu'ils laisseront au jour de leur décès. 

Ces donateurs pourront prévoir le cas où l’époux donataire mourroit 
avant eux , et dans ce cas étendre leur disposition au profit des enfans à 
naître de leur mariage. Dans le cas même où les donateurs n’auront pas 
prévu le cas de leur survie , il sera présumé de. droit que leur intention 
a été de disposer, non-seulement an profit de l’époux , mais encore en faveur 
des enfans et desccndans à naître du mariage. 

Ces donations pourront comprendre à la fois les biens présens et ceux 
à venir. On a seulement pris à cet égard une précaution dont l’expérienco 
a fait conuoitre la nécessité. 

L’époux auquel avoient été donnés lesbiens présens et ù venir , avoit à 
\ la mort du donateur le droit de prrendre les biens existans à l’époque de 
\ la donation , en renonçant aux biens à venir , ou de recueillir les biens tels 
\qu’ils se trouvoient au temps du décès. Lorsque le donataire préféroit le» 
viens qui existoient dans le temps de U donation, des procès sans nombre, 
V qu’un long intervalle de temps rendoit le plus souvent inextricable», 
t.qflevoieiit sur la fixation de l’état de la fortune à cette même époque, 
•«toit aussi un moyen de fraude envers des créanciers dont les titre» 
oient pas une date certaine. La faveur des mariages ne doit rien avoir 
d’*ompalil/le avec le repos des familles et avec la bonne foi. Il est 
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donc necessaire que le donateur qui veut donner le choix des biens pré- 
svns nu de ceux à venir , annexe à l’acte un état des dettes et des 
charges. alors existantes, et que le donataire devra supporter; sinon le 
donataire ne pourra , dans le cas où il acceptera la donation , réclamer que 
les biens qui se trouveront à l’époque du décés. 

Les donations par contrat rie mariage pourront être faites sous de* 
conditions dont l’exécution dépendra de la volonté dn donateur. L’époux 
donataire est presque toujours l’enfant ou l’héritier dr. donateur. Il est donc 
dans l’ordre naturel qu'il se soumette aux volontés de celui qui a autant 
d’influence sur son sort ; et si c’est un étranger dont il éprouve la bien- 
faisance, la condition qui lui est imposée n'empêche pas qu’il ne soit 
pour lui d’un grand intérêt de l'accepter. 

Enfin un grand moyen d’encourager les donations par contrat de mariage , 
étoit de déclarer qu’à l’exception de celles des biens présens , elles devien- 
droient caduques, si le donateur survit au donataire décédé sans postérité. 

Toutes les lois qui ont précédé celle du 17 nivôse an a, ont toujours 
distingué les donations que les époux peuvent se faire entre eux par leu* 
contrat de mariage , de celles qui auroient eu lieu pendant le mariage. 

Le mariage est un traité dans lequel les mineurs assistés de leurs 
parens , ou les majeurs , doivent être libres de stipuler leurs droits et de 
régler les avantages qu’ils veulent se faire. Les sentimens réciproques sont 
alors dans toute leur énergie , et l’un n’a point encore pris sur l’autre 
cet empire que donne l’autorité maritale , ou qui est le résultat de la vie 
commune. La faveur des mariages exige que les époux ayant , au moment 
où ils forment leurs liens , la liberté de se faire réciproquement , ou l’un 
des deux à l’autre, les donations qu’ils jugeront à propos. 

Il en est autrement des donations que les époux voudroient se faire 
pendant le mariage. 

Les lois romaines défendirent d'abord les donations entre époux d’une 
manière absolue. On craignoit de les voir se dépouiller mutuellement de 
leur patrimoine par les effets inconsidérés de leur tendresse réciproque , 
de rendre le mariage vénal , et de laisser l’époux honnête exposé à ce que 
l’autre le contraignit d’acheter la paix par «les sacrifices sous le titre de 
donations. 

Cette «lél'ense absolue fut modifiée sous le règne d’Antonin , qui cnit 
prévenir tous les inconvéniens en donnant aux époux la faculté de révo- 
quer les donations qu'ils se feroient pendant le mariage. 

Celte doctrine a été suivie en France dans la plupart des pays de 
droit écrit. 

Dans les pays de coutumes , on a conservé l’ancien principe de la dé 
fense absolue de toute donation entre mari et femme pendant le mari- 
ge , à moins que la donation ne fût mutuelle au profit du survivant : ** 
encore cette espèce de donation étoit-elle , quant aux espèces et ri® 
quantité de biens qu’elle pouvoit comprendre , plus ou moins limitée. 

Ce» bornes ont été, dans la plupart des coutumes , plu® resserréeshmi 
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le cas où à l’époque de la dissolution du mariage il existait des oti- 
f’uns y que dans le cas où il n’y en avoit point. 

En modifiant ainsi la défense absolue , il résultoit que la condition il* 
réciprocité ou de survie écartoit toute intention odieuse de l’un des époux 
«le s’enrichir aux dépens de l’autre , et que les bornes dans lesquelles 
ces donations étoient resserrées , conservoient les biens de chaque famille. 

On a pris dans ces deux systèmes ce qui est le plus convenable à la 
dignité des mariages , à l’intérét réciproque des époux , à celui des enfans. 

Il sera permis à l’époux de donner à l’autre époux , soit par le contrat 
de mariage , soit pendant le mariage , dans le cas où il ne laisseroit point 
de postérité , tout ce qu’il pourroit donner à un étranger , et en outTe 
l’usufruit de la totalité de la portion dont la loi défend de disposer au 
préjudice des héritiers directs. 

S’il laisse des enfans , ces donations ne pourront comprendre que le 
quart de tous les biens en propriété et l’autre quart en usufruit, ou la 
moitié de tous les biens en usufruit seulement. 

Toutes donations faites entre époux pendant le mariage , quoique quali- 
fiées entre-vifs , seront toujours révocables , et la femme n’aura pas be- 
soin , pour exercer ce droit, de l’autorisation de son mari , ni de la justice. 

Cette loi donnant la faculté de disposer, même au profit d’un étranger , 
de tous les biens qui ne sont pas réservés aux héritiers en ligne directe , 
il n’eût pas été conséquent qu’un époux fût privé de la même liberté 
vis-à-vis de l’autre époux pendant le mariage. Tel est même l’elfet de 
l’union intime des époux , que , sans rompre les liens du sang , leur in 
quiétude et leur affection se portent plutôt sur celui des deux qui sur- 
vivra , que sur les parens qui doivent lui succéder. On a donc encore 
snivi le cours des affections, en décidant que les époux ne laissant 
point d’enfans pourroient se donner l’usulruit de la totalité de la portion 
de biens disponible. 

Si l’époux laisse des enfans, son affection se partage entre eux et son 
époux, et lors même qu’il se croit le plus assuré que l’autre époux sur- 
vivant feroit de la totalité de sa fortune l’emploi le plus utile aux enfans : 
les devoirs de paternité sont personnels, et l’époux donateur y nianqueroit 
s'il les confioit à un autre 4 il ne pourra donc être autorisé à laisser à l’autre 
époux qu’une partie de sa fortune , et cette quotité est fixée à un quart 
de tous les biens en propriété , et un autre quart en usufruit , ou la moitié 
de la totalité en usulruit. 

Après avoir borné ainsi la faculté de disposer , il ne restoit plus qu’à 
prévenir les inconvéniens qui peuvent résulter des donations laites entre 
époux pendant le mariage. 

La mesure adoptée dans la législation romaine a paru préférable. On 
ne pourra plus douter que les donations ne soient l’effet d’un consente- 
ment libre , et qu’il 11e faut les attribuer ni à la subornation , ni à une 
affection momentanée ou inconsidérée, quand l’époux, libre de les révoquer, 
y aura persisté jusqu’à sa mort ; quand la femme n’aura besoin , pour cette 
révocation , d'aucune autorisation •, quand, pour rendre celte révocation 
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Jd,8 libre encore, et pour qu'on ne puisse argumenter de l'indivisibilité 
des dispositions d’un même acte , il est réglé que les époux ne pourront 
pendant le mariage se faire , par un seul et même acte , aucune donation 
mutuelle et réciproque. 

Au surplus, on a maintenu cette sage disposition , que l’on doit encore 
moins attribuer à la défaveur des seconds mariages , qu’à l’obligation où 
sont les pères ou mères qui ont des enfans , de ne pas manquer à leur 
égard , lorsqu’ils forment de nouveaux lieus , aux devoirs de la paternité. 11 
a été réglé que, dans ce cas, les donations nu profit du nouvel époux ne 
pourront excéder une part d’enfant légitime le moins prenant , et que , dans 
aucun cas , ces donations ne pourront excéder le quart des biens ; il n’a 
pas été jugé nécessaire de porter plus loin ces précautions. 

Tels sont , citoyens Législateurs , les motifs de ce titre important du Code 
civil. Vous avez vu avec quel soin on a toujours cherché à y maintenir 
cette liberté si chère , sur-tout dans l’exercice du droit de propriété , que 
ai uDe partie de* biens est réservée par la loi , c’est en faveur de paren* 
unis par des liens si intimes et dans des proportions telles , qu’il est im- 
possible de présumer que la volonté des chefs de famille en soit contra- 
riée ; qu’ils seront d’ailleurs les arbitres suprêmes du soit de leurs hé- 
ritiers; que leur puissance sera respectée, et leur affection recherchée; 
qu'ils jouiront de la plus douce consolation, en distribuant à leurs enfans, 
de la manière qu’ils jugeront la plus convenable au bonheur de chacun 
d’eux, des biens qui sont le plus souvent le produit de leurs travaux ; qu’ils 
pourront même étendre cette autorité bienfaisante et conservatrice jusqu’à 
une génération future , en transmettant à leurs petits - enfans ou à des 
enfans de frères ou de sœurs , une partie suffisante de biens , et les pré- 
server ainsi de la ruine à laquelle les exposeroit la conduite ou le genre 
de profession des pères et mères. Vous avez vu avec quel soin on a con- 
servé la faveur due aux contrats de mariage, et que la liberté des époux 
de disposer entre eux sera plus entière , qu’ils seront sur ce point plus 
indépendans l’un de l’autre ; ce qui doit contribuer à maintenir entre eux 
l’harmonie et les égards. 

Enfin , vous avez vu que par-tout on a cherché à rendre les formes 
simples et sûres , et à faire cesser cette foule de controverses qui rui- 
noient les familles , et laissoient presque toujours les testateurs dans une 
incertitude affligeante sur l'exécution de leur volonté. 

C’esl le dernier titre qui soit prêt à vous être présenté dans cette ses- 
sion. Puisse l’opinion publique sanctionner ces premiers efforts du Gou- 
vernement pour procurer à la France un code propre à régénérer les mœurs , 
à fixer les propriétés , à rétablir l’ordre , à faire le bonheur de chaque 
famille , et dans chaque famille le bonheur de tous ceux qui la composent ! 

Cet motifs ont été exposés par le Conseiller- f Etat Bicot-PrÉameneu. 
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DISC O U RS 

E T 

RAPPORTS 

FAITS AU TRIBUNAT 

E T 

AU CORPS LEGISLATIF, 

Sur les projets de lois formant les divers 
titres du troisième livre du Code civil. 



Rapport fait au Tribunat le 26 Germinal an XI, au 
nom de la Section de Législation , par le C*“, Cha- 
bot ( de l’Ailier ); 

Sur le I er titre du IIP livre du Code civil , relatif 
aux Successions. 




PIous commençons aujourd'hui ta discussion du troisiSm# 
livre du projet de code civil : il a pour Objet d’établir les dif-, 
l'éreutes manière» d’acquérir et de transmettre la propriété- 

Le premier livre du code civil a réglé ce qui est relatif 
aux personnes. 

Les deux autres régleront ce qui est relatif aux biens. 

La propriété des biens s’acquiert et se transmet par succession 
par donation entre-vifs ou testamentaire , et par l’effet des 
convéntions. 

Elle s’acquiert aussi par accession ou incorporation , et pat 
prescription: 

Il ne s’agit en ce moment que de la manière dont on açquiept 
«t transmet la propriété par succession. 

Code civil. Livre III. H 
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Avant rétablisemenf des sociétés civiles, la propriété étoit 
plutôt un fait qu’elle n’étoit un droit. 

La nature a donné la terre en commun à tous les hommes ; 
elle n’en a point assigné à chacun d’eux telle ou telle 
portion. 

La propriété particulière ne pouvoit donc avoir d’autre origin® 
que le droit du premier occupant ou le droit du plus fort : ell® 
ne duroit que parla possession, et la force aussi pouvoit la dé- 
truire. 

La société civile est lu seule et véritable source de la pro- 
priété: c’est elle qui garantit à chaque individu ce qu'il pos- 
sède à juste titre, et celle garantie est même le but princi- 
pal de la société; elle est un des premiers élémens de son 
existence , de sa conservation et de sa prospérité. 

Mais si l’homme, dans l’état de nature, n a voit nas le droit 
de propriété , il ne pouvoit le transmettre , lorsqu'il mouroil ; 
car on ne peut transmettre, ou ne peut donner ce qu’on n’a 
pas. 

La transmission des biens par succession n'est donc pas du 
droit naturel , mais du droit civil. 

Par-tout , en effet ,1’ordredes successions a été réglé par des 
lois positives , et cet objet important a trouvé sa place dans le 
code de tous les peuples. 

Il appelle aujourd’hui vos méditations , citoyens Tribuns. L« 
France entière attend avec la plus vive sollicitude que cette 
partie de la législation, silong-texnps étouffée par uue masse 
de systèmes qui variaient dans chaque pays , et ne présenloient 
le plus souvent qu’incohérence et obscurité, soit enfin ramenée 
n l’unité si désirable dans les lois , et réduite à des règles simples , 
claires et précises , qui soient en harmonie avec les droits de 'a 
nature , avec les affections légitimes des familles et les intérêts- 
de la société. 

Tels sont les caractères éminens de la loi proposée pari® 
gouvernement. Je n’aurai constamment qu’à faire ressortir la 
justice et la sagesse de ses dispositions, en vous présentantes 
résultat de l’examen, qu’en a fait votre Section de législa- 
tion. 

La succession est la manière dont les biens , les droits , 
les dettes elles charges des personnes qui meurent, pas-, 
sent à d’autres personnes qui entrent en leur place. 

On distinguait dans le droit écrit et dans le droit coutumier 
deux espèces de succession , celles qui étoient déférées par la 
volonté de l'homme, et celles qui étoient déférées par la force 
de la loi, quand le défunt n’avoit point exprimé sa vo- 
lonté. 

On appelait successions légitimes celles qui n’étôient réglées 
Xjue par la disposition de la loi , parce qu’elles faisoient passer 
les bien» fie ceux qui mouraient , sans en avoir disro-é , aux 
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E arens appelas par la proximité du sang, qui sont en effet le» 
éritiers légitimes qu’indique |a nature. 

Les successions déférées par la volonté de l’homme, avoient 
leur source dans des institutions d’héritiers , laites par tes ta- 
in eus ou par contrats de mariage. 

Les Romains avoient admis les intitulions testamentaires 
par une disposition de la loi des Douze Tables : Uù qnisque. 
legassit , suce rei icà jus esto ; et même, pour que la liberté 
de ces institutions fût entière et ne pût être gênée par aucune 
autre convention , ils n’avoient point admis les institutions pair 
contrat do mariage : on essaya ae les introduire sous l’empire 
de Dioclétien et de Maximien ; mais on trouve, daus la bi 3 
au code De pactis convenus super dote , la preuve quelles 
furen (rejetées. 

Les institutions testamentaires éloient d’un usage universel 
dans les provinces de la France qui etoient régies par le droit 
romain : elles n’avoient été admises que dans mi très-petit 
nombre de nos coutumes. 

Les institutions contractuelles fonnoient, au contraire, la 
droit commun des pays coutumiers , et on les recevoît mémo 
avec faveur dans les pays de droit écrit. 

Cet ordre de choses subsista jusqu'en décret du 7 mars 
1793, qui, en abolissant la faculté de disposer de ses biens, 
goit à cause de mort, soit entre-vifs, soit par donations con- 
tractuelles, en ligne difecte, ne permit plus de faire dans cetta 
ligne aucunes ir'itutions d’héritiers. 

Peu de temps après, cette faculté fut aussi interdite en li- 
gne collatérale par la loi du 5 brumaire an 2. , . 

La fameuse loi du 17 nivôse suivant adopta le même sys- 
tème; elle autorisa cependant à disposer du dixième de son 
bien en ligne directe, et du sixième en lignç collatérale, mai» 
seulement en faveur des non-successibles. 

Ainsi, à compter de la publication de ces lois, les institu- 
tions testamentaires et contractuelles ne furent plus permises : il 
n’y eut plus que des héritiers légitimes et de3 successions ai 
intestat ; et tel est encore aujourd’hui l’état de notre législation. 
La loi du 4 germinal an 8 n’a pas rétabli les institutions d’hé- 
ritiers ; elle n’a fait que donner plus d’etendue à la faculté de 
disposer. 

Vous aurez donc à examiner, citoyens Tribuns, en vous 
occupant de cette matière, si la faculté de disposer ne se trouve 
pas encore restreinte dan? des bornes trop étroites , si même 
elle ne doit pas être illimitée en ligne collatérale, et s’il ne 
convient pas de rétablir les institutions d’héritiers que l'expé- 
rience de plusieurs siècles avoit consacrées. • . . 

Mais ce 11’est point ici le lieu d’examiner ces questions; elles 
appartiennent au titre des donations et des test a ni eus, qui 
bientôt vous sera présenté. . 




\ 



Digitized by Google 




( ii6 ) 

J’ai voulu seulement établir la distinction entre tes succes- 
sions ab intestat , et celles qui pourront être déférées par la 
volonté de l'homme, pour qu'on ne les confonde pas dan* 
la discussion, leurs règles n’étant pas toujours les mêmes. 

Le projet de loi cjue nous avons à discuter aujourd’hui traite 
successivement de 1 ouverture des successions, de la saisine 
des héritiers, des qualités requises pour succéder, de la re- 
présentation, des successions déférées aux descendans , de cel- 
les déférées aux ascendans , de celles déférées aux collaté- 
raux , des droits des enfans naturels sur les biens de leurs pè- 
res et mères, de la succession aux enfans naturels décédés 
sans postér ité, des droits du oonjoint survivant et de la Ré- 
publique, do l’acceptation et de lu répudiation des successions , 
du bénéfice d’inventaire, des successions vacantes, de l’action 
en partage et de sa forme , des rapports , du paiement des 
dettes , des effets du partage et de la garantie des lots, enfin 
de la rescision du partage. 

Mon intention nest pas, citoyens Tribuns, de suivre en 
détail cç projet dans toutes ses parties ; il doit suffire d’eo 
exposer le système et les principes anciens , pour en marquer 1 
la différence et les avantages, et de tracer ensuite les règles 
générales qu’il établit. 

Il serait inutile de s’arrêter à une foule de dispositions se- 
condaires qui ne sont que des conséquences et ne contien- 
nent que des développemens. 

Je me bornerai donc à quelques points fondamentaux, et, 
sur chacun d’eux, aux dispositions principales qui doivent ré- 
gler toutes les autres. 

J’examinerai, i°. à quelle époque sont ouverts les droits des 
héritiers , et quelles sont les qualités requises pour succéder ; 

Dans quel oadre les héritiers légitimes sont appelés aux 
successions ; 

3°. Comment se fait entr’eux la division des biens ; 

4 °. Quels sont les droits des enfans naturels sur lés biens 
de leurs père et mère , dans le cas où il y a des héritiers ; 

5*. Comment se règle la succession aux enfans naturels dé- 
cédés sans postérité ; 

6*. A qui passent les succesions ab intestat , à défaut d’hé- 
xitiers du sang, . * 

Je terminerai la discussion par une simple analyse des dis- 
positions les plus importantes sur l’acceptation et la répudia- 
tion des successions , sur les rapports, les dettes et. les par- 
tages. 

A quelle époque sont ouverts les droits des héritiers ? 

Quelles sont les qualités requises pour succéder ? 

D est d’abord très-important de bien constater l'époque de 
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l'onverlure des successions , pour connoître quel* sont les vé* 
rilables héritiers. . 

Les successions s’ouvrent par la mort naturelle et par la 
mort civile. 

Lorsqu’un homme décède, la place qu’il laisse vaaante est 
aussitôt remplie par ceux de ses parens qui sont appelés à sa 
succession. A l’instant même où la mort lui enlève ses droits, 
la loi les confère à ses héritier» : il n’y a pas de lacune, et 
c’est là forigiue de cette maxime du droit coutumier : le mort 
saisit le vifl 

La mort civile produit aussi les mêmes effets , parce quelle 
t dans l’ordre civil ce que la mort naturelle ast dans 1 ordre 



est 



r "E 



Hysique. 

fai» l’époque du décès n’est pas toujours connue, et ne 
peut pas être constatée d’une manière certaine. Alors , s’il y 
a concours d’héritiers , il devient nécessaire de suppléer aux 
preuves par des présomptions, et le projet loi s'est attaché 
à choisir les plus naturelles et les plus vraisemblables. 

Ainsi, lorsque plusieurs individus respectivement appelés à 
la succession l’un de l’autre, périssent dans un même événe- 
ment, sans qu’on puisse reconnoître lequel est décédé te pre- 
mier, la présomption de survie doit être déterminée par les 
circonstances du lait. 

Mais si les circonstances du fait sont elles-mêmes inconnues , 
ou si elles ne donnent aucuns renseignemens, on ne peut plus 
établir la présomption de survie que sur la force de l’âge et 
du sexe. 

Dans l’âge où l’individu n’a pas encore la jouissance entière 
des forces physiques, c’est le plus âgé qui est censé avoir 
survécu dans un événement commun , parce qu’il étoit le moin* 
foible, et qu’il a pu se défendre plus long-temps contre le 
danger. 

Par le même motif, dans l’âge où le3 forces décroissent, 
c’est le moins âgé qui est censé avoir survécu. 

Dans l’âge de la force , on suppose que le mâle a survécu, 
si la différence de l’âge n’excède pas une année ; mais entre 
personnes du même sexe, la présomption de survie ne peut 
plus se trouver que dans Tordre de la nature, et c'est alors 
le plus jeune qui est présumé avoir survécu au plus âgé. 

Quand l’époque de l'ouverture des successions est connue 
ou fixée par la foi, il s’agit do rechercher quêta sont, à cette 
époque, les héritiers légitimas , et quelles qualités ils doivent, 
avoir pour succéder. 

La loi ne peut évidemment reconnoître d’autres héritier» 
légitimes que les parens du défunt, pour les bien* dont il n’a 
pas diipoïé lui-mènis. Il répugnerait à laraisoa quelle préférât 
des étrangers aux parons. 

Les familles sont les premières sociétés que te nature ait 

H 3 
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formées entre les hommes : elles sont la source et la base de 



la grande société civile ; il est donc dans les intérêts d« 
l'ordre social de respecter les liens qui unissent les membres 
des familles , de les fortifier , de les étendre ; et le moyeu 
le plus sûr à cet égard , c'est d’établir la successibilité entre 
les parens. 

Ici , d’ailleurs , la loi n'ayant d’autre office à remplir que 
de suppléer la volonté de l’homme qui est mort sans /expri- 
mer , doit régler la transmission des ses biens , comme il 
«’st présumable qu’il eu eût disposé lui-même : elle doit lui don- 
ner pour heritiers ceux qui auroient été le sujet de son propre 
choix, et l’on doit supposer naturellement qu’il auroit choisi 
ses* propres parens , lorsqu’il n’a pas manifesté de volonté 
contraire , parce qu’il doit être présumé avoir eu plus d’af- 
fection pour se3 parens que pour des étrangers. 

Mais il est un terme auquel s’éteint la parenté , et auquel 
doit aussi s’arrêter la successibilité. 

L’ancien droit romain n’accordoit pas le droit de succéder 
au-delà du septième dégré de parenté: Loi 4, D. Degra- 
tUbus et affinibus ; mais Jutiuien étendif le droit jusqu’au 
dixième degré inclusivement 

En France , il passoit en général pour constant qu’il n’y avoir 
pas de restriction dans celte matière , lorsqu’il éloit question 
d’exclure le fisc ; et dans la coutume de Normandie qui 
paroissoit conforme à l’ancien droit romain , on suivoit la 
computation canonique ; ce qui faisoit le quatorzième degré 
en droit civil où l’on compte des deux côtés. 

La faveur due à la famille , et le titre naturel qui l’appelle 
à la succession , ont îuolivé la disposition du projet de loi 
<pii prolonge ju3qu'à douze degres civils la faculté de suc- 
céder. . - 

Cependant celle facullé est soumise , à des règles particu- 
lières, et l’on n’en jouit que lorsqu’on a les qualités requises 
par lu loi. 

Ainsi d’abord, suivant le litre premier du code civil, l'in- 
dividu mort civilement est incapable de succéder : c’est 
tmc conséquence du principe que les successions sont de droit 
civil. 

Il résulte aussi d’une antre dispos.tion du même titre 
tpi’un étranger n’est admis à succéder aux biens que son 
parent, étranger ou Français, possède dans le territoire de 
la République , que dans* le cas et de la manière dont un 
Français succède à son parent possédant des biens dans le 
pays de cet etranger. 

Mais une règle générale dans celle matière, c’est que, pour 
aucceder , il faut nécessairement exister à l'époque de l’ouver- 
lure de la succession , et l’on en déduit la conséquence que 
celui qui n'est pas encore conçu, et foulant qui n’est pas né 
vLtblc , sont incapables de succéder. 
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’ C’est un principe du droit écrit , comme dn droit coutu- 
mier, que la capacité de l’héritier se régla au temps où la 
succession est ouverte ; il faut donc , pour être habile à suc- 
deder , exister réellement à celte epoque. 

Cependant il n’est pas nécessaire que l’individu soit né , 
pour èire habile à succéder : il suffit qu’il soit conçu , parée 
que l’enfant existe réellement dès l’instant delà conception, 
et qu’il est réputé né, lorsqu’il y va de son intérêt, suivant 
la loi AnHqui o, ff. si pars hœred. pet al tir , les lois 7 et 26, 
HT. De statu hom. , et la loi dernière , 1 F. De ventre in pos- 
sess. mitt. 

Cette présomption de naissance qui équipole k la naissance 
elle-même pour déférer les droit d'hereaiié , cesse d’avoir 
lieu , si l’enfant 11e naît pas , et s’il ue naît pas viable. 

Lorsque l’enfant n’est pa» vivant en sortant du sein de sa 
mère , il est censé «avoir pas vécu pour succéder , car c’é- 
toit dans l’espo.r de la naissance qu’on le regardoit comme 
vivant dès l’instant de la conception; et si cet espoir est trom- 
pé, la présomption qui le faisoil regarder comme vivant, no 
peut plus être fondée sur la réalité. 

Lorsque l’enfant 11’est pas né viable ; il est aussi réputé 
n’avoir jamais vécu , au moins pour la successibilité : en ce 
cas , c’est la même chose que l’ enfant soit mort , ou qu’il 
«(tisse pour mourir. 

La loi 3 , au code .De poslhumis hœredibns instituendis , exige 

3 ue l’enfant naisse parfait: sivü'tis perfectù natus est , c’est-à- 
ire qu’il ait atteint le terme auquel il est possible qu’il vive. 
La loi 2 du même litre , et la loi 3 , au Digeste , De 
suis et legitimis hœredibns , en ont aussi un disposition for- 
melle. 

Le projet de loi ne fixe aucune règle sur l’époque de la 
viabil.té; il ne pourrait en donner qui fusseui assez sûres 
et précises ; les secrets de la nature à cet égard sont impé- 
nétrables. Il a préféré de laisser les diverses questions qiii 
pourront s’elever sur cette matière, aux jugemens des tribu- 
naux , qui se décidèrent d'après les faits et ies circonstances 
particulières. 

Mais on peut être capable de succéder et être exclus comme 
indigne. 

Le projet de loi d’admet que trois cas d ind'gnité , et n’ex- 
clut , sous ce rapport , que celui qui serait condamné pour 
avoir douné ou tenlé de donner la mort au défunt , celui qui 
aurait porté contre le défunt une accusation capitale jugee 
calomnieuse, et l'héritier majeur qui finirait du meurtre du 
défunt , ne l’auro.t pas dénoncé à la Prelice. 

Néanmoins , dans ce dernier cas , le delaut de dénonciation 
ue petit être opposé , ni aux ascendans et descendues du 
meurtier, ni à son épuux ou à sou épouse , ni à ses frère 
eu sœurs , onclc 3 ou taules , neveux su nièces. 11 4 
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. Ces dispositions sont infiniment sages et morales , et n’ont 
pas besoin d’être justifiées. 

Il s’agit maintenant d’examiner dans quel ordre sont ap- 

E elés aux successions ah intestat les parens qui ont les qua- 
lés requises pour succéder. 

Dans qutl ordre les héritiers légitimes sont-ilf appelés au» 
successions ? 

Les motifs qui font admettre pour seuls héritiers les mem- 
bres de la famille , sont aussi les mêmes qui doivent régler 
entre les parens du défunt l’ordre de la succession. Celui-ci 
doit naturellement recueillir l’hérédiié pour lequel le défunt 
doit être présumé avoir eu le plus d'affection , et le défunt 
doit être présumé avoir eu plus d’alfeclion pour celui avec 
lequel il étoit uni le plu6 étroitement par les liens du sang , 
que pour les autres parens plus éloignés en degré; c’est donc 
en general le parent le plus proche qui doit être appelé à la 
succession , et il est conîbrnie au vœu de la nature de régler 
ainsi l’ordre des successions sur celui des affections. 

Sans doute , la présomption que le défunt préférait son 
parent le plus proche , n’est pas toujours la vérité , sur-tout 
en ligne collatérale : mais comme elle est la plus naturelle , 
la plus raisonnable , et en un mot la plus vraisemblable , la 
loi ne devoit pas en admettre d’autre , lorsque le défunt avoit 
gardé le silence. 

Cependant celte règle générale reçoit une exception dan* 
le sens même de la présomption qui lui sert de base ; et 
comme, dans l'ordre des affections, il existe une représen- 
tation réelle qui met les en fa us à la place des pères qui sont 
décédés , et rapporte sur eux toute la tendresse de la famiUe , 
la loi admet aussi une représentation qui met également , pour 
la successibilité, les eufans à la place de leur* pères , et rappro- 
che en quelque sorte les degrés comme l’affection du défunt 
les avoit elle-même rapprochés. 

Cette représentation admise par la loi n'est qu’une fiction; 
mais elle est une image réelle de la vérité, et sans elle la loi 
serait presque toujours en opposition avec les affections du 
défunt, et violerait presque toujours ses intentions. 

L’aïeul aime ses petits - enfans comme il aimoit son fils: ils 
lui tiennent lieu du fils qu’il a perdu, et le représentent à ses 
yeux ; ils ont dans son cœur la même place que leur père y 
occupoit, ils auront ainsi dans sa succession les mêmes droits. 
C’est son vœu le plus cher que la loi vient remplir. 

Le droit de représentation a subi quelques variations dans 
le droit romain. ™ 

Lajeprésentation en ligne directe descendante ne fut dégagée 
de toutes restrictions, et la représentation eu ligne collatéral# 
ne fut établie, que parla novelle 118. 
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Suivant le chapitre premier de cette novelle , la siiceessio# 
d’un ascendant doit être partagée entre tous ses enfans, en quel- 
que degré qu’ils soient, sans distinction, ni du sexe, ni des 
siens , ni des émancipés : le partage se fait entre eux par têtes, 
s’ils sont'au premier degré , et par souches , s’ils viennent à titre 
de représentation. . 1 

Par le chapitre second , les ascendans sont appelés au dé- 
faut de tous les descendans , mais sans représentation. Seule- 
ment, lorsqu’il se trouve plusieurs ascendans au même degré, 
il se forme entre eux une espèce de représentation ou d’ac- 
croissement , en vertu de laquelle les ascendans paternels 
prennent la moitié de la succession , quoique ce nombre soit 
plus petit d’un côté que l’autre. 

Le chapitre troisième introduit la réprésenlation en ligne 
collatérale; mais il la borne aux enfans des frères, et ne t’é- 
tend pas aux Mifnns des autres collatéraux qui tous viennent 
par tètes, selon leur nombre et leur degré de proximité, les 
plus proches excluant toujours les plus éloignés. 

La représentation fut admise dans les pays coutumiers } 
mais elle n’y fut reçue, ni d’une manière égale, ni daustoules 
les coutumes. 

Il y en a qui l'ont rejetée tant en ligne directe qu’en ligne 
collatérale, comme Ponthieu, Artois et Boulonnais. 

D’autres l’ont admise en directe, et l’ont rejetée en colla- 
térale. • 

Plusieurs l’ont admise à l’infini dans l’une et l’autr# 
ligne. 

D’autres l’ont étendue en collatérale au-delà des termes de 
droit , sans la porter à l’infini comme en directe. 

Quelques-uns l’admettant à l’infini en ligne directe, lu* 
ont donné en ligne collatérale plus d’étendue pour certaines es- 
pèces de biens que pour d’autres. 

Plusieurs encore ne l’ont admise que pour certaines per- 
sonnes et des biens d’une nature particulière. 

Mais dans le plus grand nombre , elle a été reçue dans les 
teroje3 de droit, c'est-à-dire jusqu’à l’infini en ligne directe , *• 

et jusqu’aux enfans des frères du défunt en ligne collatérale. 

Pour ramener sur tous ces points à une législation uni- 
forme , il falloit choisir entre le droit écrit et les divers usages 
des pays coutumiers ce qui étoit le plus conforme à la nature 
et à la présomption de la volonté du défunt. 

Or, point de difficulté eu ligue directe descendante. L’affec- 
tion de l’homme s’étend à tous ses descendans: tous lui sont 
également chers. Ceux qui survivent, remplacent dans son 
cœur ceux qui sont décédés: tous sont ses enfans; lare- 
présentation ne doit donc pas avoir de limites en ligne direct# 
descendante. . . 

Il n’en est pas de même en ligne directe ascendante*. 

* L’enfant doit avoir et a réellement plus de tendresse pour 

• \ 
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«on père que pour son aïeul, et plusses ascendans sont éloi- 
gnés de lui , moins il éprouve pour eux de celte affection 
vive et spontanée que la nature elle-même inspire. 

* I^s ascendans les plus proches doiveut donc exclure des 
- successions les ascenaans les plus éloignés, et il ne peut y 

avoir entre eux de représentation. 

Il semble d’ailleurs que la représentation ne puisse avoir 
iieu qu’en remontant, et jamais en descendant. 

Il y a plus de difficulté à l’égard de la ligne collatérale. 

La représentation dans cette ligne doit- elle être bornée aux 
pnfans des frères et sœurs du défunt, ou bien doit-elle être 
étendue à tous les descendans des frères etsûeurs, ou enfin doit- 
elle être illimitée comme en ligne directe, et s’étendre à tous 
les pareus collatéraux ? 

Ces trois systèmes partageoient nos coutumes , et cbacuu 
d’eux a ses partisans et ses défenseurs. £ 

■ Mais , pour décider quel est celui qui mérite la préférence , 
il ne s’agit toujours, en restant fidèles à notre principe, que 
de vérifier quel est le plus conforme au vœu de la nature, 
a l’ordre des affections , et à la présomption de la volonté 
du défunt. 

' L’hbmme qui n’a pas d’enfans , et qui perd uu frère qu’il 
aimoit, reporte naturellement son affection sur tous les aes- 
eendans de ce frère. Ses neveux , ses petits-neveux sont tou- 
jours pour lui ce qu’étoit son frère, dont ils prennent successi- 
vement la place , et qu’ils lui représentent tous également. 

Il existe d’ailleurs une sympathie admirable entre la vieil- 
lesse et 1 enfance; on voit chaque jour que les petits-enfans 
et les petits-neveux sont précisément .ceux auxquels s’atta- 
chent plus particulièrement les aïeuls et les grands- oncles , et 
cet intérêt devient encore bien plus vif , lorsque ces eufans 
sont orphelins , et que leurs innocentes caresses semblent de- 
mander à leurs aïeuls et à leurs grands oncles de leur tenir 
lieu de père et de mère. 

Imitant la nature qui a établi une succession d’amour et 
de tendresse entre les frères et leurs descendans , la loi doit 
donc aussi établir entre eux la successions de bien. 

Gardons-nous de rompre trop vite, par nos institutions , les 
liens qui unissent les familles ; cette union fait le bonheur des 
Ktats. 

Mais aussi la loi ne doit pas aller plus loin que la nature 
elle-même, et supposer des affections égales, lorsque réelle- 
ieincnt elle n’existent pas. 

* iaendre la représentation à tous les parens collatéraux sang' 
distinction, la faire remonter jusqu’aux oncles et grands-oncles 
et à leurs enf’an3 et descendans , mettre en concurrence deé 
cousins et des arrière-petit s-cousins avec les desceiulaus des 
trenss et suears , c’est supposer que le défunt avdit la uiénie teu- , 
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dresse pour les uns et pour les autres, et celte supposition est 
contre la nature et la vérité, ou au moins contre la présomp- 
tion la plus raisonnable. Le cœur de l’homme ne met pa3 or- 
dinairement sur la même ligne les desceridans des oncles et 
des grands-oncles et les desccndans des frères et des sœurs; 
toute la ligne des frères et sœurs lui tient évidemment par 
des liens plus proches et conséquemment plus chers, et ctest 
une chose bien vraie, que la tendresse , qui coule comme 
de source dans les lignes égales ou descendantes , ne re- 
monte pas avec la même intensité aux lignés ascendantes. 

Borner la représentation en ligne collatérale aux enfans et 
descendans de* frères et des sœurs , c’est donc avoir suivi la 
nature dans l’ordre de ses affections ; et toutes les fois qu’on 
la prend pour guide , il est rare qu’on se trompe. 

11 faut encore, dans cette matière comme dans toutes les 
autres , consuller le3 intérêts de la société , auxquels doivent 
être subordonnés les iutérêts individuels. 

Or, si l’on admettoit la représentation à l'infini , il y auroit 
presque loujotirs, pour chaque Succession collatérale, un grand 
nombre d'heritiers , et l’agriculture et le commerce réclament 
pour que les biens des successions ne soient pas trop divisés. 

Appeler à une succession un grand nombre d’héritiers, 
c’est «ailleurs ne donner ie plus souvent à Æiacun d’eux que 
des embarras et des procès. 

Après avoir fait connaître l'origine et les motifs delà repré- 
sentation , il faut en déterminer les règles et les elfe! s. 

D’abord on ne représente pas les personnes vivantes , mais 
seulement celles qui sont mortes naturellement ou civilement. 

Cette maxime est établie par Diunoulin : mrsns nota , dil-il, 
repreientatio muujuàm esc de personà vivehtà , sed tantum 
de parente rnortuo natnraliter ant civiliter. 

C’étoit aussi la disposition du droit écrit. 

Il est évident qu’on ne peut pas entrer dans la place de ce- 
lui qui est vivant et qui remplit son degré. 

Mais lorsqu’un individu appelé à recueillir une succession 
y a renoncé gratuitement, ne peut-on pas le représenter , 
puisqu’il ne remplit pas son degré? 

Celte question a été long-temps controversée parmi les juris- 
consultes. 

Le projet de la loi résout d’une manière conséquente au 
prinèipe de la représentation , et conformement à la jurispru- 
dence la plus suivie. 

Les articles 69 et 70 disposent qu’on ne vient jamais par re- 
présentation d’un héritier qui a renoncé , que" su part accroît 
a ses cohéritier#, et que , dans le cas seulement où il est seul, 
èa portion est dévolue au degré subséquent. 

Lu effet, s’il y a d’autres cohéritiers en pareil degré que 
le renonçant, ceux qui voudraient prendre sa part, ne pour- 
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rôle ni la réclamer qu’en prenant sa place par représenta- 
tion ; mais ou ne peut représenter un nomme vivant. 

Si le renonçant avait pour cohéritiers présomptifs des pa- 
reras plus éloignés- que lui à la vérité , «nais rapprochés de 
son degré par le bénéfice de la représentation, il est certain 
encore qu’on ne pourrait prendre sa place pour concourir avec 
ses cohéritier» , qu’en le représentant lui-même. 

Mais, s’il étoit seul héritier, alors sesparens n’auroientpas 
besoin de le représenter pour venir à la succession à laquelle 
il aurait renoncé; ils la prendraient , non point à litre de dé- 
volution, conformement à l’édit du prêteur appelé successo- 
riiim. 

Les mêmes règles doivent'évidemment s’appliquer au cas 
où le plus prochain héritier serait mort , sans avoir accepté 
ni renoncé. Ses parens ne pourraient recueillir la succession 
à laquelle il avoir droit, que comme ses héritiers personnels , 
et non comme le représentant. L’hérédité qui lui étoit échue 
se trouverait dans sa propre succession , et ne pourrait en êire 
distraite par des parens qui voudraient le représenter dan» 
nu moment où il vivoit. 

Ily aurait beaucoup d’inconvéniens à permettre qu’un homme 
fît passer à ses enfans une succession qui lui serait échue, sans 
avoir pris lui-mêkiele titre d'héritier : il trouverait ainsi le moyen 
de frustrer ses créanciers , et l’on verrait souvent en pareille 
matière des fidei-conunis frauduleux. 

On peut cependant représenter celui à la succession duquel 
on a renoncé, mais après sa mort seulement. En ce cas , ce n’est 
pas de la main du représenté , mais de la loi même que le 
purent tient ses droits : fl prend , il est vrai , la place du re- 

S résenlé ;mais ce n'est pas la volonté du représenté qui la lui 
onne , c’est la disposition de la loi , 

L’homme ne peut transmettre ses droits qu’à celui qui lut 
succède : mais la représentation n’estpas une transmission ; c’est 
une subrogation entre les parens, qui n'est établie que par la 
loi, et qui u’est pas aupouvoirde l'homme. 

il y a d’ailleurs un grand motif d’équité pour qu’on puisse 
prendreune succession à laquelle on est appelé par la proximité 
du sang et parla loi, sans être obligé d’accepter la succession 
onéreuse de celui qui étoit, de son vivant, le plus proche en 
degré. Les enfans dont le père a été dissipateur , trouvent ainsi 
daus les successions de leurs aïeux de» moyens d’existence. 
Appelés par la nature à ces successions, ils ne doivent pas en 
être privés par la faute de leur père, et les créanciers du père 
•e peuvent s’en plaindre , puisqu’ils n’ont jamais eu de droits 
sur des successions qui ne sont échues qu’après la mort de leur 
débiteur , el qu’ils n’auroient pas plus d’avamages , si les suc- 
cessions étoieat recueillies par d’autres que les représentans du 
débiteur. 
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J* ai prouvé , citoyen» tribuns , que les sueaessions mb in- 
testat doivent etre déférées aux parons qui sont les plus pro» 
elles , ou de leur chef ou par représentation. 

Mais l'homme a des parens de deux lignes: il tient k deux 
femiltés , à celle de son père et à celle de sa mère ; il est 
.prèsuiqé avoir une afTection égale pour ces parens de l’un et 
de l'autre côté, et il y a d'ailleurs des biens qui proviennent 
-de l’une et de l'autre ligne. 

Ses parens de deux lignes doivent donc être également 
appelés à sa succession , et pour que l’une ne soit pa» 
entièrement exclue pas l’autre , le projet de loi admet , lors- 
qu’il n’y a, pas d’enfans ou descendans , le parent le plu* 
proche du coté paternel , et le parent le plus proche du côté 
maternel. 

C’est le vœu de la nature d’accord avec la justice. 

C’est d’ailleurs resserrer les liens des deux familles que 
d’établir entre elles le droit de successibilité réciproque. 

Cependant après cette division entre la ligue parternello 
et la ligne maternelle, il ne doit plus s'en faire d’autre entre 
les diverses branches de chaque ligne. 

• Le sistêrae de fente et de refente qu’on avoit cru voir dans 
la loi du 17 nivôse an 2 , auroit étendu beaucoup trop loin 
le droit de succéder , et chaque succession eût été encor# 
morcelée entre une foule d’héritiers. 

Dans chaque ligne , le parent le plus proche en degré , 
ou de son chef, ou par représentation, sera= seul héritier, sans 
descendre jusqu’aux diverses i branches de la ligne, pour j 
faire encore là distinction de parens paternels et de parens 
maternels dans cette ligne. Qu’il soit de l’un ou de l’autre côté , 
ou des deux à la fois , peu importe , pourvu qu’il soit dans 
la ligne ,1e plus proche du défunt. 

Mais les individus qui sont tout à la fois parens du côté 
du père et du côté de la mère , exclueront-ils ceux qui ne 
sont parens que de l’un des côtés ? C'est la question du 
double lien , qui mérite d’être examinée. 

Le privilège du double lien consistait en ce que des parens 
qui étoient unis tout à la fois du côté du père et du côté d# 
la mère , eussent le droit de se succéder , en tout ou en partie , 
dans de certains degrés , ou même à l’infini , à l’exclusio* 
des parens quin’étoient joints que d’un côté seulement. 

Ainsi les frères utérins oti consanguins étoient exclus par 
les frères germains , et même par les neveux qui étaient d# 
l’an et de l’autre côté. 

Ce privilège n’étoit pas connu dans l’ancien droit romain 
et il ne pouvoit y être admis , puisque les parens maternel» 
n’y succédoient pas, et que tous les droit de succession dérfc- 
voient de la parenté paternelle el de la proximité du degré, 1 
sans aucuiïe représentation en ligne collatérale. 
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Il n’en fut question ni dans le Digeste , ni dans le code; 
et ce ne fut que par la novelle 118 qu’il fut aboli. \ 

Nous n’examinerons pas s’ilétoit déjà connu dans la France 
ou s’il n’y fut introduit qu’avec les lois romaines. 

Mais il ne fut reçu dans nos coutumes qu’avec des modi- 
fications infiniment variées, soit à l’égard des personnes, soit 
à l’egard des biens , auxquels il fut appliqué. 

Il est d'abord un grand nombre de coutumes qui l’ont 
expressément rejeté , notamment celles de Paris et de Bor- 
deaux. 

D'autres n’en ont pas fait mention; et celles qui l’ont reçu, 
se divisent en neuf classes, à raison de leurs différences sur 
les personnes quelles admettent au privilège. 

Elles diffèrent aussi beaucoup entre elles et avec le droit, 
écrit , quant aux biens. 

De sorte qu’il y avoit dans les diverses provinces la plus 
grande variation sur la prérogative du double lien. \ 

• Il eût fallu la refondre dans une législation uniforme, si le 
système avoit été bon en lui-même ; mais il est évidemment 
contraire à la justice et à la raison. 

Comment, en effet, seroil-d juste , comment seroit-il rai- 
sonnable que l’individu qui est parent d’un côté , n’eût pas 
au moins une portion des biens attribués à la ligne par laquelle il 
tient à celui dont la succession est ouverte , s’il n’y a pas dans 
çette ligne un autre parent plus proche eu degré î 

Que l’individu qui est parent des deux côtes , prenne dans 
les deux lignes, cèJa est équitable ; mais lorsque dans une 
des lignes il y a un ftutre parent égal en degré, ce parent 
a évidemment autant de droits aux biens attribués à cette ligne , 
que celui qui est parent des deux côtés : donner le tout à celui- 
là , c’est donc une injustice. 

Ainsi , le frère germain vient à la succession pour la ligne pa- 
ternelle et pour la ligne maternelle, parce qu'il tient aux 
deux lignes. 11 prendra tout ce qui est attribué à la ligue 
maternelle , s’il n a qu’un frère consanguin qui est étranger à 
çette ligne, ou bien il prendra tout ce qui est attribué à la 
ligne paternelle, s’il n’a qu’un frère utérin qui est également 
étranger au côté paternel : point de difficulté à cet égard. Mais 
pourquoi donc.auroit-il le droit de tout prendre dans la ligne 
où il se trouve un autre frère? Issus , l’un comme l’autre , 
de celle ligne, égaux en degré , n’est-il pas de toute justice 
qu’ils partagent entre eux également les b.ens qui sont attribués à 
cette ligne % laquelle ils appaf tiennent au meme titre. 

Nos aïeux le pratiquoient ainsi : ils donnoient deux por- 
tions aux frères germains, et uue’ seulement aux frères con- 
sanguins , dans les meubles et 1<?3 acquêts du défunt ; et ceiffe 
■ règle étoit suivie , non-seulement entre frères , mais encore 
dans les degrés intérieurs de la ligne collatérale , ainsi que 
l’atteste l’auteur du grand coutumier. 
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On divisoit aussi le? biens en "deux lignes , l’une du cité 
du père, l'autre du côté de la mère : les irères germains pre- 
noient une part dans chaque ligue , et les demi-frères ne pre- 
noient leur part que dans la ligne dont ils procédoienf. i 

Telle est encore la disposition de plusieurs coutumes , no- 
tamment de celles d’Anjou et du Marne, qui conservent tant 
de traces de notre ancien droit. > 

Et telle est aussi la disposition que le projet de loi propos® 
de consacrer irrévocablement , parce qu’elle est la plus juste, 
la plus raisonnable , et la plus conforme à l’ordre de la na- 
ture. 

J’ai fait connoilre , citoyens Tribuns, l’ordre suivant lequel 
doivent être appelés aux succès ions les héritiers légitimes. 

Il me reste à exposer les principes d’après lesquels doit s'o- 
pérer entre eux la division des biens. 

Comment succèdent les héritiers légitimes ? 

Il est d’abord sans difficulté que ceux qui sont héritiers au 
même degré , doivent partager entre eux par tètes , puisqu’ils 
ont tous les mêmes droits , et celte règle doit aussi s’appliquer 
à tous ceux qui sont appelés de leur chef , saus le secours de 
la représentation. 

Mais lorsque la représentation a lieu , tous les représentans 
ne peuvent avoir conjointement que les droits qu'avait le 
représenté; ils ne doivent donc avoir entre eux tous que la, 
part qu’il auroit eue, et conséquemment ils ne partagent que 
par souche avec les autres héritiers; mais ensuite ils divisent 
entre eux par tète la portion du représenté ,1 parce qu’entre 
eux chacun a des droits égaux nir celte portion. 

Ici s* présente, citoyens Tribuns, la question de savoir, 
si l'égalité doit être rigoureusement établie dans le partage des 
successions ah intestat , et si la loi seule peut et doit y porter 
atteinte, indépendamment de la volonté de l’homme , et même 
contre sa volonté. , 

Celte question est du plus grand intérêt, et mérite de fixer par- 
ticulièrement votre attention. 

Il n’y ayoit rien de plus recommandable que l’égalité dépar- 
tagé entre les eiifaus, suivant le chapitre dernier de lanoveilc 
g2 de. nuptiis, et la loi 77, § evictis de legat. 2. 

Celle égalité ea're les enfan.s est un droit de la nature elie- 
même , et cependaut combien de nos coutumes i’avoient 
violé! . . . 

Eu examinant la distinction qu’elles établissoient entre les 
mâles et les filles, entre les aînés et les puînés , on seroit 
tenté, de. croif-e qu’elles ne regardoient pas les filles comme 
des enfuns, légitimes , et qu’ellfcs duutoient de la légitimité dés * 
puînés. 

; J, a totalité des successions apnarteuoit aux mâles : la moav- 
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tire dot , an simple chapeau de roses, composoit la légitime des 
fille*. 

Mpis parmi les mâles les aînés emporloiént presque fout , et 
les puînés étaient traitas à peu-ures comme les filles. 

- I)e-là , les dissentions dans les familles , la discorde parmi 
les enfans, et ces inégalités choquantes qui combloient de ri- 
chesses les aînés , et reduisoient les puiués et les filles à un état 
misérable. 

Ces enduis déshérités n’avoient le plus souvent d’autre res- 
source que de s’ensevelir dans les cloîtres où ils gémissoient 
pendant leur vie entière , victimes innocentes de la barbafio 
des lois et de la dureté de leurs parens. 

Mais il falloit soutenir l’éclat des familles, il falloit soutenir 
l’honneur d’un grand nom , et comme alors l’éclat et l’honneur 
résidoient dans les ricûesses et dans la puissance, et non dan» 
lés vertus et les talens , ou sacrifioit sans pitié à de vaine* 
chimères le bonheur de ses enfans , et pourvu que l’un deux 
pût jouer un rôle brillant daus le monde , on voyoit avec 
une froide indifférence la situation déplorable de tous les au- 
tres. 

Telle fut la cause de ces guerres toujours existantes entre le» 
aînés et les cadets, de ces jalousies que le malheur aigris- 
st>it sans cesse , de ces haines profondes et invétérées qui avoient 
rompu tous les liens des familles, qui ont produit tant de 
«rimes et qui se sont développées de nos jours avec tant de force. 

Chez les Romains, le droit d’ainesse et l’exclusion légale des 
filles étoient méconnus , Jf. etnancip. 9. aux instit. de hocredit. 
çnœ ab intest, de fer. 

Cependant la loi des Douze Tables «voit attribué les^succes- 
sions aux héritiers siens à l'exclusion des émancipés, et aux 
parens du côté des mâles à l’exclusion des parens au côié de* 
femmes. ■ 4 • 

f** Mais l’empereur Justinien effaça cesdistinctionspar la novelltf 
118, restitua à tous les enfans des droits égaux, rappela tous le* 
parens du côté paternel et du côté maternel à la succession légi- 
time, selon le degré de parenté de chacun d'eux, et cette uo- 
velle qui forme le dernier état de de la législation romaine, était 
constamment suivie dans les pays de droit écri I. 

Ce fut le régime féodal qui introduisit en France une légis- 
lation contraire, et l’on sait quelle ne remonte pas à une date tort 
ancienne. ' • • ' 

Sous les deux premières races de nos rois, l’aîné partageoit 
également avec ses freres et sœurs dans les possessions féodales , 
comme dans les autres biens ; on en trouve la preuve dans cette 
loi d'Edouard le confesseur: Si quis intcstatus obierit, liberi 
ejus succédant in capita. 

Mais lorsque la révolution eut porté les Capétiens sur le trône, 
propriétaire:, des grand» fief* s étant réuni* pour iecouer- le 
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joiig de l’autorité royale, et bientôt, à leur exemple, tons les sei- 
gneurs voulant. acquérir de nouvelle» iprérpgatives, le droit d’aî- 
nesse Fut établi, afin de réunir dans une même main loate^a 
.puissance du .père et des moyeus asseiz dort» ,pour soutenir se» 
(prétentions. 1 

L’usage s’établit donc aaboi'd de donner toutes les, possession s 
féodales à 1,’aine mâle. Cet ancien droit est consigné dans l’assisa 
.de .Geoffroy , comte de Bretagne , de l’an Ii85. Majores mua 
integrum dominum obtineanc, et junioribus , pro passe suo.pro- 
videtmc.de necessariis , tu honestè viverent. 

A l’imitation dés grands, les roturiers voulurent aussi faire de* 
avantages considérables aux aines, dans l’espoir de, relever leur* 
familles, et le droit d’aînease.fut établi pour les biens en roture, 

. comme il l’avoit été pour les fiefs. 

L’exclusion des filles eut la même origine et les même* 
motifs. 

Mais comme ce qui est injuste devient toujours arbitraire, 
les coutumes varièreut à l’infini sur le droit d’aînesse et l’exclu- 
sion des filles. 

Les unes n’admettoient le droit d' aînesse qu’en ligne directe ; 
les autres l'admettaient en ligne collatérale. 

Les unes fi’accordoieut qu’un préciput; les autres aocordoien t, 
en outre, une portion.avautageuse: quelques -une% même, ne re- 
connoissoient pour seul héritier que l’ainé, ne réservant qu’utte 
foible portion aux puinés. , 

Les unes dounoient le préciput à la fille, si elle était 1’aîné» 
des en fans; les antres l’atlnbuoientaux mâles, quoique puinés. 

Les unes distinguoient dans le partage des .successions , la 
qualité des biens, et vouloient que ceux. possédés noblement se 
partageassent d’une manière, et ceux en rofijrè d'une manière 
différente; les autre confondoient à cet égard les biens nobles eï 
les biens en roture. 

Les unes distinguoient la qualité des. personnes et n’acordoient 
qu’aux nobles le droit d’aînesse ; les autres l’accordoieut aussi 
aux roturiers ; et au nombre de ces dernières, se trouvoit iacou* 
tume de Paris qui formoit le droit commun dans toutes celle» qui 
n’avoient pas de dispositions contraires. 

Quant aux exclusions des filles , ily avoit aussi une foule de 
Variations et de différences dans les coutumes. 

Dans les unes , il suffisoit pour que la fille fût exclue, qu’elle 
eût été dotée ou par son père, ou par sa mère, ou par Son aïeul 
Ou aïeule; dans d’autres, il étoit necessaire qu’elle fût dotée par 
le père ; d’autres encore exigeoient qu elle fût dotée par le pere 
et par la mère, ou par le père, du vivant de la mère. 

Ici, le père noble avoit seul le droit d’exclure sa fille ; 15 , 
le même droit apparteno;t au; père roturier,. à la mère et 
aux aïeux. 

Telle coutume excluoit de toutes successions collatérales 
Code civil. Livre III. I 
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les filles dotée* ; telle autre les admeltoit précisément aux 
successions collatérales. 

Dans presque toutes , la dot la plus modique suffisait pour 
exclure. 

En Normandie , les filles ne pouvoient demander aucune 
partie de l’héritage de leurs père et mère , contre leurs frères 
ni contreleurs enfans , mais seulement le mariage avenant. 

Suivant les coutumes d’Anjou , de la Touraine et du Maine 
la fille dotée d’un chapeau de roses ne pouvoit rien demander - 
de plus, • ' 

Il faudroit s'étonner sans doute de loutqs ces bizarrerie^, 
de toutes ces inégalités si injustes, si contraires au vœu de 
la nature, si l’on ne savoit pas sur quels préjugés elles étoient 
établies. L’orgueil féodal avoit corrompu toutes les sources 
de la morale, il avoit étouffé tous es sentimens de la nature; 
et cet orgueil se communiquant aux roturiers, qui n’étoient 
que trop souvent le* servile* imitateurs des grands , avoit brisé 
dans toutes les classes du peuple tous les liens des familles. 

Ici, d’ailleurs , il faut bien remarquer que la volonté des 
fuis étoit souvent en opposition avec la volonté de l'homme. 

L'enfant aîné n’étoit pas toujours celui que le père affee- 
tionnoit le plus, et qui remplissoit le mieux à son égard les 
devoirs de fa piété filiale ; et cependant la loi , malgré la vo- 
lonté du père , attribuait à cet aîné des avantages considérables 
sur les autres enfans. 

Souvent un père eût voulu récompenser sa fille de la 
lendresse qu’elle avoit toujours eue pour lui , et des soins 
qu’elle prenoit de sa vieillesse lorsqu’il éloit abandonné par 
ses autres enfans ; mais la loi s’y opposoit, et il mourait avec 
fa triste certitude que sa fille chérie n’auroit presque rien 
' dans sa succession. 

La loi cependant ne detfroit avoir pour objet, sur-tout dans 
les successions en ligne directe, due de suppléer la volonié 
de l’homme; elle ne devrait remplir d'autre office que de 
régler la transmission des biens du défunt, comme il etft 
présumable qu’il en eût disposé lui-même; et la présomption 
qu’indiquent la nature et la justice est toute en faveur del’égnlitc 
entre les enfans. 

Aussi, l’Assemblée constituante regarda comme un de ses 
premiers devoirs de faire cesser tous ces privilèges odieux 

Ï ui ne résultaient que de la primogéniture , ou de la différence 
es sexes, ou de la féodalité des biens, ou de la seule vo- 
lonté de la loi. 

Dès le i 5 mars 1790 , elle prononça l’abolition de toutes iné- 
galités résultantes des lois féodales; et le i 5 avril 1791, ellé 
prononça l’abolition de toutes celles qui résultoient entre toute* 
sorte de personnes et à l'égard de toutes sortes de biens , soit 
de la différence des sexes, soit de la primogéniture , soit de» 
occlusions coutumières. 
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Ainsi». les descendans d’un même père, les pnrefts de- la 
même ligne, égaux par la naiure, devinrent égaux en drok 
par la loi. 

Cette disposition, citoyens Tribuns, se trouve consignée 
dans le projet de loi que nous discutons, et sans doute elle 
obtiendra votre assentiment unanime. 

Mais il faut bien observer qu’il ne s’agit ici d’égalité que 
dans la succession ab intestat , c’est-à-dire, dans les biens dont 
le défunt n’a pas disposé. 

Nous n’entendons pas que la volonté de l’homme soit liée 
à cette égalité rigoureuse, et qu'il ne puisse disposer d’aur 
cune portion de ses biens en faveur d’un ou plusieurs de ses 
eiilans, ou autres héritiers . , . •. ... 

Mais ce qu’il peut faire à cet égard, la loi ne doit pas se 
le permettre. ■ » ■ .. :.;i >. .. 

Il peut avoir des raisons particulières d’affection, de re- 
connaissance ou de bienfaisance, pour avantager un de se» 
héritiers, et il doit être enfin maître de disposer des biens qui 
lui appartiennent ; mais la loi ne peut avoir ni les mêmes 
motifs , ni le même droit ; et n’ayant pas à donner , mais seule- 
ment à transmettre les biens, elle ne doit suivre d’autre règle 
dans celle transmission , que la volonté de l’homme ou le droit 
de là nature. Lorsque le défunt n’a fait aucune disposition de 
ses biens , il est censé avoir voulu qu’ils fussent partagé» 
également entre ses héritiers $ lorsqu’il n’a disposé que d’une 
partie , il est censé avoir voulu laisser le reste dans le partage 
égal ; et dans l’un et l’autre cas , sa volonlé doit être respectée 
par la lob ... . ; , : ,, . 

Seulement, il faut donner à la foi le droit de modifier les 
libéralités faites par le défunt , lorsqu’elles sont exorbitantes 
et contraires à l’ordre social, qui réclame, pour le. maintien 
des familles, que, dans certains cas, les héritiers ne soient 
pas entièrement dépouillés. , , . , j 

Mais constamment assujettie ou à 1* volonté de l’homme, 
lorsque celle volonté est restreinte dans de justes borne», ou 
aux droits de la nature qu’elle doit respecter, la loi ne peut 
ni étendrè les libéralités faites par le défunt, ni en faire ellé- 
înéme. . ; .. . , 

En un rtlot , elle doit se borner à transmettre ce que l'homme 
ou la nature a réglé. 

C’est ainsi qu’il faut entendre et Concilier l'égalité dans les 
partages consacrée par la loi sur les successions , et les inégalités 
qui sont permises pat* la loi sur les donations et testamens. 

Les coutumes avoient établi une autre espèce d’inégalité 
légale, par la distinction qu’elles faisoieut des biens en acquêts 
et en propres , et par la manière dont elles distribuoieuf ces 
biens à diverses classes d'héritiers , et même souvent aux pareils 
fes plus éloignés.- . , . 

I 2 
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Cet objet, citoyens Tribuns, mérite encore de fixèr votre 
attention. , ■ ■ i 

Les législateurs les plus célèbres de l’antiquité ne distinguoiérit 
pas dans les successions ce qui provenoit du défuilt , d'ave* 
ce qui provenoit de sa mère : ils ne formoiént du tout qu’urt 
seul patrimoine qu’ils donnoient au 'plus piodKe Héritier. 

Les romains le pratiquèrent ainsi taiit qti’il fiirent libres. 
■Qnod- videiicet unius duo jUUrimonia esse non viderenluf, 
dit la loi , Jurisperitos , §. Citm oriundus , ff. De excusât. Lut. 

Ce ne fut que sdus les Empereurs que la loi 4 De maternis 
bonis et materni generis , aü Code Théodosién, établit un’® 
législation contraire: elle donna aux pareils paternels, même 
à l’exclusion d’autres i parens les plus proches en degré , les 
biens que le cféfuiit àvoit recueillis du chef de son’ père ou cl® 
ses autres parens paternels^ et réciproquement pour les biert's 
maternels. • 

Mais il est vraisemblable que cette loi , contraire aux mœurs 
et aux habitudes des Bomaihs , iie fut pas long-temps en usage : 
ou n’en trouve pas la moindre trace dans le code de Jus- 
tinien; et, d’après les dispositions de ce codé, on ne recon- 
noissoit d’autre règle dans nos pays de droit écrit , que d’attribuer 
la totalité des biehs du défunt au parent le plus proche, salis 
distinguer la nature ni l’origine des biens. 

On séparoit , au contraire , dans les pays coutumiers, toute 
succession collatérale en ; plusieurs patrimoines , et l’on y dis- 
tinguoit plusieurs espèce de biens qu’on distribuoit à des hé- 
ritiers de diverses classés. 

On distinguoit d’abord, les meubles, les acquêts ét les 
propres. ” 1 **• , 

- Un diviioit ensuite les propres , en propres naissans et 
prôpres anciens , en propres paternels et prbpres maternels , 
enjîropres de li^ne et propres sans ligne. 

Chaque coutume avoit, en outre, des principes différer» 
.pour régler la nature , la distinction et la transmission de ces 
diverses espèces de bîêns. 

]jci pour succéder à un propre, il falloit être paient du 
défunt du côté de celui qui avoit mis l’héritage dans la famille , 
et lorsqu’on avoit cette qualité, on excluoit les parens des 
autres côtés, quoique plus proches. 

Là , on ne pouvoit succéder à un propre qu’autant qu’il avoit 
appartenu à un ascendant commun entre le défunt et son hé- 
ritier; en sorte qu’à défaut de parens venant de la même 
souche que celui auquel il s’agissoit de succéder , le propre per- 
doit sa qualité , et appartenoit à l’héritier le plus proche et sans 
distinction de ligne. . « 

Ailleurs , pour succéder à un propre , il ne Suffisoit pas d’être 
parent du défunt du côté dont provenoit le propre ; ni même 
de descendre d’un» même souche : il falloit être descendu , 
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qomme le défunt , de l’acquéreur qui avoit mis L’héritage dant 
Ift. famille, * 

Dans d'autre* coutumes , on n’exigeoit pas la proximité du 
degré du représentant avec le défunt , mais seuleéi^pt la pro- 
ximité et habileté de succéder de la personne représentée , 
avec celui qui avoit mis l’héritage dans la famille. 

Dans d’autres enfin, l’héritage propre qui se trouvoit dans 
la succession d’une personne , décédée sans enfans, étoit dé- 
férée à son plus prochain héritier du côté du parent par le 
décès duquel cet héritage lui étoit échu , sans remonter plus 
haut , ni chercher plus loin de quelfe part ce parent l’avoit 
eu lui-même. 

Et dans chacune de ces coutumes il y avoit encore des 
règles cfi fie renies pour l’application des mêmes principes : il 
y avoit chaque jour , et diversité de jurisprudence , et ques- 
tions nouvelles , qui dounoient lieu à une foule de contestations. 

Les règles particulières au privilège du double lien, les 
dmerqptqs manières de faire contribuer aux déliés inobiliairés 
ou inuuobiliaire* suivant la nature et l’origine des biens , les 
distinctions à faire dans l’application des rapports, et le grand 
nombre de divisions et de subdivisions qu'il falloir çpérer 
pour arriver au partage entre les diverses espèces d’héritiers, 
augmentaient encore d'une manière effrayante les embarras , 
lés difficultés , et il c(oit rare qu‘une succession collatérale , 
tant soit peu importante , ne fût pas une pépinière de procès. 

Cef ordre de succession si compliqué , si varié , si diffi- 
cile , consacrant' encore une foule d’inégalités, et si peu con- 
formé d’ailleurs au vœu de la nature , puisqu’il appefoit sou- 
vent des parens éloignés à l’exclusion des parens les plus 
proches, deyoit é|re remplacé par un autre ordre qui eût d’a- 
bord le grand mérite detre unilorme par toute la République, 
et qui fût d’ailleurs simple dans ses élémens , facile dans son 
exécution, fidèle aux principes de Inégalité des droits, et 
qui , sur-tout , eût pour base l’ordre même des affections de 
l’hoinme. 



Tels sont, citoyens Tribuns, les caractères et les avanta- 
ges fju nouveau système qu’établit la foi proposée. 

Comme chez les Romains , comme dans le droit écrit», cha- 
que succession ne formera plus qu’un seul patrimoine, et l’on 
n’ydistipguera plu? diverses espèces dp biens, pour les distribner, 
suivant leur nature, à diverses lignes ou branches d’héritiers; 
tpus les biens resteront confondus , comme fis J'etoient dans la 
main du défunt qui pouvoit disposer de tous , et ils serculf 
tous égalempnt déférés au prochain héritier dan» cliaque ligne , 
soit de son chef, soit par représentation. 

Chaque ligne profitera donc des biens ; et c’est là l’injei^ 
hon générale de l’ancienne règle , paternu patemis. 

' Cette règle avoit eu pour objet de modifier le principe qu 
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nttribuoit la totalité des biens au plus proche parent, sans rien 
donner à la ligne dans laquelle n’éloit pas issu le parent le plu* 
proche. 

Mais o% la modifie elle-même à son tour, parce qu’elle 
morceloit trop les successions , en les divisant entre les diverses 
branches ou individus de chaque ligne. Le projet de loi se 
borne à les diviser en masse par moitié! entre les deux lignes, 

Ainÿi , plus de recherches longues et pénibles pour découvrir 
et constater de quel côté , de quel individu venoient les biens ; 
phis de contestations sur leurs qualités de propres ou d'acquêts ; 
plus de difficultés sur la distinction des diverses espèces de pro- 
pres ; plus de débats sur. les droits et les qualités des divers 
héritiers ; partage facile et sans frais. Ce sont là sans doute 
de grandes améliorations ; et lorsqu’on y ajoute encore tous les 
autres avantages que nous «von; fait remarquer dans le cours 
de la discussion , il reste pleinement démontré que le nou- 
veau système est tout à-la-fois beaucoup plus simple et bien 
mieux combiné dans l’ordre de la nature et dans les intérêts 
de la société , que tous ceux que le droit écrit et les coutumes 
avoient introduits dans le3 diverses provinces dé Ja France. 

Vous eonnoisse.4 maintenant , citoyens Tribuns, les règles 
générales sur lps successions ; et comme les règles qui sont 
particulières à chaque ligne, n’en sont qne des conséquences, 
ou, pour mieux dire, l’application, il suffira de vous les pré- 
senter dans un ordre méthodique , sans qu’il soit besoin de le3 
accompagner d'aucun commentaire : elle peuvent se réduire 
à huit. . 

i®. Les enfans ou leurs descendant succèdent à leurs père 
et mère , aïeuls , aïeules ou autres ascendan* sans distinction 
de sexe ni de progéniture , et encore qu’ils soient issus de 
différens mariages. 

Ils succèdent par égales portions et par tête , quand ils sont 
tous au premier degré "et appelés de leur chef; ils succèdent 
par souche, lorsqu’ils viennent tous, ou en partie, par re* 

présentation. 

a p . Si le défunt n’a laissé ni postérité , ni frères , ni sœurs , 
ou descendans d’eux , la «.moitié de sa succession est dévolue 
à ses ascendans de la ligne paterneUe , et l’autre moitié aux 
ascendans de la ligue maternelle. 

Celui qui se trouve an degré le plus proche , recueille la 
moitié affectée à sa ligne , à l’exclusion de tous autres. 

Les ascendans au même degré dans la même ligne suc- 
cèdent par tête. 

S’il n’y a d^’ascendans que dans une ligne, ils ne prennent 
toujours que la moitié de la succession , er- l’antre moitié ap- 
partient aux paï ens les plus proches de l’autre ligne ( x ). 

(i) Néanmoins , si le défunt a disposé des trois quarts de ses biens, U 
fatalité du quart qui reste <fa:v* la stirrrsiion -aA îai *stat appartient *nx ascei»* 
d.:rrs, lorsqu’il n’y a pas dr Frère; ou sœurs, ou des .e.-tdjiu d’eux, confor- 
mément à l’article ao5 du Code, titre D^s 4unH:au. r( l ±tçi/.ejn % 
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Dans ce dernier cas , si l’asceudant est le père ou la mère 
il a , en outre , l’usufruit du tiers des biens auxquels il ne 
succède pas eu propriété. 

3°. En cas de prédécès des père et mère d’un indivi 'u mort 
sans postérité, ses frères et sœurs, ou leurs descendais , sont 
appelés, à l’exclusion de tous autres ascendans et collatéraux. 

4 °. Si le père et la mèref de l’individu mort sam postérité, 
lui ont survécu l’un et l’autre., et s’il y a , en outre , des 
frères et sœurs du défunt , ou descendans d’eux , la succession 
*e divise en deux portions égales, dont moitié seulement est 
déférée au père et à la mère qui les partagent entr’eux égale- 
ment ; l’autre moitié appartient aux frères , sœurs , ou des- 
cendues d’eux. 

Si le père ou la mère seulement a survécu , les trois quarts 
de la succession appartiennent aux frères et sœurs , ou à 
leurs descendans. 

5°. Le partage de ce qui est dévolu aux frères ou sœurs , 
s’opère entr’eux par égales portions , s’ils sont tous du même lit. 

S’ils sont de lits dilférens , la division se fait par moitié 
entre les deux lignes paternelle et maternelle du défunt; les 
germains prennent part dans les deux lignes , et les utérins 
et consanguins chacun dans leur ligne seulement. 

S’d n’y a de frères ou sœurs que d’un côté, ils succèdent 
à la totalité , à l’exclusion de tous autres paren3 de l’autre ligne. 
Ils excluent tous les parens qui ne sont pas dans le cas de 
la représentation. 

6°. Dans tous les ca3 qui viennent d’être expliqués , Iqi 
ascendans succèdent , hors part et àt exclusion de tous autres , 
aux choses par eux données à leurs enfans ou descendans 
décédés sans postérité , lorsque les objets donnés se retrouvent 
en nature dans la succession. 

Si les objets ont été aliénés , les ascendans recueillent li 
prix qui pçuî eu être dû ; ils%uccèdent aussi à l’action en reprise 
que pouvoit.avoir le donataire. 

7-. Si le défunt n’a laissé ni enfans ou descendans , ni frères 
ou sœurs, ou descendans d’eux , ni ascendans dans l’une et l’autre 
ligne , sa succession se divise en deux parts égales , l’une poul- 
ies parens de la ligne paternelle , l’autre pour les parens de la 
ligne maternelle. . 

La moitié dévolue à chaque ligne appartient à l’héritier , 
ou aux héritiers les plus proches en degré , et il ne se fait 
pas de division entre les deux branches de fa même ligne. 

82. A défaut de parens successibles dans une ligne , le» 
parens de l’antre ligne succèdent pour le tout. 

Toutes ces règles particulières , citoyens Tribuns, sont en 
harmonie parfaite avec les principes que nous avons etabliâ 
toutes sont conformes au vœu delà nature , et il étoit impos- 
sible de suivre d’une manière plus exacte l’ordre des affections 
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humaines, C’est une venté de sentiment dont chacun de lions 
couvera la preuve dans son cœur. 

Je n’etendrai donc pas plus loin la discussion sur la partie 
du projet de loi relative aux successions légitimes. 

Mais le projet établit une autre espèce de successions qu'il 
appelle irrégulières y et il range dans cette classe , i°. l'es droits 
des enfans naturels sur les biens de. leurs père et mère ; 2°, 
la succession aux enfans naturels décédés saus postérité ; 3 °, 
la transmission des biens de l’individu qui ne laissepas d'héritiers 
légitimes. 

Je discuterai brièvement ces trois objets! 

JDroùs des enfans naturels sur les biejis de leur s père et mère , 
lorsqu il y a des héritiers. 

L’ariçienne législation étoit injuste et barbare à l'égard des 
eftfims naturels ; elle ne leur accordait que de simples aiimens , 
même lorsqu’ils étoient reconnus , et la totalité des biens de leur* 

E ’ res et mères passoit’, à leur préjudice , aux pareps cotînléraux 
i plus éloignés , et même au fisc. 

Les lois des 4 juin 1793 et 12 brumaire an a tombèrent 
dans Un excès contraire; elles donnèrent aux en fana naturels 
tous les droits des enfans légitimés. 

Le projet de loi a pris un tempérament beaucoup plus équi- 
table et plus moral. 

H n’accorde pas aux enfans naturelles droits et les honneurs 
dé la légitimité , il ne les place pas dans la famille , il ne les 
appelle même , en aucun cas , comme héritiers ; mais il leur 
attribué, sur les successions de leurs pères et mères, un droit 
proportionné à la valétir des biens , et dont fa quotité se trouve 
plbs restreinte lorsqu'il y a des enfans légitimes , plus étendue 
lorsqo’ii n’y St qne des ascendans , ou frère ou sœurs , et plus 
Considérable encore, lprsque les pareils successibles sont à des 
degrés plus étoigrtés. f 

Dans lé pfemief cas, le droit de l’enfant naturel est d’un 
tiers de la portion héréditaire qu’il au roi t eue, s’il eut été 
légitime ; dans lé second cas , 1e droit est de la moitié ; dans 
le troisième, il est des trois quarts , mais il ne s’élève jamais 
à la totalité , tant qu’il y. a des héritiers légitimes. 

Cette mesure concilie! parfaitement les droits de la nature, 
avec ce qu’exigent les bonnes mœurs, la faveur dne au ma- 
riage, et les droits dès familles. 

En Cas* de prédécès de l’enfant naturel, ses descendans peu- 
vent réclamer lès mêmes droits , parce qu’ils le représentent. 

L’enfant naturel ou ses descendans sont tenrts d’miptifer , 
sur ce qu’ils ont droit de prétendre , tout ce qu’ils ont reçu 
du père ou de la mère dont la succession est ouverte ,etqoi 
sefOit sujet au rapport, d’après les règles établies dans le 
projet de loi. 
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Celle disposition est , pour les paréos légitime*, une garantie 

J oe les en fa ns naturels n’auront pas plus que Ut loi ne permeb 
e leur donuer. 

Les pères-et mères des enfans naturels pourront fa* fléduire k. 
la moitié de la portion que la loi leur attribue. 

Iléloit convenable de laisser aux pères et mère* cette faculté 
qui retiendra les entons dans les devoûts de la piété Wwle ; mais, 
aussi cette faculté devoi^avoir des limite*, pour que les pères et) 
mères n eussent pas le pouvoir de priver entièrement le* eullu». 
naturels de leurs droits. « 

Quant aux eufans adultérins ou incestueux , la loi ne s'en oc* 
cupe qu’avec regret. Ils existent , il faut bien quelle leur assurq 
des ali meus, mais elle ne leur confère aucun autre droit. Lq 
crime qui leur a donné naissance ne permettait pas de ksstvai*. 
ter comme les eufans nés de personnes libres. 

Succession aux enfuis naturel# décédés, sans postérité. 

La succession de l’enfant naturel qui décède sans postérité , 
doit appartenir au père ou à la mère qui l’a reconnu, ou par 
moitié a tous les deux ,s1ta été reconnu par l'un et par fautre. 

L’enfaut naturel qui ne laisse pas de descendans , n*a aucuns 
parens légitimes} et, suivant le droit commun de la France, 
ses biens devraient passer au fisc. Il est préférable sans douta, 
tpi’il ait pour héritiers ses père et mère qui , en lerecqnnoissant, 
ont rempli le* devoirs de la nature , et méritent de jouir de tous 
les droits de la paternité. 

Il est également juste qu’en cas de prédécès de» père et mère 
de l'enfant naturel , les biens qu’il en a voit reçus retournent aux 
enfans légitimes , si lui* même n'a pas d'enfans ou descen* 
dans. - 

Mais le surplus de ses biens ne peut également appartenir 
aux enfans légitimes, parce qu’il ne peut y avoir entre eux ef 
les eufans naturels de successibilité : ils ne sont pas membres de 
la même famille. 

Les biepsque l’enfant naturel n’a pas reçus de ses père et mère 
sont déférés , s’il n’a pas de postérité , à ses frères ou soeurs 
naturels ou à leurs descendans , et s’il n'y en a pas f à la Répu- 
blique; et il est bien évident que cette successibilité étabiieentre 
las frères et soeurs naturels n'est qu'une faveur de la loi , le droit 
de succéder ne pouvant appartenir qu’oux parens légit.mes ; 
mais la République qui seule ,eu ce cas, aurait des droits, peut 
y renoncer. ‘ 

A qui sont déférées les successions ab intestat, à dèfauf d' hé- 
ritiers légitimes ? 

Lorsque le défunt n'a pas laissé de parens , ou que ceux qu’il 
a laissés ne sont pas suc-cessibles tfaprè* le* règles précédem- 
ment établies , alors , mais alors seulement^ I » totalité des bieus 
dp défaut appartient à se* enfans naturel* légalement receunu», 




y 

( i38 ) 

ou à leurs descendans ; et il est, en effet , dans l'ordre de la nar 
turc qu’ils soient préférés à des étrangers. 

Mais ils ne sont pas même encore appelés comme héritiers ; 
ik sont tenus de demander aux tribunaux la délivrance des 
biens , et, dan3 aucun cas, ils ne peuvent réclamer de droit sur 
les successions des parens de leurs pères et mères , parce qu’en- 
core une fois ils ne sont jamais membres de la famille légitime . 
Ce n’est qu’à défaut de la famille, et parce qu’elle est éteinte , 
que les biens de leurs pères et mères seulement leur sont déféré* 
comme par déshérence. 

Adéfaut d’héritiers légitimes et d’enfans naturels, les biens 
du défunt sont attribués à son conjoint survivant non divorce , 
conformément à la disposition du droit romain , au titre: Undè 
vir et nxor. 

Cette disposition étoit observée dans tous les pays de droit 
écrit: plusieurs de nos coutumes l’avoient formellement adoptée; 
elle étoit même suivie dans toutes les autres qui n’avoient pas de 
disposition contraire. 

Il est naturel de présumer que les Gonjoints se préféroient au 
fisc pour se succéder l’un à l’autre. 

Mais cette présomption de préférence ne peut plus exister , 
lorsque les conjoints étoient divorcés. Le divorce les ayant ren- 
dus étrangers l’un à l’autre, comme s’ils n’avoient jamais été 
conjoints, le survivant ne peut pas plus avoir de droits que tout 
autre étranger quelconque, à la succession du prédécédé. < 

Enfiu, lorsqu’il n’y a ni héritiers légitimes , ni enfans natu- 
rels ou descendans, ni conjoint survivant non divorcé, les biens > 
du défunt appartiennent à la République. 

C’étoit une règle générale dans le pays de droit écrit, comme > 
dans le pays coutumier. 

■ Scù e debet gravitas tua , intestatorum res qui sine légitima 
decesserint fisci nostri rationibus vindicandos. L, 1. C. De 
bon. vacant. 

Lesbiens qui ne se trouvent avoir aucun maître, passent à 
l’usage du public , et appartiennent à la société entière. 

Mais ni la République ni le conjoint survivant ne sont saisis 
des biens par le décès de celui qui en étoit le propriétaire. Comme 
les enfans naturels, ils doivent demander aux tribunaux l’envoi 
en possession, et ils sont tous également tenus de faire apposer 
les scellés, et défaire faire inventaire pour lu sûreté des droits 
des héritiers légitimes qui peuvent se présenter par la suite , et 
à qui les biens doivent être restitués. 

J’ai terminé , citoyens Tribuns , l’examen de la partie la plus 
importante du projet de loi; l’autre partie , relative aux accep- 
tations , aux renonciations, aux rapports, aux dettes et aux par- 
tages , exigera moins de développeinens : elle n'offre pas à dis- 
cuter, comme la première , un système nouveau ; elle ne con- 
tient que des règles déjà connues , mais choisies avec beaucoup 
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de discernement dans !e droit écrit , dans les diverses coutumes 
el dans la jurisprudence : je me bornerai donc à examiner Les 
dispositions les plus importantes. • _ 

De [acceptation , de la renonciation et du bénéfice d inven- 
taire. 

L’héritier appelé par la loi n’est pas tenu d’accepter la succes- 
sion qui lui est échue : le droit français n’a jamais reconnu d hé- 
ritier nécessaire. 4 

Mais la renonciation ne doit pas se présumer. I< héritier pré- 
somptif doit être toujours censé héritier, tant qu il n a pas re- 
noncé ; et pour que sa renonciation soit constante et publique , le 
projet de loi exige qu’elle soit faite au greffe du tribunal ne pi e- 
mière instance dans l’arrondissement duquel s'est ouverte la 
succession. 

Les coutumes et la jurisprudence varioient encore beaucoup 
à cet égard. . , 

Suivant l’article 43 des placités de Normandie , la coutume de 
Poitou et quelques autres , l’héritier présomptif, qroiqu il n eut ^ 
pas renoncé, n’étoit pas censé héritier , s’il n’en avoit pas lait 
acte ou pris la qualité. *• 

D’autres coutumes , notamment celles d’Auvergne et de la 
Marche , avoient une disposition contraire. . 

On distinguoit aussi pour la nécessité de la renonciation , 
entre la succession directe et la succession collatérale, et la juris- 
prudence varioit encore dans les pays dont les coutume* étoient 
muettes sur ce point. . . ... 

Mais il est préférable de regarder comme héritier , tant qu 1 
n’y a pas de renonciation , celui qui est héritier présomptif. La 
loi lui a donné un droit réel ; il est saisi de la succession des le 
moment de son ouverture , et il ne peut être privé de son dioit, ■ 
il 11e peut perdre la saisine, s’il n’y a expressément renoncé. 

Appelé par la loi, c’est â lui à s’expliquer; et il faut aussi 
que les créanciers de la succession connois: eut 1 héritier contre 
lequel iis peuvent se pourvoir. . . 

Cependant, s’iln’a pas accepté, il ne peut être poursuivi par 

les créanciers immédiateVnent après l’ouverturede la succession. 

A compter de cette époque , il a trois mois pour taire inventait e, 

et en outre quarante jours pour délibérer sur l’acceptation ou la 
renonciation. Pendant la durée de ces délais , il ne sera pas con- 
, traint à prendre qualité, et ilne pourra être oblenucoutie hu 
de condamnation. 

L’effet de l’acceptation remonte an jour de l’ouverture de la 
succession : Hœres quundoqne adeundo hœreditacem , juin 
tune n morte successive defuncto intelligitnr. L. 54. §. Deactj. 
vel. omitt. hœred. ' . 

L’acceptation ne résulte pas seulement dun acte auihentiq ue 
ou privé dan» lequel on auroit.pris le titre ou la qualité dné- 
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lier ; elle résulte encore de tou! acte qu’on n’uvoit droit de fairq 
qu’en qualité d’héritier , et .qui suppose nécessairement de la 
part de l’héritier qui l’a fait, l’iutentioa d'accepter la succes- 
sion. 

Ainsi une donation , vente ou transport de ses droits succes- 
sifs, et une renonciatio • faile moyennant un certain prix, sont 
des actes d'addition d’hérédité. 

. La renonciation, mérrfp grifrtuifq , au profit d'un ou de plu- 
sieurs des héritiers , et uou pas au profit de tous , est aussi un 
apte d’héritier , par la raisou qu,e celpi qui renonce vraiment, 
doit s’abstenir dé tout ce qui concerne l’hérédité; que consé- 
quemmeotü n ale droit de disposer de sa portion eu faveur do 
personue, et que, si de semblables dispositions eloient permi- 
ses , ou yeudroit tous les jours effectivement ses droits , sous le 
titre d’une renonciation gratuite. 

Mais les actes purement conservatoires, de surveillance et 
d’administration provisoire , ne sont pas des actes d'heritiers , 
si l’on n’y a pas pris le titre ou la qualité d’héritier. 

Une succession peut être accept.ee purement et simplement 
op sous bénéfice a’ia.ventaire. 

Lorsqu’elle est acceptée purement et simplement, l’héritier, 
e$t tenu indéfiniment, mérrie sur SÇ S bien» personnels , rie 
toutes les charges et dettes de l’hérédité : il représente entière- 
ment le défunt. 

L’effet du bénéfice d’mvçptairg est de donner à l’héritier 
l'Avantage. 

i°. De n’être tenu du paiement des dçtiçs de la succes- 
sion qu'à concurrence de fir valeur dos biens qu’il a recueillis, 
même de pouvoir se décharger du paiement des dettes , çn 
abandonnant tous les biens de lg succession aux créanciers et 
aux légataires. 

2 0 . De ne pas confondre sps bien» personnels avec ceux de 
la succession , pt de conserver contre elle le droit de réclauier 1» 
paiement de spf créanciers- 

L’heritier bénéficiaire administre les biens de la succession 
à la charge de rendre compte» et ne peut vendre les meubles 
qu’aux enchères , et les iinmpubjes dans la forme prescrite par 
le code de la procédure civile- 

L’héritier qui renonce est censé n’avoir jamais été hé' iiier ; 
mai» s’il a voit fait antérieurement pn acte (l’addition d'héré- 
dité , sa renonciation ne serplt pas valable » jet ponrrpit être 
contestée par les créanciers. 

L’héritier qui a dLyerU pu recelé des effols d’une succession , 
<*st declm de w faculté d’y renoncer : il demeure héritier pur 
et simple , et ne peut prétendre aucune part dans les objets 
divertis ou recelés; c’est une juste peine de sa fraude. 

fl falloir aussi veiller aw* intérêts de? .créanciers , dans le cas 
°4 uq héritier renoneç^bh au préjudice de leur .droit. Xls souk 
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admis à se faire autoriser par justice à accepter là succession 
du chef de leur débiteur, ét en Son lieu et place; tuais la 
renonciation n’est àrlmiliée , en ce cas , qü’en faveur des créan- 
ciers , et jusqu’à concurrence seulement dé fentà créances : 
elle ne l’est pas au profit de l'héritier qui a renoncé. 

La femme mariée ne peut valablement accepter une suc- 
cession sans l’autorisation de son mari, ou de justice, con- 
formément aux dispositions du cinquième titre du code civil. 

Les Successions échues aux mineurs et aux interdits ne 
peuvent étrè valablement acceptées que conformément aux dis- 
positions du titre sur lés ‘tutelle s. 

’Lè inàjéUr ne peut attaquer l’acceptation expresse ou lactto 
qu’il a latte d’une Succession , que dans le cas où cette accep- 
tation auroit été la sblte d’un dôl pratiqué envers lui. Il n» 
peut jamais réclamér sous prétexte de lésion, excepté seu- 
lement 1 dans le cas où' la succession se trouveroit absorbée ou 
diminué^ dé plus de moitié , par la découverte d un testament 
inconnu au ùionient de l'acceptation. 

Le dut si la lésiôii étoit admise en cette matière , il n’y 
auroit jamais iièfn de certain. L’héritier a le moyen de nu 
pas s’y exposer, en ne se portant héritier que sous béuéuce 
winvèntaire. 

La faculté'fl’accepter ou de répudier une succession se pres- 
crit parle laps de tenips requis pour la prescription la plu* 
longue des droits immobiliers. t , 

Tant que la prescription du droit d accepter n est pas 
acquise cbntre l’héritier qui a renonce, il a (acuité d àccep'er 
■encore ht ’ÿucbèârion ; niais il ne peut èxèrcer celte faculté 
que dans lp cas seulement -où la succèssion n a pas été ac- 
ceptée par d’antres héritiers, et éàns préjudice des droits 
acquis' à dès “fiers Sur lès biens de l’hérédité. 

Les Cdutitmcs avoiént imaginé un 'nouveau moyen d exclure 
les filles des successions : è’étoit de les faire renoncer dans 
leurs contrats de mariage à des successions tnême non encore 

échues. ' . . . . 

Il est évident que ces renonciations contraires 'au principe 
général qui veut qu’on ne puisse renoncer à la succession 
tl’un homme vivant , avoieut la même origine et les memes 
motifs que les exclusions coutumières : c doit toüjduispom 
conserver aux mâles , et sur-tout à rainé , une grande fortune, 
pour soutenir l’éclat et le nom de lalamdje- 

Les renonciations auxquelles on forçoit les fil' es de souscrire 
par leurs contrats de mariage, et sans lesquelles on ne leur 
permettait guère de se marier , avoieut donc la inertie tache 
d’injustice et de féodalité que les exclusions cobtutnieres : «Iles 
"blessoient également la Pâture et l’égalité, et il ia loit égale- 
ment les proscrire. Le projet de loi se prononce a cet egard 



Digitized by Google 




* 



ù Mi h 

d‘une manière très-positive. « On ne peut, même par contrat 
» de mariage dit i’art. 81 , renoncer à la succession d'un 
» homme vivant , ni aliéner les droits éventuels qu’on peut 
» avoir à cette succession >>. 

Des rapports* 

Il est dans les principes de l’équité que tout héritier rap- 
porte à se3 cohéritiers les dons et legs qu il a reçus de la part 
du défunt , à moins qu’il n’en soit valablement dispensé. 

Aussi le rapport étoit de droit commun dans la France, et 
un tres-petit nombre de coutumes en avoit dispensé. 

La loi première, D. De colla tione , commence par cés 
mots . Hic titillas manifestant liabet mquitatem. 

Si le rapport n’étoil pas connu dans l’ancien droit romain f 
c’est que , dans aucun cas , il ne pouvoit y avoir lieu , puis- 
que la loi des Douze Tables n'appeloit à la succession du père 
que les enfans siens, c’est-à-dire, ceux qui étoient sous la 
puissance du pere de famille au moment de son décès, et 
que cette puissance empêchoit toutes obligations, tous actes , 

• t par conséquent toutes donations entre le père et les en- 
fans. 

Mais lorsque le préteur eut appelé à la succession les enfans 
émancipés , comme toutes les acquisitions fuites parles héritiers 
■siens faisoient partie de la succession du père , et qu'au 
contraire les enfans émancipés pouvoient acquérir pour leur 
propre compte, il devint nécessaire, pour établir légalité 
entre eux, d’introduire une espèce de rapport, c’est-à-dire, 
d’obliger les émancipés à confondre aussi dans la succession 
les biens qu’ils avqient acquis. 

Ce rapport qui n’étoit , dans l’origine, qu’une indemnité en 
faveur des héritiers siens , s’étendit successivement à d’autres 
cas, à mesure qu il s opéra des réformes dans la législation. 

Tl n eut lieu d abord que dans les successions ab intestat y 
ou du moins il lalloit qu il fût expressément ordonné pour les 
> successions testamentaires ; ma s Justinien ordonna , par 1a 
novelle ib , cliap. 6 , qu’il aurait lieu entre les héritiers institués, 
(omme entre les héritiers légitimes, et que, pour en dispenser, 
il faudrait une prohibition expresse ae la part du testateur- 
est I e dernier état de la législation romaine sur celte 
matière , et les pays de droit écrit s’y conformoient entière- 
ment. 

htos coutumes variaient beaucoup à cet égard. 

s unes revoient absolument le rapport, d’autres ne l'admet- 

oient quavec des modifications diverses; mais il n’en étoit 

ucune qui contint une disposition absolument prohibitive, et 

' i ac l’ ie e P ar conséquent la volonté de l'homme ne put dé- 
roger. * 

Kous allons voir comment le projet de loi a réglé d’une 
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qianière uniforme ce qui l'étoit si diversement dans le droit 
écrit et dans les coutumes. 

Le droit romain ne soumelloit à la loi du rapport que les 
héritiers en ligne directe descendante: il en exemptoit les 
ascendans et les collatéraux. 

Plusieurs coutumes soumettoient également au rapport les 
héritiers de toutes les lignes; et le projet de loi a préféré cette 
disposition générale, parce quelle est en effet la plus équi- 
table , parce qu’elle est conforme au principe d’égalité qu’il 
faut tendre continuellement à établir dans toutes les succes- 
sions, et qu’enlin,à l’égard des collatéraux et des ascendans , 
comme à l’égard des descendans , la présomption de la volonté 
du défunt est en faveur du rapport lorsqu'il n’en a pas for- 
mellement dispensé , quoiqu’il en eût le droit. 

Il y avoit (les coutumes dans lesquelles on ne pouvoit clis- 

f jenser du rapport à la succession, et d’autres dans lesquelle* 
a dispense étoit permise, mais en prohibant expressément le 
rapport, ou en qualifiant la donation de préciput. 

Suivant le droit écrit, le rapport pouvoit être également 
prohibé, et il falloit aussi que la prohibition fût expresse, 
ftisi exprès sim. designaverit se velle non Jieri collaiionem , 
dit Justinien , novelle 18, chap. VI. 

Le projet de loi autorise le donateur ou testateur à dispen- 
ser du rapport, mais seulement jusqu’à concurrence de la 
quotité qni étoit disponible de la part au testateur ou donateur. 
Et en effet puisque la loi permet à l'homme de disposer eh 
propriété d’une certaine portion de ses*biens, même en fa- 
veur de ses héritiers , il est conséquent qu'il puisse dispenser 
du rapport de la chose qu’il donne , si elle n’excèae pas 
la portion disponible ; autrement il n’en auroit pas réellement 
la disposition libre et entière. 

Le projet de loi dispense même formellement du rapport 
les donataires qui ne se trouvent pas successibles des dona- 
teurs au moment de l’ouverture de» successions, et tous ceux 
qui ne viennent pas , par représentation des donataires , aux 
successions des donateurs. 

Mais celte dispense ne peut toujours avoir lieu que jusqu à 
■oncurreuce de la portion disponible. 

Ainsi l’héritier qui renonce à la succession peut retenir 
le don entre-vifs où réclamer le legs , jusqu à concurrence 
de la portion disponible. 

Dans le droit romain , la renonciation à l’hérédité dispensoù 
pareillement du rapport : il étoit même permis à la fille qui 
renonçoit de réclamer sa dot. 

Le plus grand nombre des coutumes avoit une disposition 
semblable: mais d’autres aussi avoient une disposition contraire, 
ou ne dispensoieut du rapport 1 héritier renonçant que dans 
•er tain s cas. 
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dûa Æispéitte tftilHsfe est admise, dans tous les cas , far h 
projet de loi; et la raison qui la justifie, c’est que le rapport 
n’tivant d’antre Objet que d’établir l’égàlilé entre les coliéri- 
■tiers , il ne peut éire du que par les héritiers , et l : on ne dok 
pas craindre que ce soit uu moyen de faire désavantagés frau- 
duleux, ipmique 'lu'portiôn dispouible etaut fixée par la loi , le 
donateur ou testateur aurditpu lui-même en disposer, même 
en dispensant expressément du rapport. 

Par aître autre conséquence du même principe , le donataire 
qui n’eioltqias héritier présomptif lors de h donation , mai» 
■•fui se trouve successible an jour de t ouverture de la suc- 
cession , ‘doit le rapport , à moins que le donateur ne l’en ait 
dispensé. 

Mais le fils de célui qui se trouve successible, n’est pak 
Soumis au 'rapport, parce qu’il n’eât pas lui-même héritier. 
Ce sera bien , s ri’ on veut , un avantage indirect pour le père 
dans certaines circonstances ; mais il ne faut pas oublier que 
la portion disponible est réglée , et que l'aieiil pouvoit la don- 1 
)oer à sên fils, comme à son petit-fils. 

Pareillement , le 'fils venant de son chef a. la succession du 
donateur li’cst pas tenu de rapporter de don fait à. sou père,, 
même quand il auroit accepté la succession de celui-ci; niais 
i’il 'vient par représentation , il doit rapporter ce qui.avoU 
'été donné à son, père , même dans le- cas où 11 auroit répudi.q 
sa succéssidn. 

Xa raison de la dïfférèncé, c’est que dans le second cas., 
prenant la placé de son pèi-e , il doit remplir les obligations 
dont son père était tenu , puisqu’il . profite de ses droits, «t 
conséquemment qu’il doit faire le rapport qui étoit dû par sqii 
père; au lieu que, dans le premier cas, venant de son chef, 
et non, par représentation , il ne peut être tenu, comme hé- 
ritier personnel du donateur, du rapport d'une chose qui ne 
lui a pas été donnée , et qu’en ce es» l’obligation au rapport 
qui étuit à la charge dè son père, ne, peut l’affecter lui -même 
quoiqu'il ait accepté sa succession , puisqu’il ne vient pas à 
'la .succession -du donateur comme héritier de son, père, et 
qu'on ne doit confondre ni ses deux qualités, ni les deux 
auccessions. 

Toujours, par conséquence des mêmes principes, le. conjoint 
de 1 epoux sücceâsible n’est pas tenu au rapport de ce qu’il 
a reçu, personnellement; -mais ailes dons et. les legs ont été 
aits conjointement aux deux époux , • celui qui est successibla 

oit le rapport de la moitié, à moins -cru’il m'en ait été dis- 
pensé. 1 
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te rapport na d’autre objet tjue légalité entre les cohéritiers* 
èt cju’il ne peut conséquemment etre ordonné qu’en leur 
laveur. 

' Les Irais de nourriture , d’entretien , d'éducation et d’appren- 
tissage, les' trais ordinaires d’equipemont , ceux de noce» et 
présens d’usagé, 11e doivent, pas être rapportés ; mais le rap- ' 
port est du de ce qui aete employé pour l’établissement d’un 
des cohéritiers , ou pour le paiement de ses dettes. • 

• Teile étoit la disposition du droit écrit et de presque toutes 
les coutumes; elle tst équitable. Il seroit beaucoup trop sevèré 
quo les alimens et les fnus d’education fussent sujets au rapport. 

11 fautt aussi laisser quelques droits à la nature et à la tendresse, 
èt ce seroit les contraindre d'une manière insupportable, que 
de leur interdire jusqu’à de .simples dons qui, d’ailleurs , 
sont si utiles pour resserrer les liens de famille. * 

■ Mais les frais d’etablissement et le paiement des dettes sont 
de véritables libéralités qui, à raison de leur importance, doi- 
vent rentrer dans la règle générale. 

Il y a plus de difficulté à l’egard des associations qui a voient 
été fanes entre le défunt et l’un de ses héritiers, et génériJe- 
hient de toutes conventions entre eux dont l'iiérqiera pu retirer 
quelques profits. . , -Si 

Mais il 11e pouvait leur être défendu de s’associer, et do 
faire toutes autres conventions, pourvu qu’il n’y eût ni fraude 
ni avantage indirect en faveur de 1 ’liéritier; et quoique 
ces conventions leur aient procuré à l’un comme à l’^ptre 
des profits, ce n est pas toujours une preuve qu’il y eut récile- 
lemeut avantage indirect de la part du définit. 

C’est donc l’intention réelle et le fait qu’j faut considérer 
dans cette matière. < t 1 

Si le défunt n’a rien sorti de sou patrimoine pour le làiro 
îenfrer dans celui de sod héritier , s’il a traité avec lui comme 
il auroit traité avec un étranger, quoiqu’il çn soit résulte des 
profits pour l’héritier , il n’y a pas lieu à rapport. 

Le défunt a bien procuré à son héritier l’occasion de 
gaguer ; mais il l’a fait, sans rien perdre lui-même, et il n’y a 
■que la certitude d’un avantage frauduleux qui puisse , en pareil 
cas, obliger au rapport. 

, Da paiement des dettes . 

- Les héritiers représentent celui auquel ils succèdent- et 
Comme tous ses droits actifs leur appartiennent , ils suppor- 
tent aussi toutes les charges et les dettes dont il étoit tenu. 

Ainsi, les créanciers du défunt ont contre eux les mêmes 
droits qu’ils a voient contre lui. 

, Il .est de justice que chaque cohéritier ne contribué à l'ac- 
quit des dettes et charges de la succession que dans la pro- 
portion de ce qu’il y prend : néanmoins , il n’est pas seufe- 
Code civil. Livre III. ' K 
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mont pour sa portion virile ; il est encore ténu hyportié- 
Clairement pour le tout, c’est-à-dire, que les créanciers 
hypothécaires peuvent exercer la totalité de leur droits sur 
la portion de biens qui lui est echue, parce que l'hypolhé- 
que est indivisible et 11 e peut être ni détruite , ni morcelée 
par la mutation de propriété , ou par la division des biens ; 
mais , en ce cas , l’héritier a un recours , soit contre ses co- 
héritiers , soit contre les autres successeurs à titre universel, 
à raison de la part pour laquelle ils doivent y contribuer. 

11 ne peut cependant exercer ce recours coutre les autres 
cohéritiers, ou successeurs à titre universel, que pour la part 
que chacun d’eux doit personnellement en supporter , quoi- 
qu’il sç soit fait subroger aux droits des créanciers , parce 
que cette subrogation est un avantage qu’il doit communi- 
quer à tous ses cohéritiers, et qu’il yauroit circuit d’actions, 
s il se làisoit payer la totalité par un de ses cohéritiers qui , 
en ce cas , reviendroit à son tour contre lui parla force de l'hy- 
pothèque et de la subrogation. 

dDans le cas d’insolvabilité d’un des cohéritiers ou succes- 
seurs à titre universel, sa part dans la dette hypothécaire 
est répartie sur tous les autres , au marc le franc. 

Le légataire à titre universel contribue avec les héritiers 
au prorata de son émolument ; mais le légataire particulier 
n’est pas tenu des dettes et charges, parce qu’elles doivent 
être déduites avant de lui délivrer le legs, si ce legs excède 
la portion dont le testateur pouvoit disposer saus aucune 
charge. 

Le légataire universel est celui auquel le testateur a légué 
tous ses biens. 

Le légataire à titre universel est celui auquel le testateur 
a légué une quote-part de ses biens, telle quune moitié, un 
tiers, ou tons ses immeubles, ou tout son mobilier, ou une 
quotité fixe de tous ses immeubles, ou de tout son mobi- 
lier. 

Le légataire particulier est celui auquel le testateur a légué 
unou plusieurs objets certains et déterminés , comme une mai- 
son qui est désignée; un ou plusieurs domaines qui sont spé- 
cialement indiqués , une somme fixe en argent , en bijoux, eic. 

Le plus grand nombre de nos coutumes avoit admis que 
le créancier du défunt ne pouvoit exercer de poursuites contre 
les héritiers personnellement, qu’après avoir fait déclarer exécu- 
toires contre eux, les titres authentiques qu’il avoit contre lo 
défunt. 

Mais cette formalité qui ne servoit qu'à occasionner de» 
frais , à multiplier les procès, et à fournir au debiteur de mau- 
vaise foi des exceptions de forme pour éluder le paiement, 
était évidemmenten opposition avec ce principe, que l’hérititer 
représente le défunt et succède à tous ses droits actifs et 



passifs , et avec cet autre principe également incontestablB 
qu’un titre authentique ne peut être altéré par révénemôut dtt 
aécès du debiteur. 

Lorsqu'un héritier poursuit lé paiement d’nne créance delà 
Succession , il n*a pas Besoin d'un jugement qui le reconnoissô 
pour créancier; ii suffit que sa qualité d’héritier soit certaine. 

Pourquoi donc* lorsqu’ilest poursuivi lui-même parun créan- 
cier du défunt en vertu d’un titre authentique, seoit-il néces- 
saire d’obtenir un jugement qui le reconnoisse pour débiteur ? 

La qualitéde débiteur ne résulte-t-elle pas ipso jure de celte 
d’héfitier? Est-ce pour lui donner un délai qu’on a imaginé cette 
procédure ? Mais il a déjà eu trois mois pour faire inven- 
taire et quarante jours pour délibérer, et l’on a déjà vu que dan* 
cet intervalle de teins il ne peut être poursuivi par les créanciers. 

On pourrait donc , tout au plus , obliger le créancier à faire 
signifier ses titrés à l'héritier* et après cette signification sur- 
seoir encore pendant quelques jours aux poursuites , pour que 
l’héritier puisse vérifier si les titres sont légitimes et s’opposer 
à leur execution, s'il en a le droit: cette disposition se trouve 
dans le projet de loi ; mais il abroge expressément toute ac- 
tion en déclaration de titre exécutoire * parce qu'il est évident 
ne cette action, absolument inutile et contraire aux principes t 
qu’est qu’ungerme de procès que le code civil doit prévenir» 

, Du partage 

Ceux qui ont dné chose commune entre eux, dit Üorrtat, lié 
peuvent être contraints de la posséder toujours indivise. Ils 
peuvent bien convenir de mettre le niWage à un certain temps, 
inais non pas qu’il ne puisse jamais être fait» 

Les père et mère né peuvent pas défendre le partage entre 
leurs héritiers , dit Lebrun : ce serait vouloir empêcher l’exé- 
cution des lois dans leurs succeasiohs , ce qui est contre U 
la disposition de la loi , ne.mo , ff. De légat, n 

Conformément à ces principes, lé projet de loi disposé que 
ftui ne petit être Contraint à demeurer dans l’indivision , et que 
le partage peut être toujours provoqué, nonobstant prohibition* 
ou conventions contraires. 

On peut cependant convenir dç suspendre le partage pen- 
dant uti temps limité; mais Cbtte convention ne peut être obliga- 
toire au-delà de cinq ans : seulement elle peut être rehouvelée. 

Suivant la glose sur la loi. Si major c. commuai divid. , le 
partage étoit présumé par une jouissance divise pendant dix 
knriées entre présens , te vingt aimées entre absens. 

Quelques coutumes avoient une disposition semblable. 

Mais l'action en partage^jouvant être exercée pendant trente 
ans, lorsqu’il y a indivision , il serait contradictoire que l’urt 
des héritiers pût acquérir , par une jouissance moins longue 4 
k part de sou cohéritier» La jouissance séparée ne peut être 




qu’une présomption de partage, et celte présomption ne doit 
pas remporter sur le droit de partage qui appartient à chaque 
heritier, à moinsquela jouissance divise n’ail été assez longue 
pour anéantir le droit par la proscription. 

Aussi on aclmettoil presque généralement qu’une jouissance 
divise pendant tin temps qui ne pouvoit acquérir la [irescrip- 
ti* •»» , 11e nuisent pas à l'action en partage; et le projet de lui 
adopta cette disposition. 

lie partagea pour objet de faire cesser l’indivision et d’attri- 
buer à chaque cohéritier lu portion à laquelle il a droit sur la 
masse commune: il n’est question duns un partage que de distri- 
buer à chacun la juste valeur de cequilui appartient et de ce qu’il 
possédoit auparavant par indivis. Ce n’est pas une aflàire de 
négoce ni de commerce : il n’y a, de part ni d’autre, ni vente, 
ni échangé. Tout consiste à regler divisement la portion dont 
chacun étoit déjà propriétaire dans la masse indivise. 

Il faut donc que l’egalite lègue dans les partages elle y est 
rigoureusement nécessaire, et toutes les conséquences qui en 
résultent, doivent être maintenues avec soin. 

Ainsi chacun des cohéritiers ayant également son droit sur 
chaque espèce de biens de la succession , chacun d’eux peut 
demander sa part eu nature des meubles et des immeubles; 
et si cette distribution ne peut avoir lieu sans morceler les 
héritages, et sans diviser les exploitations, ce qu’il faut tou- 
jours éviter, on doit au moins faire entrer, s’il ■ se peut, dans 
■ chaque lot, la même quantité de meubles , d’iuyneuüles , de 
droiis ou de créances de même nutureet valeur. 

Si le rapport des clwses qui avoient été données à l’un des 
héritiers, ne peut pas»ciire fait en nature, les cohéritiers aux- 
quels il est dû ont droit de prélever une portion égale sur la 
masse de la succession , et ces prelèvemens doivent se faire , 
autant que possible, en objets de mêmes nature , qualité et 
bonté que les objets non rapportés. 

Mais si la formation de lots, égaux en nature, n’est pas pra- 
ticable , sans nuire à tous les héritiers, elle rie peut être 
exigée par un ou plusieurs d’entre eux, et, dans ce cas , 
l’inégalité des lots se compense par un retour, soit en rente, 
soit en argent. 

C’est encore un des effets de l’égalité qui doit régner dan 3 
les partages* que tous les cohéritiers soient garans respective- 
ment de leurs lots et des troubles et évictions qu’ils peuvent 
mutuellement éprouver. 

Cette garantie est de droit, il n’est pas besoin de l’exprimer; 
on peut cependant y déroger, entoutou partie, par une clause 
expresse de l’acte de partage : ejlflfccesse, lorsque c’est par sa. 
faute que le cohéritier soutire l'éviction. 

Les étrangers qui achètent des droits successifs, apportant 
presque toujours la disse ution dans les familles et . le trouble 
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«tans les partages. Le projet de loi donné le moyen de tes 
écarter. L article i3i dispose que tonte personne, même parenté 
du défunt, qui n'est pas son sucéessibL* , et à laquelle 'un coltérw 
lier au roi t cédé sou droit à la succession , peut être écartée du 
partage, soit par tous les coheritiers, soit par l:n Seul; eu lui 
remboursant le prix delà cession. 

Cette disposition infiniment sagé est conforme aux lois Pêt 
divers as et ah Anastosio , qui avoient été généralement admi- 
ses dans notre jurisprudence. 

Il est de l'intérêt des familles qu'ori n’admette point à penét 
trerdans leurs secrets, et qu'on n associe pont à leurs affaires, 
des étrangers crée la cupidité ou l’envie de nuire ont pu seules 
déterminer à advenir cessionnaires, et que les lois romaines 
dépeignoient si énergiquement par ces mots : Alienis fortunis 
initiantes. 

Il ne doit être prfirédé à la licitation que dans le cas s eu* 
Jement où les immeubles ne peuvent «pas se partager Commo- 
dément, c’est-à-dire, sans désavantage pour les héritiers. 

Entre majeurs présens, les partages peuvent être faits à 
l'amiable, et ild it être procédé à la vente par licitation devant 
le tribunal , à moins que les parties ne consentent qu’elle ait 
lieu devant un notaire. 

Mais si tous les cohéritiers ne sont pas presens, ou s’il y a 
parmi eux des interdits, ou des mineurs même émancipés*, 
les partages et licitations ne peuvent avoir lieu qu’en justice. 

Les partages qui ont été faits , conformément nix règles 
prescrites, soit avec les tuteurs duement autorisés, soit avec’lés 
mineurs émancipés autorisés par leurs curateurs , soit au nom 
des absens ou non présens, avec les pareils envoyés en possest- 
sion, sont definitifs : ils ne sont que provisionnels, si les règles 
prescrites n’ont pas été observées. 

Mais, quoique définitifs , ils peuvent être rcsc'ndéspour cause 
de violence ou de dol,et même pourcause de lésion. 

Le dol et la violence, qui sont des vices résolutifs de tous lès 
contrats , semblent encore plus odieux dans un acte de famille. 

L’égalité qui doit èire observée dans les partages, exigeoit 
aussi que la rescision fût admise pour cause de lésion , et meute 
pour une lésion moindre que celle qui est nécessaireen ventes 
ordinaires , puisque dans les ventes ordinaires il se fait uueespè- 
ce decommerce, ou de négoce, qui n’exige pas une égalité aussi 
rigoureuse que dans les partages ou rien n’est à commercer ni' à 
négocier. ’ ‘* > ’ ■ 

C’est par ce motif qu’il ëtoit généralement reçu dans notre 
droit français que la lésion de plus du quart suffisoit pouroperer 
la rescision des partages : le projet de loi maintient cette dispo- 
sition ; et, pour qti’dn ne puisse pas t’éluder en donnant à filète 
de partage une autre dénomination, il dispose que touï acte, 
qui aura pour objet de faire cesser l'indivision entre cohéritiers, 
«pra considéré comme un partage. K 3 
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Cependant comme il faut un terme aux actions rescisoires, 
si le partage a été suivi u’une transaction faite sur des difficul- 
tés reelies, il sera irrévocable, même quand il n’y auroit pas 
eu à ce sujet de procès commencé. 

On verra au titre des prescriptions par quel laps de temps 
doit se prescrire à l’avenir l’action en rescision ; jusqu’à ce qui! 
un soit autrement ordonné, elle sera admise, pendant dix ans, 
conformement à la législation actuellement existante. 

C’eto.t une question controversée parmi les jurisconsultes et 
diversement décidée par les tribunaux, que de savoir si la 
lésion devoit donner lieu à la restitution contre une vente de 
proils successils faite avant le partage, sans garantie et aux 
risques et périls de l’acquéreur. 

D’une part , on disoit que la restitution ne pou voit avoir lieu 
pour cause de lésion contre les contrats où le prix de la chose 
étoit incertain, parce qu’alors il eloit impossible de juger s’il 
y avoit réellement lésion, et l’on en concluoit que la rescision 
ne pouvoit être admise* contre les ventes de droits successifs 
faites sans garantie, et aux risques et périls de l'acquéreur, 
parce que l'incertitude sur les dettes, et même sur la quotité 
des biens, rendoit absolument incertain le prix delà vente : 
c’étoit , disoil - on, le jactus rectis permis par les lois romaines. " 

D’autre part, on distinmoit entre la vente de droits successif» 
faite à un etranger et celle faite à un coheritier. 

A l’égard de la première, ou convenoit quelle ne pouvoit 
être rescindée pour cause de lésion , mais seulement pour cause 
de violence ou de dol. 

Quant à la seconde , on soutenoit que le premier acte entre 
cohériters qui faisoit cesser l'indivision , étoit toujours un par- 
tage , quelque dénomination qui lui eut ete donnée , et l’on 
invoquoit l’égalité qui devoit être constamment lu base des actes 
entre cohéritiers. 

Quelque» - uns cependant convenoient encore qu’il n’y avoit 
pas lieu à rescision meme entre cohéritiers , si le vendeur étoit 
censé avoir en la meme connoissance que l’acquéreur, des 
forces de la succession. Dans cette opinion, c’eloit évidemment 
n'admettre la rescision qu’eu cas de dol et de fraude; c’est-à- 
dire, si l’héritier acquéreur qui connoissoit bien la valeur de 
la succession , avoit trompé le vendeur qui ne la connoissoit pas. 

Le projet de loi n’admet pas l’action en rescision pour cause 
de lésion contre une vente de droits successifs faite à un 
étranger; mais on a déjà vu que cet etranger pourra être écarté 
du partage par les coheritiers du vendeur, 

11 n’admet pas même, en général, l’action en rescision pour 
simple lésion, lorsque la vente a été faite à l’un des cohéritiers; 
mais si la lésion est l’effet de la fraude y dans ce cas seulement 
plie peut douuer lieu à la rescision, 

Jies ftibunaux décideront quand il y aura fraude : çllç dépend 
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presque toujours de circonstances particulières sur lesquelles 
on ne peut établir de règles générales. 

Tribuns , je termine enfin une discussion qui peut-être vous 
a semblé trop longue , et qui n’a pu fixer votre attention que 
par l’importance de son objet. 

Je ne ferai plus qu’une seule observation ,et vous en approu- 
verez les motifs. 

L’orateur du gouvernement a dit , en présentant le projet de 
loi au corp^ législatif, que ce projet , inédite long-temps au 
Conseil d’Éiat , avoit encore acquis un degré de perfection 
par les observations des commissaires du tribunal : nous devons 
aussi à la vérité de déclarer publiquement que votre Section 
de législation avoit donné un assentiment unanime à l’ensemble 
et à toutes les dispositions les plus importâmes du premier pro- 
jet, qu’elle en avo.t généralement adopté les principes et les ba- 
ses , et qu’elle avoit trouvé dans la rédaction un modela de pré- 
cision et de clarté. . 

Encore amélioré dans quelques parties , ce projet présente 
aujourd’hui le système le plus heureusement combiné, le pins 
conforme àla nature, à laraison,ànos mœurs, ànotre état social ; 
c’est un code complet sur la matière , et votre Section vous 
propose à l’unanimité, citoyens Tribuns, d’en voter l'adop- 
tion. , ." > 

Piscours prononcé au corps Législatif le 29 germinal an 
XI , par le C. S 1 m é 0 n , l’un des orateurs du Tribunat ; 

Sur le /• titre du 3 e livre du Code civil , relatif aux dif- 
férentes manières dont on acquiert la propriété, et spé- 
cialement aux successions. 

Quand l’instinct et la nature de l’homme ne le porteroient pas 
essentiellement à la société , sa raison l’y aurait amené. Sa sû- 
reté individuelle et sa propriété , les deux choses qui le louchent 
le plus , prennent en effet , dans l’état social , une force immense- 
Sans la société il serait réduit à ses seules forces , ou for- 
tuitement à celles de quelque individus , qu’un intérêt passa- 
ger lui réunirait. Aucune prévoyance en commun de l’avenir ; 
point de cette vigilance publique qui s’occupe des individus 
sans qu’ils y songent j point de propriété , que de la chose dont 
on serait réellement et physiquement saisi. 

La société seule peut garantir à l’homme le champqu’il aculv 
tivé et qu’il ne saurait garder: la propriété ne serait qu’un rêve 
et une prétention chimérique, si la société ne la consoîidoit 
et ne la soutenoit. 

C’est donc pour être libre de sa personne et maître de sa 
chose que l’homme s’est mis en société, si toutefois il n’y na- 
quit pas originairement, et si elle n’est pas un bienlâitque le 
ciel fui accorda avec l’existence. . K. 4 
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La sûreté et la propriété, bases de la société, doivent- l'être 
aussi du Code civil, • ,, , 

La sûreté individuelle ne se borne pa3 dans 1 état de société 
à la faculté d’aller, de venir, de disposer de soi; elle se coin -e 
pose de tout ce qui tient à l’état de la personne, à ses droits 
de famille, à sa manière d’exister socialement: c’est pourcelà 
que l’état dos personnes a dù être le premier objet du Code. Le 
second , 5 celui qui va vous occuper maintenant , citoyens Légis- 
lateurs, est la propriété. 

La propriété s’acquiert et se transmet. 

Avant de régler comment, elle s’acquiert il faut déterminer 
comment elle se transmettra. i 

Si l'occupation fut le mode d'acquérir le plus naturel et par 
conséquent le premier, il ne saurait élre considéré dans l’état 
social. En effet , l'occupation n’est qu’un fait qui cesse avec 
la détention de la chose. 

Un autre peut occuper ce que j'occupois tout à l’heure , et 
que j'ai abandonné. Il fqpt , pour empêcher ces occupations 
successives qui seraient une source de dissentions et de querelle 
quelquefois sanglantes , que l'occupation reçoive un caractère 
legal , et que le fait qui la constitue soit converti en droit. 

L'occupation , sans autre titre , d’un immeuble, ne sera donc 
pas un moyen de l’acquérir. 

Lu propriété immobilière s’acquiert et se transmet par suc^ 
cession , par donation, par contrats ou par suite des contrats. 

Elle s’acquiert aussi par l’accession qui vient s’ajouter ou s’in- 
corporer û ce que nous possédons déjà , eu par la prescription 
qui consacre la possession. 

La possession est une détention de fait et de droit , qui dis— 
lieuse de la détention continuelle et lui substitue la détention 
île volonté (-,i ). ; 

La détention de fait appartient à l’ordre naturel; l’ordre 
♦ocial ne peut la reconuoitre qu’en le légalisant. 

Il n’y a donc de moyen d’acquérir ce qui a déjà un maître que 
par son consentement , par son obligation , ou par prescription. 

Ce qui n’a point de maître est réservé à l’usage commun 
de tous, d’après des lois de police qui en règlent l’usage. 

(^uant qux choses mobilières, quoique parleur nature elles 
soient , mqnie dans l’ordre social , susceptibles de l’occupation 
et de la détention continuelle, la société à dû régler aussi 
la manière dont on les acquérait. C’est pour cela que l’oc- 
çppaûon simplement et proprement dite n’est pas mentionnée 
inèfnf^ÿ leur égard. ^ . 

L'étqJ social ne permet pas que la chasse, la pêche,. les 
trésors, les effets que la mer rejette, les choses perdues, soient, 
comme dansl^étatde nature, au premier occupant. 

f I ) I.’cet pjs^rVin n:nln ’atnmn ’ ;ir* pï ri nS-i p s : t , tamcil Sotô 
rclineri potest. L. IV. Coi. de a< ftar. et retitt.^jwfs. ’ " ' 
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L’usage <îes fatuités naturelles , les faveurs du hasard r.J 
l'avantage de |a primauté ne doivent pas êire en contradiction 
avec une propriété préexistante et mieux fondée en droit. 

Ces notions prélitninaires , qui auront leur développemeut 
daus les règles particulières , ont du être placées à la tête dif 
livre qui traite des différentes manières d’acquérir la propriété. 
Ces lois seront hors du Code , parce qu’elles ne sont pas d’uri 
intérêt aussi important et aussi général que les successions i 
les donations entre-vifs ou testamentaires, et les obligations. - 

On pourroit s’étonner que de ces trois, grands inoyeds d’ac-* 
quérir ou de transmettre la propriété , lés successions soient 
le premier dont on s’occupe. 11 semble qu’il taudroit d’abord 
régler ce qui se fait pendant la vie, avant de songer à ce qui 
arrive quand elle est terminée. 

Néanmoins ily a plusieurs raisons de cette préférence. 

Les successions sont réglées et déférées par lu loi. Il faut 
statuer sur ce qu’elle veut avant d’en venir à ce qu’elle per- 
met. 

La succession est une espèce de conlipualiori du domaine 
du défunt en laveur de se» proches. Elle opère une moindre 
mutation de propriété que les donations entre-vifs, testamen- 
taire», ou que les obligations. 

Enfin, on a, pour ce que l’on veut faire pendant sa vie, les 
règles de sa raison et les droits de sa volonté ; mais il faut que 
la loi dispose sur ce qu’on n’a pas fait. Tons les jours on 
meurt, tous les jours on succède ; les successions étoient l'objet 
le plus urgentà régler, celui qui reudoit le Code plus désirable 
et plus nécessaire. 

Quelque important. que soit l’état des personnes, quelque 
prééminence qui lui appartienne sur les biens , on n’a 'en qu’ù 
rassembler et améliorer les lois déjà bonnes. L’érat des personnes 
n’a voit pas été subverti autant que les successions , lxndversées 
d’abord par l’effet rétroactif, morcelés ensuite parties division 
et des subdivisions infinies, qui, pour donner quelque chose 
à chacun , auroient fini par ne laisser rien à personne. 

La matière des succédions est immense. Rassembler enquef- 
ques pages les principes qui doivent y présider, choisir les meil- 
leurs modes de succéder, ceux qui sont les plu*, conformes A 
l’équité et les plus simples , qui préviennent le plus les contes- , 
tâtions, ou qui en rendentla décision facile ; faireconnoilre clai- 
rementaux citoyens des règles qui les intéressent tous individuels 
lement , puisque tous sont appelés à recueillir et à transmettre des 
successions : tel est le but qu’on devoit se proposer. 

L’ouverture des successions, les qualités requises pour y par- 
venir, les divers ordres des successions , les modes de les ae- 
pepter ou de les répudier, ceux de les partager; ce sont les 
principaux objets sur lesquels le titre de; successions devoit sta- 
tqer. 
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Aussitôt que trous mourons, tous les liens qui tenoient nos 
propriétés dans notre dépendance se rompent; la loi seule peut 
les renouer. Sans elle les biens destitués de leurs maîtres se- 
roient au premier occupant. Chaque décès ramèneroit l'incer- 
titude et les désordres que l’état social a fait cesser. La succès-, 
sion est donc une institution civile , par laquelle la loi trans- 
met à un propriétaire nouveau et désigné d avance , la chose 
qui vient ae perdre son propriétaire précédent. La mort seule 
ouvre la succession : il ne sauroit y avoir de succession d’un 
homme vivant. 

On ne regarde point comme tel ce coupable qui , grâce* à 
l’humanité des lois, a conservé sa tête , mais marquée au sceau 
de l’infamie. Il respire; il n'est point séparé de la nature, 
mais il l’est de la société qu’il a grièvement offensée ; elle lui 
a retiré les prérogatives qu’elle donne : elle protégera encore 
la vie qu’elle lui a laissée , mais comme celle d’un esclave de 
la peine, qui ne peut rien posséder , qui n’a ni existence ni 
droits civils. La mort civile comme la mort naturelle ouvre 
donc la succession. 

La mort naturellèest un fait physique et irrévocable qui frappe 
les yeux. La mort civile est une privation morale qui a besoin 
de (ugement et d’exécution. Prononcée contre un contumax 
qui peut- être seroit absous s’il se présentait et se faisoit enten- 
dre, elle n’est définitivement encourue qu'après undélai que les 
lois ont déterminé. Ce n'est qu’à l’expiration de ce délai quelle 
donnera ouverture à la succession du condamné ; car les lois - 
aiment à le répu ter encore capable des effets civils ,tant qu’il 
est dans les délais quelles lui accordent pour se représenter 
et se justifier. 

Quoique la mort naturelle soit un des faits les plus évidens et 
les plus faciles à constater , elle arrive quelquefois au loiu sans 
qu’on en trouve de témoin. D’autres fois elle s’étend au même 
instant, dans un grand désastre, sur plusieurs personnes, sans 
que l’on sache quelles sont celles qui ont succombé les premières. 
Ce mystère est indifférent à éclaircir, si elles n’ont entre elles 
aucun rapport de successibilité. Mais si un père et un fils, une sœur 
et un frère ont péri dans le même naufrage ou le même incendie, 
il importe de déterminerquel est celui qui est décédé avant l’autre; 
car celui qui a survécu, ne fût-ce que d’un instant , a succédé; il a 
transmis à ses héritiers et sa propre succession et cellequi passa un 
moment sur sa tête: selon que l’on présumera la survie de l’un ou de 
l’autre, les héritiers seront différens. Il a fallu statuer sur ce cas , 
que les voyages d’outre-mer et mille accidens rendent communs. 
On a cherché à mettre, autant qu’on l’a pu, les présomptions 
constantes de la loi à la place des suppositions et des argumens 
intéressés des parties. On ne pouvoit cependant pas exclure les 
circonstances du fait ; elles auront le premier rang dans cette dis- 
cussion: car les faits sont au-dessus dès présomptions, qui ne peu- 
vent en être que le supplément. 
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Ainsi, quoiqn’il soit présumable que dans une ruine commun* 
le plusfort aura péri le aernier , Cette présomption seroit écartée, 
s il étoit prouvé que le danger capital a d’abord et premièrement 
investi le plus fort avait de s'étendre au plus tbible: les conjec- 
tures tirées de la force de l’âge ou du sexe , seront toujours subor- 
données aux circonstances du fait. 

Mais si l’on n’en conuoît aucunes, ou si elles ne sont pas suffi- 
santes, on les combinera avec les présomptions de la loi. Ella 
les établit avec une grande sagacité. 

. Toutes choses égales entre des eufans , le plus âgé est présumé 
avoir survécu. 

Entre des sexagénaires, la présomption est toute contraires 
elle est en faveur du plus jeune. 

Entre un enfant et un vieillard , ia présomption est encore 
pour la jeunesse. 

A égalité d’âge, elle est pour le sexe le plus fort. 

La mort, soit naturelle, soit civile, à l’instant où elle frappe 
définitivement , ouvre donc la succession. Elle l’ouvre au 
profit des héritiei'3 légitimes; elle les saisit de plein droit du 
patrimoine du défunt, sans qu’il soit besom d’aucune de- 
mande de leur part : utile et belle conception, au moyen de 
laquelle la propriété ne reste jamais en suspens, et reçoit, 
malgré les vicissitudes et l'instabilité delà vie, un caractère 
d'immutabilité et de perpétuité. L’homme passe, ses biens et 
ses droits demeurent. Il n’est plus : d’autres lui- même con- 
tinuent sa possession , et ferment subitement le vide qu’il 
alloit laisser. 

A défaut d’héritiers légitimes (on appelle ainsi ceux qne 
les lois désignent pour recueillir de piein droit les successions ), 
le Code les accorde à un autre ordre de personnes ; d’abord 
aux enfans naturels, s’il y eu a; sinon à 1 epoux survivant, 
enfin à la .République. Mais attendu qu’ils ne 3ont pas des 
héritiers légitimes proprement dits , ils ne sauraient être saisis 
de plein droit comme le sont les héritiers légitimes et réguliers; 
iis doivent recourir à justice et se foire envoyer en possession. 

Maintenant que la mort ou naturelle ou civile a ouvert la 
succession , et qu'elle en a saisi de plein droit les héritiers 
légitimes, il faut reconnoître ces héritiers , et savoir quelle» 
»ont les quabtés dont ils ont hesoin pour recueillir. 

La première, c’est d’exister au ternes où lasuccession s’ouvre, 
car s’il n’y a pas de succession d un homme vivant, il n’est 
pas possible non plus qu’il y ait transmission du défunt à un 
autre défunt , ou a un etre qui n’existe pas encore : pour être 
saisi, il faut être vivant. 

On présume tel, l’enfant qui croît au sein de sa mère: 
il est en effet ou le fils ou le parent du défunt ; et s’il naît 
viable, il seroit contraire à l’équité et à la raison que son 
éxisteuce certaine , quoiqu’elle ne fût pas entièrement dévelop- 
pée , ne fît obstacle à des parens plus éloignés. 
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Gomme un fait physique s’oppose à ce qu’un héritier epii 
n’a pas existé ou qui a cessé cîe vivre soit saisi , un fa t légal 
empêche que le condamné à mort civile ne 'le soit aussi. Il 
faut avoir, pour succéder, !a double capacité naturelle et ci-? 
vile. 

La capacité civile appartient à tout Français jouissant de 
ses droits civils, et même aux étrangers dans les mêmes cas 
et de la même manière qu’ils nous l’accordent chez eux. 

En vain on atiroil la capacité de succéder si l’on s’en éloit 
rendu indigne. Les Romains avoient multiplié les incapacités: 
nous les réduisons à trois. 

La condamnation pour attentat à la vie du défunt. On n’hérite 
pas de ceux qu’on assassine. 

Unè accusation capitale et calomnieuse portée contre lui. 

L’indifférence pour son assassinat qu’on n’a ni poursuivi 
ni dénoncé, à moins que le devoir cfe venger sa mort n'ait 
été étouffé par un devoir contraire, celui de ne pas se rendre 
dénonciateur d’un parent. 

‘ L’héritier exclu par indignité est à l’instar d’un possesseur 
de mauvaise foi. S’il avoit jouide la succession, non-seulement 
on la lui ôteroit, mais on lui en arracheroit les fruits. 

Les fautes sont personnelles. L’indignité du père ne nuira 
donc pas à ses enfans , s’ils peuvent venir de leur chef à la 
succession, et sans v représenter son odieuse télé ; mais aussi 
la justice qui leur est accordée ne lui profitera pas: il ne 
pourroit prétendre, en vertu de sa puissance paternelle, aucun 
usufruit sur les b eus de cette succession , de laquelle il a mérité 
d’être immédiatement repoussé. 

Après avoir réglé les qualités des héritiers , il faut déter- 
miner l’ordre dans lequel ils sont appelés. 

Les bonnes lois ne sont guère que des déductions de la 
raison naturelle, appuyées sur l’équité, et dirigées par l’ex- 
périence des besoins de la société et des particuliers. Ce ne. 
sont donc pas des innovations quhl faut principalement attendre 
dans un Code ; on aimera au contraire à y retrouver ce qu’on 
Æavoit , ce qu’on pratiquoit , ce que l’usage avoit prouvé bon , 
ou ce que l’habitude avoit rendu commode et familier; on 
n- v désirera que la réforme des vices de législation bien cons- 
tans , et les améliorations que reclament évidemment le progrès 
des lumières, et les chdngemens survenus dans les mœurs 
et dans la position des fortunes. 

La raison indique pour les premiers héritiers d’un défunt 
ses enlatrs; à leur défaut, ses ascendans et ses collatéraux. 
Cette notioD sera donc la première basé de l’ordre des suc- 
cessions' légitimes. •• •* •• : 

,, distinguera-t-on dans lès successions la nature et 

1 origine des biens ? Chaque successeur viendra-t-il prendre les 
biens auxquels il. pourroit prétendre avec plus de droit * sous 

v *'■**'$ ’ • — J i j-i y . t t v j ^ 
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le prétexte qu’ils étoient provenus de sa ligne ? Les biens jjÿa 
tèrnels iront-ils aux heritiers paternels? Adjugera-t-on aujrç 
hé ritiers maternels les biens maternels? Distiuguera-t-on des 
acquêts , des propres , et des biens en tenant heu ? 

Ce fut l’usage d’une partie de la France jusqu’à la loi du 
17 nivôse au 2; c’étoit la règle commune des pays coutumiers. 
Moins heureux en cela que les pays de droit écrit , la distinction 
de la nature et de l’origine des biens les l'atiguoit de procès 
et de contestations souvent épineuses et subtiles. La liquidation 
èt le partage des successions, même quand ils n’etoiênt pas 
contentieux, devéïtoient difficiles, exigeoient presque toujours 
l’intervention des hommes de loi. On simplifia la jurisprudence 
en abrogeant cette distinction; etoe fut un des bienfaits de la loi 
du 17 nivôse , loi sage et louable à beaucoup d’égards, qu’on au- 
toit beaucoup plus appréciée, si l’injustice de son effet rétroac- 
Üf n’eût soulève contre elle de trop justes ressentimens; 

En enlevant aux paréns pâternels et maternels , à chacun le* 
biens de leur Ligne, on crut leurdevoir une indemnité: le principe 
de la distinction dés biens étoit équitable ; c’étoient les difficultés 
de son application qui avoientdû la faireabroger.On y substitua 
un partage égal entre les deux lignes, sans égard à la nature et g 
l’origine des biens. 

C'éloit une innovation dans les pays de droit écrit , où 
l’on ne faisoit jamais qu’une masse des biens, recueillie eq 
entier par les héritiers les plus proches. Mais cette innova 
tion avoit pour elle l’équité du principe de la distinction des 
biens paternels et maternels ; elle avoit l’avantagé de prendre 
un milieu entre les usages trop subtils igles pays coutumiers 
et ki trop grande simplicité des lois riWaines à cet égard; 
On a dû laisser subsister ce mode , qui , en ôtant à chacun 
des deux usages differens ce qu’ils avoient d’excessif , les rap- 
proche et Jes concilie. 

Par lés mêmes motifs, le privilège du double lien reste 
aboli, comme il l’avôit été par la loi du 17 nivôse. La di- 
vision de la succession entre les deux lignés donne à chucuné 
une portion égale. Les parens germains figureront dans les deux 
lignés où ils sont placés ; mais il u’excluront pas des parens qui, 
pour ü’hvoir pas des droitsdaus l’une des lignes, n’en oulpasmpioi 
d’incofitestables dans l’antre. 

Une fois la division opérée entre lés lignes paternelle et unir 
femelle, il 11 ’y aura plus de subdivision entre les diverses bran- 
ches sorties de ces lignes. On tarit ici une source féconde et fu- 
neste de‘ prétentidns et d’inconvénienâ. Dans quelques cou* 
tûmes, on avoit poussé le scrupule^ pour les droits de chaque 
ligne , jusqu’à chercher toùjôurs dans chaque subdivision dei 
.parens .paternels et maternel*. On remontoit jusqu’à ce qu’on 
eu trouvât : c’est ce qu’au appelait la rcfente. Celle minu- 
tieuse subliU.té avoit passé dans la loi du 17 nivôse , et pa- 
, roissoil y avoir été adoptée. Cependant plusieurs jurisconsultes, 
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profitant de la réaction quelquefois peu claire de celte W r 
et désirant prévenir les inconvémens d une division presque 
infinie , avoient trouvé dans le texte même des argument 
contraires. La sagesse du tribunal de cassation a sanctionna 
leurs efforts, et préparé dans le Code la place de cette déci- 
•ion qui vient proscrire à jamais un système mon» u » 
fl pouvoit appeler un millier d’individus en partage d une suc- 
cession, et la dévorer cent fois en recherches de titres , en 
tableaux de généalogie, en frais, en contestations de tou | » • 

Pour reconuoître les héritiers et leur distribuer leurs droit* ^ 
fl faut fixer quels étoient leurs rapports avec le detunt. 
Codedefii.it de la manière la plus claire ce que cest que te 
def. *ré et la ligne. 

Chaque génération s’appelle un degré. « 

La suite des degrés forme la ligne. Le nombre des degré» 

établit la proximité ou la parenté. 

On avoit autrefois deux manières de compter les degré . 
Le droit civil en donnoit une , le droit canonique en tour- 

Le droit canonique, bon pour régler la; discipline uMrumM 
du rit de l’église romaine, na point dautoné 
Notre droit civU doit nous suffire. Sa computation estdail 
leurs la meilleure et la plus ancienne. Elle sera umtorme 

uniquement suivie. . , i_ a . 

L équité et la loi appellent aux successions les pareils les 
plus proches, à l’exclusion des plus éloignes. E a fallu , des 
long-temps , slatuersur un cas qui , dans certaines c rc 
tances, auroit rem# injuste F application de ce principe. 

Un père avoit plusieurs enfans } il en a marie cm , qui 
prédécédé , laissant lui-même des enfans. L héritage pa ern 
se divi-serat-il entre les enfans du père, sans que ses pe i s 
enfans , sous prétexte qu’ils ne sont qu au second degré , y 
prennent aucune part? Au malheur d avoir perdu leur P ere £. 
joindront - ils celui d’être privés delà portion qu il auroit eu 
dans les biens de leur aïeul? Si leur père eut vécu, ses ireies» 
leurs oncles, auroient partagé avec lui, pourquoi ne parfageroien * 
ils pasavec eux ? A défaut de leur père, leur aïeuloe leur de\oi -1 
rien? . , . .. 

Le droit avoit introduit pour ce cas la représentation , 
le Code a dû la conserver. (Test une fiction dont l e “ e l ? s 
de considérer le représentant comme le représenté , de te faire 
entrer dans la place , le degré et les droits de celui qu il re- 
présente : fiction heureuse , qui répare les torts d un sort cruel, 
protège des orphelins , et réalise les espérances dans lesquelles 
ils avoient été conçus. 

La représentation n’a point de terme dans la ligne directe 
descendante. Qu’importe en effet que l’on soit petit-fils , arrière- 
petit-fils? On n’appartient pas moins au malheureux vieillard 
dont les yeux aEPoiblis ont tu une branche de se descendance 
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»e dessécher successivement dans ses prolongemew , et n'oflrir 
qu’à une extrémité éloignée et d’autant plus pcréieuse à son 
cœur affligé, un reste de reproduction et de vie. 

La successibilité des descendans est , autant que la nature, 
légitime ; mais celle des ascendans est contre la marche ordi- 
naire des événemens ; on croit voir remonter un fleuve vers 
sa source ; l’ordre de la nature est troublé : il n’y aura donc 
point de représentation pour ce cas extraordinaire. L’ascendant 
plus proche dans chaque ligne exclura le plus éloigné. 

La représentation se borne en ligne collatérale aux enfans 
des frères et sœurs et à leurs descendans .' nouveau bienfait 



du Code , exclusion de la représentation dans les degrés ulté- 
rieurs , parce qu’en effet on n’auroit su où s'arrêter ; parce 
que les droits des collatéraux au troisième degré ne sont plu* 
assez forts pour qu’on leur applique la fiction introduite d’abord 
en faveur des petit-fils, e détendue ensuite aux neveux et à leurs 
descendans. 



On ne représentera pas une personne vivante , car on ne peut 
pas occuper une place qu’il remplit. Il aurait beau ne vouloir pas 
user des droits qu’elle lui donne. Dans ce cas , il y renoncé; 
il les abjure J sa renonciation nuit à ceux qui le représenteroient. 

Mais , pour représenter quelqu'un , on n’a pas besoin d'êtra 
son héritier; on peut même avoir refusé de l’être. La raison 
en est qu’on ne représente pas un défunt , dans une succession 
où il serait appellé s’il étoit vivant , parce qu’on est son hé- 
ritier ; car comme tel, on n’auroit aucun droit sur une succer- 
sion ouverte après son décès. On le représente , parce qu’on 
prend sa place dans la famille ; on remplit le degré qu'il eût 
occupé. Ce droit est un droit de parenté que l’on tient du sang; 
ce n est pas un droit qui dépend de l’héritage du réprésenté. 

.Après avoir établi les principes généraux de l’ordre des suc- 
cessions , le Code décide comment elles sont déférées d’abord 
dans la ligne descendante. 

Les enfans ou leurs descendans succèdent à leurs ascendans 



par égales portions. Plus d’injustes distinctions, ni de sexe, de 
progéniture, ni même délit. Les femmes ne sont ni moins néces > 
saires ni moins précieuses à la société que les hommes, les ce- 
dets que les aînés, les enfans d’un second mariage que ceux 
d’un premier. La loi les Voit tous d’un œil égal , et leur donne à 
tous les mêmes droits. C'est aux parens qu'il appartiendra de les 
distinguer 9ans injure, de marquera ceux qui l'auront mérité 
une juste prédilection. Leurs dispositions seront le jugement do= 
mestique, la loi particulière de leurs familles; elles pourront 
y introduire une égalité raisonnable et modérée. Mais l’égalité 
sera le droit commun, le vœu et la disposition générale do notre 
droit civil. * 

A défaut de descends»», et de frères et sœur» du défunt 
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.tou de leurs desccndans , le Code appelle- les ascendans , et los 
prelère aux collateraux plus éloignés. 

La succession collaterale ne vient en général qu'après I4 
succession ascendante et en troisième ordre. Il y u cependant 
'des cas où ces deux successions onr réciproquement la pré- 
férence l’une sur l’autre. Il y u des cas un elles se mêlent, 
où lés asceudaus et les collateraux concourent ensemble. 

Ainsi les frères et sœurs et leurs desceudans excluent les 
ascendans au second degré, c’est-à-dire leurs aïeuls. 

Ils n'excluent point les ascendans au premier degré ; ils 
succèdent avec leurs peres et mères. La succession ira ter - 
.nelle se partage dans ce cas entre la ligne collaterale. 

Mais toujours les pères et mères , et même des ascendans 
qui d’ailleurs ne seraient pas successibles, reprennent les effets 
qu’ils avoient donnes au défunt ; c’est un retour légal que 
Loquilo commande. 

Les pères et mères 11e seront donc pas écartés de la suc- 
. cession de leurs eniàns prédecédés., par leurs autres enfans. 
JLe Code les rétablit dans les droits naturels que l’ancienne juris- 
prudence leur avoit reconnus, et que la loi du 17 nivôse 
avoit injustement étouffes. Les mêmes motifs qui réservent 
aux eufaus uneportionsur le patrimoine de leurs pères et mères, 
t eu assignent pareillement une à ceux-ci, sur les b.ens de leurs enè 
j fans prédecodes sans postérité. , 

Ce n’est pas, comme on fa dit quelquefois , pour les con- 
.solcr de la perte qu’ils ont l’aile. Quelle somme d’argent peut 
en effet consoler de la mort prématurée d’un enfant chéri ? 
C’est parce que les droits d’alimeus sont réciproques entre lès 
enfans et les auteurs de leurs jours; c’est parce qu’à défaut 
de la ligne descendante il est équitable do faire concourir le 
.premier degré de la ligue ascendante avec les, frères et sœurs. 

Cfétoit un étrange motif de la loi du 17 nivôse quede dire que 
les pères 11’avoient pas dù prévoir qu’ils survivraient à 
leurs enfans. l)e cequ’ils n’auroient pas dù s’attendre à ce mal- 
heur , cependant trop commun , en sont-ils coupables? lit 
sur une succession dont ils n’ont certainement pas désiré , dont 
ils n’ont pas pas dù prévoir, si l’on veut, l’ouverture, devront- 
ils perdre les droits que la nature leur accorde, ce que dans 
leur vieillesse ou dans leurs besoins ils auroient reçu de leur 
enfant, s il eût vécu? Avec raison le Code se met à la placé 
de cet eflfant , ^et remplit pour lui un devoir qu’il ne peut 
plus acquitter. D ailleurs la portion que le Code accorde aux 
pères et mères en concours avec les frères du défunt qui sont 
leurs héritiers naturels, ne leur reviendra-!- elle pas ? O11 ne 
peut qu applaudir à cette correction de la loi du 14 nivôse. 

À défaut de lreres ou de sœurs qui excluent les aïeuls et 
, qui concourent avec les peres et mères ; à défaut d’asccndaiis 

qui 
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qui, en quelques çlegrés qu’ils soient, pourvu qu'il y en ait 
dans les deux lignes, excluent les collateraux qui ne sont.ui 
frères ni sœurs, ni desçendans (Je frères ou de sœurs, lu suc* 
cession appartient à ces proches éloignés, ... 

Mais toujours,' soit que les successions, en suivant. l’ordre, 
naturel, descendent avec la filiation, soit qu’elles rétrogradent, 
en remontant dans la ligne ascendante , soit qu’elles se répan- 
dent en collatérale , elles se divisent entre les deux ligues 
paternelle et maternelle : c'est un principe commua à tous 
les ordres de succession. ‘ . - . 

Il sera utile de résumer maintenant en peu de mots les. 
règles des successions ascendantes et collatérales. 

1 Le défunt a-t-il laissé son père et sa mère , et des frères' 
et des sœurs ; sa succession se partage par moitié entre la ligne 
ascendante et la ligne collatérale. , 

Ne reste-t-il dans la ligne ascendante que le père ou la 
mère; ta moitié du pré décédé, qui est le quart de la lola- 
lité, se réuuità la portion dgs frères , ils auront les trois quarts. . 

N’y a-t-il ni frères ou sueurs , ni desçendans de frères et 
sœurs, et se trouve-t-il dans la ligne ascendante des parens 
paternels et maternels; ils succèdent et partagent exclusive- 
ment aux collatéraux. 

N’y a-t-il dans la ligne ascendante qu’un parent paternel ou. 
maternel; il a la moitié, lés collatéraux ont l’autre : mais si cet 
ascendant est le père ou la mère , il prend en usufruit le tiers . • ‘ 

de la moitié dévolue à la ligne collatérale , c’est un préciput 
que le code lui accorde sur des collateraux éloignés. 

Après le douzième degré , on ne connoît plus de parenté 
pour la successibilité. Eu effet les preuves en deviendraient 
trop difficiles. C’est l’orgueil bien plus que l’intérêt qui con- 
serve les généalogies : le commun des hommes , étranger aux 
vanités de la naissance, est incapable des soins nécessaires 
pour remonter à une origine trop ancienne; et c’est pour le 
commun des hommes que les* lois sont faites. 

D’ailleurs, outre la difficulté des preuves au-delà du dou- 
zième degré, te code a du prendre un terme quelconque : si- 
non, en remontant à l’infini, on verrait tes familles se con- 
l'bndre, la parenté deviendrait innombrable ; et sous te prétexté 
d’être plus juste, on tomberait dans des partages et des em- 
barras inextricables. Après le douzième degré , ou est si éloigné 
de la souche commune, les sentimens d’affection et de famille 
sont si usés, que la plupart du temps on ne se connoît pas, 
et l’on n’a respectivement pas plus de droits que les autres 
hommes. , , 

Tout ce que l’on a pu dans ce cas accorder de faveur à 
la très-ancienne patenté , a été de donner à un parent qui serait 
unique au douzième degré, la portion de sa figue et celle de 
la ligne défaillante. ’ " 

Code civil. Livre J IL ? L 



Digitized by Google 




( 1 62 ) 

Il peut arriver* que l’on meure sans descendans , sans ascenJ 
dans , sans collatéraux : que deviendront les biens ? il y aura 
lieu alors à la succession irrégulière. 

On appelle ainsi la succession que la loi défère quand elle 
ne trouve plus personne dans la famille qui soit l’héritier 
légitime et de droit. Ici la succession qui est, comme nous 
l’avons vu , d’institution civile , devient encore plus arbitraire , 
c'est-à-dire, plus dépendante de ce droit positif par lequel 
le législateur , placé entre diverses manières de statuer, choisit 
l’une plutôt que l’autre , en cherchant néanmoins à se rap- 
procher autant quil lé peut des bornes immuables de la justice 
et de l’équité. 

Ces deux séntimens lut indiquent , à défaut de successeurs 
légitimes , les enfans naturels. Le code ne les placera pas 
Comme les lois trop peu morales du 4 juin 1793 et du x 2 brumaire 
an 2 , à côté des enfans nés d’une union respectable , et sanc- 
tionnée par toutes les lois domestiques, publiques et religieuses J 
il ne les honorera pas du titre ahéritiers , il rie leur accor- 
dera que des droits ; il leur garantira la dette que leurs pères 
et leurs mères contractèrent en» leur donnant la naissance , et 
qu’ils avouèrent en les reconnoissant Les enfans naturels n’exer- 
cerùrit pas des droits de famille ; ils sont hors de la famille : 
mais le sang de leur père et mère coule dans leurs veines. Ce 
sont les droits du sang que le code leur adjuge. 

Ces droits ne sauroieut s’étendre en collatérale aux biens 
de la famille dont il ne sont pas; ils se bornent aux biens de# 
pèrés et mères. 

A côté des droits héréditaires des descendans légitimes , 
la créance des enlans naturels se réduit au tiers' de la portion 
qu’ils auroient reçue s’ils eussent été légitimes. 

Elle monte à la moitié de cette poition ,* s’il ny a point 
de descendans légitimes , mais seulemènt des ascencfans et de# 
frères. 

Elle parvient aux trois quarts quand il n’y a que des col- 
latéraux plus éloignés. 

Mais jamais l’enfant naturel n’aura la totalité,- à moins que 
l’on ne trouve plus de pare ns successibles. 

Alors il exclura le fisc , qui est aussi ùn successeur irrégulier , 
mais le dernier de tous. 

Si pour la tranquillité et lé repois de leur famillé, le# père 
et mère ont èu soin d’acquitter de leur vivant leur dette envers 
leur enfant naturel ; ai en la payant par anticipation ils ont 
déclaré ne vouloir pas qu’il vint après eux troubler leur suc- 
cession , le code maintiendra cette disposition , lors même que 
ce don anticipé 11’arriverbit qu’à la moitié de la créance : mais 
si le don était resté au-dessous de la moitié , fénfant pourroit 
ep réclamer le supplément. 

Une pareille dotation est utile et pour l’enfant naturel 
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.qu’elle fait jouir plutôt, et pour la famille qu’elle débarrasse d'un 
créancier odieux ; il est bien de la maintenir, mais sous la 
condition équitable qu'elle n’aura pas été excessivement lésive. 

Quant aux; enfans adultérins ou incestueux, ils n'ont pas 
même créance; ils n’ont droit qu’à la pitié : elle ne leur a 
jamais obteuu que des alimens. 

Si nous nous occupons d’eux, ce n’est pa3 qu’il soit permis 
de reconnoitre les fruits de l’inceste et de d’adultère comme 
ceux d’une cohabitation illégitime, mais tolérée. Le code civil 
a pu permettre l’aveu d'une foiblesse, il ne souffre pas la 
reconnoissance d’un crime. 

Mais quoique les enfans adultérins ou incestueux ne puissent 
être également reconnus, leur existence est un fait qui peut 
quelquefois être évideut. 

Un enfant aura été valablement désavoué par un mari; il 
aura été jugé fruit adultère de l’épouse; le crime desamère 
ne saurait la dispenser de lui donner des alimens. 

Un homme aura signé comme père un acte de naissance 
sans faire, connoîlre qu’il est marié à une autre femme que la 
mère du nouveau-né, ou que la mère est sa sœur; il aura 
voulu faire fraude à la loi : l’enfaut, ignorant le vice de sa 
naissance, se présentera dans la succession pour y exercer 
les droits d'un enfant naturel; on le repoussera par la preuve 
qu’il est né d’un père qui ne pouvoit légalement l’avouer; 
mais l’aveu du fait , écrit dans’ sou acte de naissance , lui restera 
et lui procurera des alimens. 

Cette disposition est conforme à l’ancien droit; il étoit né- 
cessaire de la conserver : car enfin les enfans adultérins ou 
incestueux n’en sont pas moins des hommes : et tout homme 
a droit de recevoir au moins des alimens de ceux qui lui ont 
donné la vie. 

La succession aux biens des enfans naturels, s’ils n’ont pas 
de descendans légitimes , est dévolue aux pères et mères qui 
les ont reconnus. 

Si les pères et mères sont prédécédés, les biens que les enfans 
naturels en avoienl reçus font retour aux enfans légitimes des 
pères et mères. 

Tout le surplus des biens des enfans naturels appartient à 
leurs frères ou sœurs naturels, ou aux descendans ae ceux-ci, 
s’il en existe. 

A défaut, l’enfant naturel n’a po’nt d’héritier régulier : sa 
succession appartient à ses hér.tiers irréguliers, qui sont , pre- 
mièrement, ses enfans naturels, si, trop fidèle imitateur des 
vices de son père, il ne s’est perpétué que d’une manière illé- 
gitime; secondement, sa femme; et troisièmement la Ré- 
publique. 

Le conjoint survivant «t la République forment en effet le 

second et le troisième ordre des successions irrégulières. 

» T 
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Le conjoint Survivant, quelque étroit que fût le lien qui 
l’unissoit avec le défunt, appartient à une famille étrangère. 
Si la nouvelle famille qu'ils etoient destinés à former vient à 
manquer, la loi, sauf les témoignages d’amitié qu'ils pourront 
se donher, ne les appelle à se succéder qu’à délaut de parens 
de leurs familles respectives ; mais si ces paï ens manquent , 
plutôt que d’appeler le fisc, qui est l’héritier de ceux qui n’en 
ont point, on préfère le conjoint survivant. 

Le fisc ou le trésor de la République recueille les succes- 
sions auxquelles personne n’a le droit de se présenter; par 
cette raison que ce qui n’appartient à aucun individu appartient 
au corps de la société, qui représente l’universalité des citoyens. 
Jouissant pour l’avantage commun , il prévient les désordres 
qu’entraîneroient les prétentions de ceux qui s'efforceraient d’être 
les premiers occupans d’une succession vacante. 

Les Successeurs irréguliers ne sauraient être, comme les 
successeurs réguliers, saisis de plein droit. 

Ils doivent demander l’envoi en possession. II ne leur est 
accordé qu’après des publications , des formalités , et sous 
des précautions propres à conserver les droits des héritiers régu- 
guliers, s’il venoit à s’en présenter. 

Maintenant que le code a déterminé quels sont les héri- 
tiers légitimes ou ab intestat , réguliers ou irréguliers, il va 
s’occuper des effets des successions , des obligations qu’elles 
emportent , des précautions à prendre pour qu’elles ne soient pas 
onéreuses. 

D’abord, recueillir une succession est un droit; chacun est 
libre , sauf la fraude qu’il ferait aux droits du tiers , de ré- 
noncer à son droit; de-là une ancienne règle : N’est héri- 
tier qui ne veut. Cette règle a dû être conservée. 

L’acceptation d’uue succession peut être onéreuse comme elle 
peut être lucrative. L’héritier saisi des droits du défunt est par 
cela même soumis à ses obi galions : il est son image active 
et passive. 

11 résultoit de ce principe que beaucoup d’héritiers, crai- 
gnant de s’engager dans une succession ruineuse , la refusoieut. 
Les Romains , nos modèles en tant de choses et nos meil- 
leurs maîtres en législation , avoient vu de l’incouvenance dans 
ce Tefus. ' • 

Ce peuple qui eut toujours pour but principal et première 
passion l’immortalité , qui vouloit que chaque citoyen pût dic- 
ter des lois domestiques qui réglassent après lui son patrimoine , 
qu’il se survécût à lui-même , et fût toujours représenté , ce 
peuple regardoit comme un infamie que l’on mourût sans héri- 
tier; qu’il ne se trouvât quelqu’un qui se fit un honorable et 
généreux devoir de recueillir les droits et de remplir les obli- 
gations d'un défunt : opinion digne* de la première simplicité 
de ses mœurs et de la noble générosité de son caractère. 




( r6S ) 

A mesure que les mœurs s’a(Toiblirenf, que le luxe et les 
dettes qu’il entraîne se multiplièrent, il ne fut plus possible 
d’espérer de la part des héritiers un dévouement qui serait 
trop lésif. Cependant , pour faciliter ,, autant que serait possiblè, 
l’acceptation des successions, on détermina un délai , pendant 
lequel les héritiers pourraient prendre connaissance de l’hé- 
rédité, délibérer s'ils l'accepteraient. 

Au terme de ce délai, ils n’eurent d’abord qu’à accepter 
ou répudier. C’est Justinien qui, perfectionnant cette i dée ! , 
créa le bénéfice d’inventaire, au moyen duquel l’héritier ne 
s’oblige pas personnellement , et ne peut jamais être contraint 
au-delà des forces de la succession. 

Cette institution étoit trop utile pour n’èl/e pas universelle : 
elle passa des pays de droit écrit dans les pays coutumiers. Quel 
dommage que la multiplicité des formes et l’avidité desgeusde 
palais aient fait tourner si souvent à la ruine des successions un 
moyenqui avait éléheureusemeiit imaginé pour leur conservation 
et pour la sûreté des héritiers! Mais l’abus que l’on peut restreindre 
en simplifiant les formes , en réprimant ceux qui les exploitent 
comme une mine abondante pour eux, quand ils ne devraient 
les faire servir principalement qu’à l’avantage de leurs clijens , 
l’abus n’empêche pas que l’institution ne soit bonne en soi.’ 

Nous trouvons ici en quelques articles toutes, les règles de 
l’acceptation pure et simple, de l’acceptation bénéficiaire, êt de 
la répudiation. 

L’acceptation est expresse lorsqu’on , prend le titre ou 
la qualité d’héritier; elle est tacite, lorsqu’on fait des actes 
qu’on ne pourrait faire sans être dans l’intention de re- 
cueillir. 

Les actes conservatoires ne sauraient produire l’acceptation 
tacite ou do fait; ils ne supposent que le dessein louable de 
pourvoir à quelque chose d’urgent. 

lai donation ou la vente de ses droits successifs est une dis* 
position à titre de maître; elle vaut donc acceptation. 

La renonciation au profit même d’un cohéritier, a le 
même effet ; car elle est une espèce de don qu’on lui fait. 
Pour ne pas accepter, il faut répudier ou s’abteuir absolument, 
s’en rapporter à la transmission du droit qu’on abandonne , 
et n’eu pas disposer soi - même. 

Les renonciations doivent être connues et. publiques. Ou 
établit utilement dans les greffes de3 tribunaux de- première 
instance, un registre on elles devront être inscrites.. 

Le renonçant est comme s’ 1 n’avoit jamais dû hériter ; il 
ne transmet pas ce qu’il n’a ngs voulu recueillir. On ne le re- 
présente point. S’il est seul heritier, celui qui est dans lo 
degré suivant vient de son propre chef à la succession. Si 
le renonçant a des cohéritiers, sa portion leur accroît. 

La renonciation n’est pas irrévocable ; on peut se repentir 
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et accepter fant que les choses sont entières , c’est -A -dire, 
tant que d’autres n’ont pas accepté , ou qu’on n’a pas laissé 
éteindre son droit par la prescription. 

On ne peut renoncer d’avance à une succession , ni en 4 
vendre sa part; il faut connoîlre son droit et savoir en 
quoi il consiste pour y renoncer valablement. 

Cette disposition paroit contraire aux règles du contrat de 
vente, qui permettent de vendre des choses à venir , telle 
que des fruits à recueillir, des animaux qui peuvent naître, 
et d’autres choses semblables , quoiqu'elles ne soient pas 
encore en nature (i). On peutvendre une espérance, un coup 
de filet, par exemple, une liquidation de profits qui ne sont 
pas assurés ( 2 ) ; mais , dans tous ces cas, le vendeur est pro- 
priétaire. L’espérance qu’il vend a un fondement réel dans le 
champ, dans le troupeau, dans le coup de filet , desquels 
il est le maître; au lieu que l’espérance d’un héritier présomp- 
tif dans une succession future n’a point de base réelle , et 
ne porte que sur la présomption souvent fautive qu’il succé- 
dera: d’ailleurs, en établissant que tout ce que l’on peut avoir, 

I )csséder ou recouvrer, est susceptible de vente , le peuple sage, 
e conquérant et le législateur du mobde excepta les ventes 
qui seroient contraires à la nature, au droit des gens, gu aux 
bonnes mœurs (3). 1 ’ " 

Or , la vente de la succession d’un homme vivant offense 
les convenances; elle suppose autant le désir que la trop active 
prévoyance de sa mort. La renonciation , si elle est payée , 
est une vente qui a les mêmes vices que la vente eHe-meme; 
si elle est gratuite, elle est une sorte de mépris, une offensé faite 
à celui dont on répudie d’avance l’héritage; ou s’il la sollicite 
lui-même , elle peut éire forcée par l’autorité qu’il exerce; elle 
peut entraîner pour le renonçant une lésion que la loi ne doit 
pas souffrir. 1 • •*••• s: 

On avoit cependant admis dans les pays coutumiers la 
renonciation des filles: elle avoit pour motifs tes avantages 
présens qu’elles trouvoient dans leur dot et leur établissement , 
et sur - tout le désir de conserver les biens dans les familles. 

Mais un établissement était dû aux filles comme aux mâles; 
la dot ne devoit être, pour elles comme pour eux , qu’un 
avancement d’hoirie. C’est leur vendre avec injustice et cherté 
Un établissement , que de le leur faire acheter par la perte de 
leur portion héréditaire. 

La conservation des biens dans les familles, précieuse à 



(l) Frite tus et par tus futurl rertè emuntvr. L. VIII , ff. De coût. empt. 

(*) S pci emptio est y veluli capiur. avium vel piscium. L. VI H, §. I y 
XJr çontempt. 

f\) Omnium rerum quasquis halte re y vel possidere , vel persetjui potest y ven~ 
thlio recte fit. Çuas vero natura , vel gentium fus y vel mores civitatis cornmer- 
010 exuegunt, earum nul/ a venditio est. L. XXXIV 7 §. jj ff. De çontempt . 
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beaucoup d r égards , ne- l’est pas assez pour qu f on y veille au 
détriment d’une partie de la famille elle - même. Les filles y 
sont nées ainsi que les mâles. Malheur à la société , si la 
pâture , adopjant ces injustes préférences, devenoit plus pro- 
digue de mâles que de filles, et roippoit dans les naissances cet 
équilibre des deux sexes, si nécessaire à la propagation et à 
la tranquillité de l’espèce humaine ! 

On aperçoit que le drojt romain valoit mieux à cet égard 
que le droit coutumier, et l’on ne regrettera point qu’il ait 
prévalu. 

Si l’on ne veut accepter la succession que sous bénéfice 
d’inventaire,' on en fera la déclaration au greffe. 

Elle ne sera utile qu’aulant qu’elle concourra avec un in- 
ventaire fidèle et exact, qui garantira la probité de l'héritier 
jet l’intérêt des créanciers. 

L’infidélité volontaire de l’inventaire ou les recélés , pri- 
veront du bénéfice d’inventaire. 

Les délais pour procéder à ^inventaire et pour délibérer , 
sont restés tels qu’ils ont été observés de tous les temps. 

L’héritier bénéficiaire est un administrateur pour les créan- 
ciers et les légataires ; il leur doit compte. Il ne peut rien faire 
de relatif à la successiqn , que de leur connoissance , et dans 
les formes prescrites par les lois sur la procédure civile. 

Mais aussi, comme un administrateur, il ne s’oblige point 
personnellement. 

Une succession à défaut d’acceptation ou par répudiation, 
devient vacante. 

Si ceux que la loi y appelle ne sont pas connus, ou si aucun 
d’eux ne veut la recueillir , ou nomme un curateur qui l'admi- 
nistre. La section IV du chapitre V du titre dont je vous rends 
compte , citoyens Législateurs , traite des successions vacantes. 
Le3 règles en sont trop simples pour avoir besoin de dévelop- 
pement: il suffit de dire que le curateur doit faire tout ce que 
ï'eroit l'héritier bénéficiaire. 

Une fois les héritiers reconnus et l’hoirie acceptée , il y a 
lit"» à partage s’il y a plusieurs héritiers ; c’est le sujet d’un 
sixième chapitre , qui traite. 

De l’action en partage et de sa forme ; 

Des rapports ; 

Du paiement des dettes; 

De la garantie des lots , 

Et de la rescision en matière de partage. 

Le partage est nécessaire , parce que souvent l’indivision 
ne convient à personne: en tout cas, il suffit qu’elle déplaise 
à un seu' pour qu’il ait droit de la faire cesser. 

On ne peut pas m me s’obliger à demeurer toujours dans 
l’indivision. Une société éternelle n’est pas compatible avec 
la mobilité de nos intérêts. Le code limite très - sagement à 
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cinq ans la convention de suspendre ]e partage. Après ce 
délai, elle est sans force; elle a be soin d’être renouvelée. 

Il ny a jamais de partage par le seul fait ; il faut tou- 
jours un acte qui le règle , à moins que la possession sépa- 
'rée qu’on auroit eue ne soit transformée en titre par la pres- 
cription. 

La minorité, l’assujétisscment à la puissance maritale ou 
p&ternelle , ne font pas obstacle au partage. Ces circonstances 
exigent seulement des formalités et. des précautions que le 
code prescrit , et qui ne sont pas nécessaires quand tous les 
cohéritiers sont majeurs. 

lie jugement de l’action en partage appartient au tribunal 
du lieu où la succession sera ouverte. 

On a simplifié la décision des difficultés qui peuvent 
naître dans les partages, en les soumettant à un jugement 
sommaire ; en faisant présider les partages , s’il y a lieu , par un 
juge qui sera un médiateur dans tous les cas, et qui souvent 
mettra le tribunal à portée de prononcer promptement et 
et équitablement. 

La base du partage étant l’égalité, chaque cohéritier rap- 
porte à la masse les dons qu’il a reçus ou les sommes dont 
il est débiteur. 

Ces rapports se font en nature ou en moins prenant. En 
nature , si le défaut de ce mode de rapport emporloit uue 
inégalité impossible à réparer ; en moins prenant , si les 
cohéritiers trouvent des immeubles équivalens. 

Ce qui a péri sans la faute du donataire , et les dons qui 
sont plutôt des devoirs ou de» marques de tendresse que 
des avantages considérables , ne se rapportent pas. 

Le partage, en divisant les bitus, les transmet à chaque 
copartageant avec leurs charges. 

Chaque cohéritier contribue aux dettes dans la proportion 
de ce qu’il recueille. 

Il n’est tenu personnellement que de sa part’ contributive , 
sauf de souffrir les hypothèques qui porteroient sur le tout. 

Le légataire à titre universel, qui est uue espèce de, co- 
héritier , contribue proportionnellement aux deites avec les 
cohéritiers. Le légataire particulier n’y contribue pas ; mais 
il est sujet aux hypothèques de la chose léguée, parce qu’elles 
sont une charge de cette chose même. 

Les créanciers porteurs de titres exécutoires peuvent les 
faire valoir contre l’héritier personnellement , parce qu’il est 
/'image du défunt ; il suffira que préablement les créanciers 
lui en aient donné connoissance. 

C’est ici une amélioration introduite dans les usages sui- 
vis à Paris , où l’op faisoit déclarer exécutoires contre l’hé- 
ritier les titres qu’on avoit contre le défunt : formalité su- 
perflue t qui eiitraîuoit ds frais inutiles et ooeUarioit ce prin- 
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fcipe, que l’héritier est saisi de plein droit , qu'il-représente 
le défunt , et que , par l’acceptatiou pure et simple , il s’o- 
blige personnellement , et confond ses biens avec ceux de 
la succession. 

Les cohéritiers étant des associés qui ont partagé une chose 
commune , ils se doivent garantie des vices et des évictions 
procédant d’une cause antérieure au partage. 

Ils sont d’ailleurs propriétaires de leurs lots , comme s’il 
n’y avoit jamais eu d’indivision ; et ils supportent chacun 
les pertes qui ont des causes postérieures au partage , comme 
ils profitent seuls des augmentations. 

Enfin un partage peut avoir été mal fait , il peut être lésif. 
On a conservé l’action en rescision , telle qu’elle étoit établie 
généralement pour lésion de plus du quart. 

Quoique les lois nouvelles aient proscrit la rescision en ma- 
tière de vente, on a dû la maintenir relativement aux par- 
tages , parce que les principes en sont dilférens. 

Le vendeur demande le plus haut prix, l’acheteur aspire 
au moindre : étrangers l’un à l’autre , ils ne se doivent rien ; 
leurs intérêts, loin d’être communs, sont contraires; le plus 
habile ou le plus heureux fait le meilleur marché. Il n’y a 
point de raison suffisante de les recevoir à rescision , puisque' 
l’essence de leur contrat est de livrer et de prendre une chose 
vénale au prix dont ils seraient d’accord. Le prétexte de ré- 
parer une lésion énorme que le vendeur aurait soufferte , 
entraxnoit des procès dispendieux , dont en a bien fait d’ex- 
tirper la racine. On sera plus attentif dans les ventes , quand 
on n’aura plus d’espoir de restitution. 

On est libre de ne pas vendre , est n’est pas libre de rester dans 
l’indivision. La base de la vente et l’avantage que chacun des 
contractansy cherche aux dépens de l’autre; celle du partage est 
au contraire l’égalité. Le partage est donc rescindable de sa na- 
tutre ; car il cesse d’être partage, s’il n’est pas égal, sinon mathé- 
tiquement, du moins jusqu’à une certaine proportion. 

Mais si le premier acte faisant partage , de quelque cou- 
leur qu’on l’ait déguisé , est rescindable , il cesse de l’être , 
lorsqu’un second acte l’a consacré , ou lorsqu’on a disposé 
de son lot. Il n’y a d’exception que dans le cas du dol qu’on 
n’auroit découvert qu’après l’aliénation. Si on le connoissoit 
auparavant , ou a renoncé à s’eu prévaloir , puisqu’on a 
vendu. 

Telles sont , citoyens Législateurs , les principales règles 
que ce titre du code vient tracer aux cito} r ens. Ils y trou- 
veront dans quelques pages tout ce qu’il est utile de savoir 
sur les successions , ce qui est répandu dans de nombreux 
et volumineux traités dont ce titre est le résumé et lu quin- 
tescence. „ 

Heureux le temps où la science du droit est assez avancée 
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pour réduire ainsi en un petit nombre de dispositions claire^ 
et précises , ce qui a donné lieu à tant de discussions , à taut 
d’ouvrages , à tant de jugemens 1 

Heureux le peuple qui , après avoir repris, par sa valeur", 
sou rang à la tête des nations les plus brillantes et les plus 

F olicées , se donne encore en exemple et en modèle par 
excellence de ses loiscivdesî 

La sécheresse de l’analyse que fai été forcé de vous présenter, 
citoyens Législateurs, ne sera-t-elle pas adpuciepar f impor- 
tance de la matière? 

Des discussions politiques ou de droit public agiteraient 
plus vivement les esprits , mais elles ont leur danger. Ici tout 
est profit. On est froid et tranquille , parce qu’il ne s’agit que 
d'une utilité journalière et d’un bonheur plus paisibles qu’éclatant. 
C’est du droit privé, des affaires domestiques et cfe famille , 
que nous traitons ; mais tous les citoyens individuellement y 
ont intérêt. Cet intérêt est sans doute d’un assez grand prirt. 

N" admirera-t-on jamais que ce qui e3t loin de soi ? Lorsque 
Rome ehvova recueillir le3 lois de la Grèce , pour s’appro- 
prier ce qu’ ellés avoient de meilleur ; lorsque les jois dés Douze 
Tables furent exposées dans la place publique, et offertes à 
l’exameu et aux observations de tous les citoyens , Rome ne 
présenta pas un spectacle plus imposant que lés discussions 
Solennelles dont le résultat et le jugement vous sont soumis. 

Louis XIV et d’ Aguesseau quiavoient tant perfectionné la 
législation française Rappelèrent à la rédaction de plusieurs 
lois, des hommes habiles, de savans magistrats , de célèbres 
jurisconsultes. Le gouvernement na pas négligé bps moyens, 
mais notre nouvelle constitution a permis davantage ; ellë 
revêtira notre code civil d’une sanction qu'aucun code n’a 
reçue depuis lès lois des Douze Tables , la sanction du peuple, 
par l’assentiment de ceux qui sont appelés à le représenter. Les 
lois civiles , partiellement rendues par les précédentes Assem- 
blées , n’eurent ni cet ensemble ni cette maturité. Elles n’ont 
pu fournir que quelques élémens à f ouvrage dans lequel noua 
avançons si heureusement. *• 

Ces observations doivent nous être permises , moins pour 
nous énorgueillir , quoique justement , de concourir à ce beau 
travail, que pour indiquer le respect qui lui sera dû, lorsque, 
vous l’aurez adopté; pour nous féliciter de voir élever dè nos 
jours ce monument auguste , du haut duquel des lois simples , 
autantque le permet la complication des intérêts dans un peuple^ 
immense, régiront uniformément treate-deux millions d’hom- 
mes. 

Quand le temps qui ne pourra effacer le souvenir de nos 
victoires , en aura pourtant usé les trophées , sa faux dévo- 
rante n’aura pu encore entamer notre code civil. On y re- 
courra , comme depuis tant de siècles ou recourt à ces loi» 
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romaines , où nous nous honorons d’avoir abondamment puisé , 
mais que tout esprit impartial avouera que nous avons amé- 
liorées et perfectionnées. 

Soit que nous goûtions le repos d’une paix glorieuse que 
tous les Français souhaitent de conserver , soit qu’on les force à’ 
une guerre qu’ils ne désirent nas plus qu'ils ne la redoutent, 
lé nouveau code civil sera fuln^eb plus beaux ornemens de 
la paix,ouruiie des plus grandi consolations de la guerre. 
Tandis qu’elle se feroit loin de nos frontières, il bous assurera 
au-dedans le bonhéiir qui est toujours le fruit des bonnes lois. 1 
11 préviendra ou terminera promptement les procès, espèces 
de dissentions moins éclatantes, mais non moins préjudiciables 
aux familles que les dissentions politiques qui quelquefois né 
les atleiuguent pas. 1 

Le Tribùnat a voté , citoyens Législateurs, l’adoption du' 
titre du code, intitulé. Des differentes manières dont ori 
acquiert la propriété , et l’a cru digne de votre sanction. * 

Rapport fait nu Tribùnat , le 9 Floréal an XI , au nom de la 

Section de Législation, par le C. jaulert( dé la Gironde), 
Sur le projet de loi du titre du code civil , concernant les 
Donations et les Testameps. 

La prérogative la plus éminente de la propriété , c’est le 
droit delà transmettre volontairement et à titre gratuit. 

Quel objet pourvoit exciter un plus grand intérêt chez tous 
les citoyens! 1 ' • 

Tous souhaitent pouvoir exercer leur bienveillance envers 
ceux qui sont l'objet {le leur affection. 

Aucun n’est étranger à cet orgueil attaché à l’empire que 
Tes hommes ont voulu s’assurer sur leurs propriétés, en se 
soumettant pour leurs personnes à la puissance publique. 

La matière des dispositions à litre gratuit est celle qui a 
le plus occupé les législateurs de tous les pays : c’est en effet' 
le droit civil de chaque peuple qui doit régler cette transmission , 
puisque la propriété réelle finissant avec l’homme , l’exécution 
de sa volonté ne peut être garantie que par la protection dé 
la société. ' " 

Une grande partie de la France avoit profité de la théorie 
des Romains; 1 autre partie aVoit ses coutumes. 

Mais, soit en pays de droit écrit, soit en pays de droit 
coutumier, il y avoit une jurisprudence interprétative. 

Encore dans le même pays, quelquefois dans le même 
tribunal , la jurisprudence n’étoit pas toujours uniforme. 

Les trois grandes ordonnances du chancelier d’Aguesseau 
sur les donations , les teslamens et les substitutions, avoient 
tranché de grandes difficultés ; mais les lumières et le zèle de ce 
grand homme n’avoient pu remédier qu’à une partie du mal. 
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Outre les obstacles résultans de la nature du gouvernement, 
il n'étoit pas alors permis d’espérer qu’aucune partie de la 
nation renonçât à ses lois. 

Un effort général pouvoit seul surmonter tant et de si grands 
obstacles. 

Aujourd’hui la nation n’a qu’une volonté. 

Si aucun de nous ne peut^Ablier le pays dont la confiance 
lui a préparé l’entrée dans cette enceinte 'il sait du moins que 
ce n’est pas des usages particuliers qu’il est chargé de dé- 
fendre. 

Aussi nous devons vous l’annoncer citoyens Tribuns , le 
projet de loi dont votre Section de législation m’a chargé de 
vous rendre compte s’il est destiné à devenir le patrimoine 
commun, nepourra jamais être considéré comme le triomphe 
d’une partie de la France sur l’autre. 

Plein du projet de loi. 

L’ordonnance du projet comprend toute la matière des dis- 
positions entre-vifs et testamentaires. 

U présente d’abord des vues générales sur la nature et l’effet 
des diverses dispositions. 

Il trace ensuite les règles sur la capacité de disposer et de 
recevoir. . 

Tous les Français qui ont le libre exercice des droits civils 

P euvent user du droit de disposer, mais tous ne peuvent pa* 
exercer avec une égale latitude. ' 

Les mêmes règles ne peuvent pas être communes, et à l’in- 
dividu qui a le bonheur d’avoir des enfans , et à celui qui, 
n’en ayant pas , jouit encore de la présence de son père , 
ou cfe sa mère, ou d’autres ascendaus, et enfin à celui qui 
ne laisse ni descendans ni ascendans. 

Le projet de loi détermine les différentes réserves suivant 
la qualité , l’ordre et le nombre des personnes. 

Si la disposition est excessive, la toi fixe les règles d’après 
lesquelles l’équilibre devra être rétabli. 

Après avoir embrassé presque du même coup -d’oeil les 
dispositions entre-vifs et les dispositions testamentaires , le 
projet trace les formes et les eüels particuliers des unes et 
des autres. 

L’homme dispose de la totalité de ses biens, ou seulement 
d’une partie, ou enfin d’une chose déterminée. Chacune de 
*es dispositions est organisée. 

Le caractère distinctif des dispositions entre-vifs, c’est l’irré- 

voeabi'ité. 

Toutefois cette règle doit avoir quelques exceptions. 

11 y en a que la morale ré. famé, d’autres sont necessaires 
pour l’intérêt de la société elle-même. 

Les dispositions testamentaires sont essentiellement révoca* 
"les; le mode de révocation sera réglé. 
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Tl étoit important de prévoir le cas où des héritiers de la 
volonté se trouveroient en concours avec des héritiers de la 
lo 

I/O projet détermine leurs droits et leurs obligations. 

Ce! aperçu ne vous annonce, citoyens Tribuns, que des règle» 
générales et uniformes. 

Mais rie craignez pas que le projet se taise sur les préroga- 
tives que certaines disposions doivent • tenir delà loi, pour 
l’intérêt des mœurs publiques et pour celui des unions légiti- 
mes. 



Le projet s’occupe des partages que le père de famille veut 
lui-ineme organiser, des dispositions permises en faveur des 
petits-enfans et des neveux. 11 s’occupe aussi des dispositions 
en faveur du mariage 

• Toutes les parties du projet ont obtenu l’assentiment de votre 
Section de législation. Elle vous doit compte de ses motifs. 



Réglés générales. 

On pourra disposer de ses biens à titre gratuit; mai* ce na 
sera que par donation entre-vifs ou par testament. La distinc- 
tion des dispositions de dernière volonté et testamens, codi- 
ciles, pu donations à cause de mort, ne subsistera plus; on ne 
counoitra qu'une seule espèce de dispositions de dernière vo- 
lonté : elles s’appelleront testamens. 

Pour qu’une disposition à titre gratuit soit valable, la trans- 



mission devra s opérer directement et immédiatement delà part 
de l’auteur de la libéralité, en faveur de celui qui en sera 
l’objet. Les substitutions éloient déjà réprouvées depuis 1792; 
elles seront à jamais prohibées. Ainsi le vouloient 1 intérêt du 
commerce, celui de 1 agriculture , et le besoin de tarir une trop 
abondante source de procès. 

Néanmoins il faut bien entendre ce que la loi défend. Ce 
n’est autre chose que ce qui étoit connu , dans l’ancien droit, 
sous le nom de fidèi-commis. 

.Je donne ou lègue ma maison à Pierre, à la charge de la 
rendre à Jean. C’est celte disposition qui sera nulle, même en 
faveur de Pierre. 



Mais il en seroit bien autrement, si je rte fais que prévoir la 
cas ou Pierre ne recueillerait pas lui- même l’effet de ma libé- 
ralité, ou parce que je lui survivrais, ou parce qu’il serait inca- 
pable de recueillir, ou enfin parce qu’il 11e voudrait pasaccep. 
ter ma disposition : dans ces divers cas, je puis appeler Jean- 
Cette .disposition étoit connue autrefois sou3 le nom de 
substitution vulgaire; elle sera autorisée, et avec raison, 
puisque, pour cette transmission, il n'y a point d’intermédiaire 
entre l’auteur de la disposition et l’individu qui en est l’objet. 

C’est par la suite du même principe qu’il doit être permis 
de donner à l'un l’usufruit, et à l’autre la nue propriété. 
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En matière de disposition des biens, il ne peut y avoir de 
facultés que celles qui sont définies per !a loi. Ainsi le projet ne 
s’fexpiiquaiit pas sur l'ancienne faculté d’élire, le silence de la 
loi suffit pour avertir que cette (acuité ne peut plusétre conférée. 

Heureuse interdiction ! que de procès prévenus! que d’actes 
immoraux épargnés à un grand nombredeceux que l’exercice 
de cette faculté d’élire auroit pu intéresser. 

L homme peut donc disposer, pourvu qu’il le fasse, ou par 
une donation entre-vifs, ou par un testament, et qu’il s’agisse 
d’une transmission directe et immédiate. 

II peut disposer puremeut et simplement, Ou sous con- 
dition. 



S il se trouve dans l’acte des conditions impossibles parla 
nature des choses, ou s il y a des conditions contraires aux lois 
ou aux moeurs, les conditions de cette espèce seront réputées 
non écrites, et l’acte sera maintenu, de quelque nature qu’il 
soit, ou donation ou testament. 

De la capacité. ” 

Après les règles générales , le projet s’qccupe de la capa- 

Pour faire une donation entre-vifs ou un testament, il faut 
être sain d’esprit. 

Cet article a d’abord causé quelque surprise. Ne faut-il pas 
etre sain d’esprit pour tous les actes? Si on le dit particulière- 
ment pour les dispositions à titre gratuit, ne faudra-t-il pas alors 
organiser ce principe? Quelle sera la preuve admise ? 

Néanmoins l’article a été approuvé. 

C’est sür-toüt pour les dispositions àtitre gratuit que la liberté 
de l esprit et la plénitude du jugement sont nécessaires. 

Le plus souvent l homme ne dispose, sur-tout par testament, 
que dans ses derniers momens. Alors que de dangers pour le 
malade , .que d i embûches de la, part de ceux qui l’entourent! 

ja lot sur 1 interdiction a pourra au cas de démence ; si la 
demence a été reconnue par jugement, ou si l’acte porte lui- 
meme la preuve de la démence, le testament est nul. 

Mais la démence est une privation habituelle de la raison. 

Un peut n être pas sain d esprit et n’être privé de la raison 
que momentanément. 

Un individu non in terdit peut avoir fait un acte qui présente tout 
(extérieur de liberté, tandis néanmoins qu’il étoit dans des cirron- 
tances tellement critiques pour son intelligence ou poursa volou- 
S ‘T?., 1 ' st j ro ! t “POMible de rester convaincu qu’il avoit eu 1 en- 
tière liberté de son esprit.Par exemple, si un homme avide a pro- 

fâire r£ n f 0 ™? 0U , UI ' lnalade étoit en délire pour lui faire 
taire des dispositions, devroit-il jouir du fruit de ses manœuvres ? 

ttâZSr , • Ia#temou “ seronl sans doute des surveillans 

êtes, les notaires sur-tout, tromperoiejit le vœu de la loi, ils 
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Se rendraient céupâbles d’d ne grande prévarication, s’ils ne 
comniençoient par s’assurer du bon éiat de l'esprit des dispo* 
sans ; et il est probable que., quoique là loi ne l’ordonne pas ,' 
ils continueront d’insérer dans tous ces actes que le disposant 
leur a paru sain d’esprit et d’edtendemènf. 

Mais enfin les notaires et les témoins nie sont pas les juges 
de cet état. 

Il étoit d’autant plus important de ne pas omettre la règle 
sain d’esprit , que laloine fixe aucune époque de survie, même 
pour les donations entre-vifs. C’est la forme de l’acte qui en 
détermine la nature à quelque époque de la vie qu’il soit fait : 
fût-ce même à l’instant qui précède la mort , l’acte conserve 
son caractère et produit son effet 

Quel sera là le mode de preuve ? Il est impossible que la loi 
établisse des règles fixes et positives dans une matière où tout, 
dépend des circonstances ,' qui varient à l’infinL La loi ne peut 
que laisser l’exécution dans le domaine des tribùnaux. 

Toutefbis les juges saùroient combien il seroit dangereux, 
d’admettre indiscrètement des réclamations contre desactes dont 
l’exécution est le premier vœu de la loi. Ils ne manqueront pas 
de se prémunir contre les tentatives de l’intérêt personnel. En 
un mot ils n’admettront un pareil màyea que lorsque des 
Circonstances décisives et péremptoires leurs donneront la con- 
viction morale et légale que le dis posant n’étoit pas sain d'es- 
prit. 

Toutes personnes peuvent disposer et recevoir soit par do- 
nation entre-vifs, soit par testament. 

Ce principe s’applique à tous ceux qui ont ta jouissance des 
droits civils: 

L’incapacité est un accident. ïl n’y aura donc d’incapacité 
que celle qui est expressément déterminée par la loi. 

Incapacité absolue de disposer...,’ 1°. les mineurs de moins 
de seize ans: 

2 0 . Les interdits.... Le titre de la majorité et de l’in- 
terdiction y avoit déjà pourvu ; fl ne fait pas d’exception 
pour le3 intervalles lucides : ainsi , il ne sera pas permis de 
distinguer. Il déclare nuis les actes qui seraient faits posté- 
rieurement à l’interdiction. Les actes antérieurs , même les tes-> 
tamens, doivent donc produire leur effet , à moins que la 
cause de l’interdiction n’existât notoirement à l’époque où ces 
actes ont été faits. 

Incapacité relative de disposer. 

i°. Le mineur âgé de seize ans ne peut disposer par do- 
nation, puisqu’il ne peut pas aliéner ; il pourra disposer par 
testament, mais seulement de la moitié des biens dont unraa- 

Î ’eur peut disposer ; sage limitation qui concilie l’exercice de 
a faculté, qu'on ne pouvoit enchaîner plus long-temps ave; 
les justes craintes qu inspire la possibilité de la séduction. 
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A l’avenir plus de distinction sur la capacité de disposer 
entre les mineurs émancipés et ceux qui 11e le sont pas. 

Si le mineur décède avant sa di.\-huitièine année, que de- 
viendra la jouissance accordée aux père et mère jusqu’à 
l’âge de dix-huit ans par le litre de la puissance paternelle ? 
Cette jouissance finira par le décès de l'enfant. Ce décès don- 
nera lieu à un autre ordre de choses. Le père et la mère 
succéderont à une partie de la propriété. 

2 0 . Les femmes mariées peuvent disposer par testament , 
niais elle ne peuvent donner entre-vifs sans être autorisées ou 
par leur mari, ou par la justice , qu’elles soient commune» 
ou non commune en biens, ou séparées de biens , soit direc- 
tement par la justice , soit par suite de la séparation de corps. 
Ce principe étoit déjà posé au titre du mariage. Les femmes 
se plaiudroient-elies de celte gêne? Si les 11ns leur disent que' 
la loi s’est défiée de leur jugement , et qu’il ne doit pas leur 
être permis d’affoiblir la dépendance dans laquelle elles sont 
placées par le marage, d’autres leur diront qu’il étoit néces- 
saire de les garantir de leur propre sensibilité. . 

Incapacité de recevoir. ... incapacité absolue. 

i°. L’être qui n’auroit pas existé au moment de la donation, 
ou à l’époque du décès du testateur. 

Il suffit que l’être soit conçu , parce que celui qui est dans 
le sein de sa mère est réputé ué toutes les fois qu’il s’agit de 
son avantage. Toujours faut-il qu’il naisse viable \ autrement 
il seroit réputé n’avoir jamais existé. 

2°. Le tuteur même après la majorité , à moins que 

le compte définitif de la tutelle n’eut été rendu et apuré, quoi- 
que le reliquat n’eût pas été encore pa;yé , ou à moins que 
le tuteur 11e fut ascendant du mineur. 

Incapacité relative de recevoir. ,* 

x Les enfans naturels. ... Ils ne peuvent jamais rien rece- 
voir, au-delà de ce qui leur est accordé au titre des successions. 
Pour le surplus , ils seront toujours exclus tant qu’il y aura 
des parens au degré successible. 

C est pour honorer, pour encourager les mariages , que les 
enfans naturels ne doivent pas avoir les mêmes prérogatives 
que les enfaus légitimes. 

Quant aux adultérins ou incestueux, dans les cas rares et 
extraordinaires où il pourra s’en découvrir, par suite, ou de 
la nullité d’un mariage , ou d’un désaveu ae la paternité,' 
ou d’une reconnoissance illégale , ils ne pourront non plus 
recevoir que des alimenS. 

2°. L’incapacité , à raison de la profession , avoit été autre- 
fois la matière de grands litiges et l’objet de plusieurs régie-,, 
mens. • , ■ 

Tous les inconvéniens ne pourraient être prévenus. 

Ce que le Législateur peut faire dans, un point aussi délicat , 

c’est 
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c’est de surveiller d’une manière particulière les disposi- 
tions qui seroient faites par un individu malade de la ma- 
ladie dont il meurt , en faveur des personnes qui etoient pré- 
sumée s avoir le plus d’empire sur son esprit. Voilà pourquoi 
le projet admet des restrictions et des tempéramens à l’égard 
de ceux qui , pendant le cours de la maladie , auraient admi- 
nistré au malade les secours de l’art, ouïes consolutions de la 
religion. 

Il en coûte sans doute d’établir une règle générale qui 
porte sur des professions que nous sommes accoutumés à voie 
exercer par des hommes si désintéressés et si généreux; mais 
ceux - là ne se plaindront pas des précautions de la loi, qui 
ne peut distinguer entre les individus. 

Il serait superflu de remarquer que la loi atteindra par 
voie de conséquence nécessaire tous ceux qui , dépourvus 
d’un titre légal , oseraient néanmoins s'ingérer des fonctions de 
l’art de guérir. ' 

3 °. Les hospices, les pauvres d’une commune , les établis- 
semens d’utilité publique ne pourront recevoir qu’en vertu 
d’une autorisation du Gouvernement ; le zèle et la piété ne 
doivent pas excéder les bornes légitimes. L’intérêt de la so- 
ciété, celui des familles exigeoient cette limitation , qui , au 
reste, sera encore plus sage que le fameux édit de 1749, où 
on ne trouvoit des dispositions restrictives que sur les im- 
meubles. 

4 0 . Les étrangers. . . . On ne pourra disposer au profit d’un 
étranger que dans le cas où cet etranger pourrait disposer en 
faveur d’un Français. Ce n’e3t là que le développement du 
principe de réciprocité , consacré par le titre de la jouis- 
sance et de la privation c|eâ droits civils. 

Ce n’étoit pas assez que de désigner les incapables, il Cal— 
loit aussi pourvoir à ce que la prohibition de la loi ne fût 
pas éludée. 

C’est pour cet objet qù’elle a compris dans la nullité les 
actes qui auroient l’extérieur d’un contrat onéreux , mai* qui 
ue seroient dans la vérité qu’une donation au profit d’un in- 
capable ; ce sera aux juges à déchirer le voile. 

Par la même raison , la loi devait déclarer que l’interpo- 
sition des personnes ne sauroit faire subsister la donation : « Se- 
» ront réputées personnes interposées , les père et mère , lo 
»» enians et descendans , et l’époux de la personne inoapa- 
» ble w. 

Seront réputées. . . c’est-à-dire qu’alors la nullité de la dis- 
position devra être prononcée sans que les héritiers aient ba- 
aoin de faire aucune autre preuve : cette présomption lé- 

f ale est assez justifiée par le lien qui unirait le donataira A 
incapable. I 

On peut donner ou recevoir , soit par donation entra-vif# 
Coda civil. Livre III. , M ’ 
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soit par testament , pdhvu qu’on n’en soit pas empêché parla loi. 

Mais de quoi pourra-l-on disposer? 

De la portion de biens disponibles. 

Cette tribune a déjà retenli de tout ce que la raison la 
nature, la justice et les sentiiuen3 , pouvoient inspirer sur 
cette importante matière. 

Vous oblîutes un grand triomphe, citoyens Tribuns, lors- 
que vous conquîtes lu loi du 4 germinal an 8. 

Il fut alors solennellement reconnu en principe quM devoitêtre 
permis aux pèreet mèrede disposer d’une partie de leurs biens , 
même eu faveur d’un enfant. 

Aurais-je besoin de retracer les motifs principaux ? 

Si les enfans d’un même père ont tous un égal droit h 
son affection , l’autorité paternelle doit aussi pouvoir distri-' 
buer des récompenses. La différence entre les besoins et les 
moyens des enfans exige que le père de famille ait un pou- 
voir suffisant pour rectifier les inégalités de la nature. 

Enfin, il, faut bien que notre législation prenne quelque 
confiance dans le sentiment le plus sûr de tous , celui de 
l’affection paternelle. . . , n 

Souvenons-nous qu’il n’y avoit. presque -pas de pays en 
France où un père ne put avantager un entant , même dan# 
cette portion de biens qu’on appeloit propres. 

Des partisans de la coutume de Paris , qui croyoient que le 
droit écrit avoit établi le despotisme d;uis les familles, parlent 
avec enthousiasme des antiques usages de leur pays. 

Eh bien ; à Paris même , le père pouvoit réduire les enfans 
à une légitime; il ponvoit disposer de la moitié de toute sa 
fortune, quel que lût le nombre denses enfans; et celte moitié 
il pouvoit la donner à un seul , même la moitié des propres 
si c’étoit par acte entre-vifs., • . ■ 

Il n’y avoit donc de différence entre la plupart des pays 
coutumiers et les pays de droit écrit,’ que dansla’quotité disponible 
Presque par-tout on reconnoissoit qu’il étoit juste de laisser 
au père les moyens de retenir auprès de lui un enfant pour 
consoler sa viedesse. 

L’émulation inspiroit aûx autres enfans des idées d’in- 
dustrie; tout cela avoit son avantage. * . ■ ■ 

Plus les fortunes sont bornées, plus cesconsidérations sontfortes. 
Le laboureur qui n’a que ses outils aratoires, l’artisan des 
villes qui n’a qu’un mince mobilier, le propriétaire foncier 
qui n’a de terrain que ce qu’il peut cultiver lui-même; tou* 
ces hommes seraient menacés d’un abandon absolu , si la 
loi ne leur permettolt pas de favoriser un enfant. L’enfant 
qui recueille la plus grande portion de l’héritage qu’il avoit 
long-temps cultivépour l’intérêt commun , a souvent bien moins 
dé moyens que celui qui est allé , loin du toit paternel, faire 
ytdioira son industrie. -■ ■ 
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Il ne peut donc y avoir de difficulté clans cette matière » 
que sur la quotité disponible ; le projet nous a parti saisir 
Uu juste milieu. 

<<■ Les libéralités, soit par acte entre-vifs j soit par testament, 
ne pourront excéder la moitié des biens du disposant, s’il 
ne laisse, ;\ son décès, qu'un enfant légitime; le tiers., s’il 
laisse deux enfans; le quart, s’il en laisse trois ou un plus 
grand nombre ». 

A defaut d’etifatis, lés ascendans qui succéderaient con- 
formement au litre des successions, pourroient-ils être exclus 
par une disposition? 

Il serait bien malheureux celui qui aurait besoin d’être 
contraint par la loi à laisser aux auteurs de ses jours des témoi- 
gnages de sa piété filiale* 

Mais si un enfant s’etoit laissé aller à cet excès d’ingra-, 
titude, de mëconnoître son obligation naturelle et civile, ou 
si ne prévoyant pas l’interversion du cours ordmîtire de la 
nature, il disposoit de tous ses' biens , la loi veille pour les 
ascendans ; elle établit pour eux une réserve ; elle est du quart 
pour chaque ligne. 

Il faut bien remarquer que le projet ne parlé que des 
ascendans qui auraient succédé dans l’ordre légitime. Si doue 
il s’agissoit «le l’aïeul, et qu’H y eût des frères oü sœurs ou 
descendais d’eux, dans ce cas Faieul ne succédant pas dans 
l'ordre légitime, il n’y auroit pas non phi3 de réservé pour 
l’aïeul ; et , d ms ce cas encore , tout serait disponible. 

Celui qui ne laisse ni (lescendans ni ascendans aura-Uil la 
faculté illimitée de disposer de la totalité de ses biens, soit par 
donation entre-vifs, soit par testament? 

Nous avons dit que la faculté de transmettre est purement da 
toit civil. 

On pourrait trouver quelque différence entre la trans- 
mission par acte entre-vils et la transmission par testament. 

Celui qui se dépouille actuellement paraît, sous quelque 
rapport, user d*un droit plus étendu que celui qui ne disposé 
que pour un temps ou il ne sera plus. 

Mais cette nuance est trop légère, et nous aimons mieux 
convenir que l'homme en société ne peut tenir que de la société 
le droit de transmettre ses biens à jitre gratuit, même par 
donation entre-vifs. 

Ce que nous devons examiner, c’est donc de savoir s’il 
est eonlorme à la nature de notre gouvernement, à nos mœurs, 
nu Caractère national, aux véritables intérêts de l homme, à 
l’intérêt des familles , que celui qui n’a ni enfans ni ascendans, 
soit le maître absolu de ses dispositions, ou s’il doit être établi 
une réserve pour les collatéraux. * $ 

Or, il a paru à votre Section que la faculté illimitée nebles- 
soil pas l’intérêt national. Chez une nation puissante , les grandes 
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masses de propriétés peuvent se trouver sans inconvénient' 
dans une seule main. 

L’agriculture elle-inéme ne peut obtenir ses plus grands dé- 
veloppemeas que des travaux des grands propriétaires. 

La liberté illimitée de disposer plaît à 1 homme; 

Aucun droit n’e3t mieux approprié à sa dignité; 

• Aucun ne peut exciter davantage son émulation. 

Les idées s etoient tellement améliorées sur ce point ; le* 
chaînes qui avoient été créées par la loi du 17 nivôse etoient 
devenues si pesantes, qu’on ne défendoit plus te système gé- 
néralement restrictil’; seulement on réclamoit une exception, 
Cetoit en faveur des frères et sœurs. 

Le lien qui unit deux frères est si étroit! 

Il est si intéressant de ne pas l’afioiblir 1 
L’esprit de famille e^t si utile à conserver! 

Combien il seroit malheureux de voir des étrangers ap- 
pelés à recueillir tout un patrimoine dont une - partie seroit 
si nécessaire pour la subsistance d’un frère indigent ! 

Encore, pour obtenir celte réserve pour les frères et sœurs , 
on auroit Consenti à les distinguer des neveux , on aurait con- 
senti que la réserve ne pût s’exercer que sur sa succession, 
et que les donations entre-vifs fussent toujours respectées. 

Ces idées dévoient naturellement trouver un accès puissant 
auprès des cœurs généreux; 

M ais des cousidéraLons ü’un ordre majeur ont dû l’em- 
porter. 

Et d’abord , en remontant à f origine du droit de légitime 
ou de réserve, ou est forcé de convenir qu’il n’v a de rapport 
aacré que des enfans aux ascendans, et des ascendausau x entans. 

-Les enfans sont tous de la même famille, respectivement 
à leur père ; mais chacun des enfans forme ensuite une fa mil lu 
particulière. 

Examinons aussi ce qui peut le mieux conserver le lien 
de familie. 

Un droit acquis peut étouffer ou repousser le sentiment. 
Dans le système de la liberté illimitée, le devoir sera uni 
à l’intérêt. 

KYst-il pas juste que l’homme soit assuré d’éprouver des 
égards de la part de # cenx qui sont destinés à lui succéder ? 

Consultons l’expérience : ceux qui sont assurés d’uu droit 
indépendant de la volonté, se dispensent lmp souvent de pro- 
cédés dehcals envers un homme en qui ils voient plutôt un 
debiteur qu’un bienfaiteur. Que tout soit dû à la bienveillance , 
et la bienveillance méritera tout. 

O11 a dit que lu vieillesse seroit environnée, quelquefois 
séduite; liants toujours au moins elle sera consolée; pintes 
elle ne sera abandonnée. 

Eli! qui de nous peut ignorer que le plus souvent uu bonuuç, 
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qui n’a pas d’enlans cherche; ses héritiers dans sa propre*, 
lamille; que dès l'automne de In vie, sans négliger aucun de 
ses frères et sœurs, il je;tc les jeux ,-ur les en tans d’un fiera 
ou d’une sœur pour en faire l’honneur et l'appui de sa vieillesse! 

Le de3ir le plus naturel à l’homme, c’est de se survivre à 
lui -même , c’est de laisser des trist es de son r.om, de ses travaux. 

Ce n’est pas chez des etrangers qu’il va cherche» de tels 
successeurs; ou si cela peut arriver quelquelos, le légis- 
lateur ne doit pas voir des exceptions rares qui peuvent aussi 
être légitimes. 

La loi n’accordera pas la faculté illimitée de disposer en 
collatérale, pour que les familles soient di po ulines J ce nt* 
sera ni son but, m son vœu. 

Est-ce donc aussi pour provoquer!» spoliation des enfaus, 
que la loi laisse au père une quotité disponible ? 

La loi qui juge le coeur humain, veutquc le respect» l'affection 
et les égards des heritiers présomptifs fassent oublier an 
parent propriétaire ce qu’il lui est permis de donnera d’autres. 

Les partisans de la restriction ne pouvoient pas disconvenir 
qu an moins on ne pourvoit gêner la disposition entre- vifs » 
qui etoit libre même pour les propres. 

Ils 11e pouvoient pas disconvenir non plus que des collaté- 
raux ne pourraient attaquer aucun acte d’aliénation, soit avec 
réserve d’usufruit , soit à charge de rente viagère. 

Ils n' ènlendoient donc restreindre que la laculté de lésion 

Mais alors qu’arriveroit-fl ? Vous metlriez l'homme aux 
prises avec lui-même; il voudroittoujours disposer de ses biens; 
vous ie forceriez h des transactions indiscrètes, vous l’oblige- 
riez à se réfugier dans des jouissances viagères , ou bien vous 
lui imposeriez la loi de faire des donations entre-vifs dont il 
pourrait se repentir; enfin , vou3 établiriez des procès dans 
cl laque succession. 

I.aissez, laissez une liberté absolue; que l’homme qui tra- 
vaille^ sache qu’il pourra disposer de sa fortune; que l’homme 
qui s’est procuré des moyens soit assuré de trouver des con- 
solations; que l’homme qui connoit le prix du sentiment, 11e ; 
craigne pas de n’être approché que par l’intérêt ; que celui qui 
Veut succéder sache le mériter; laissez un libre cours aux 
affections. Que de son vivant l’homme puisse faire les tran- 
sactions qui lui conviennent; qu’il n’ait pas 1 devant les jeux 
un héritier nécessaire qui lui reproche sa longue vie; que 
l’honime ne soit pas exposé, de sou vivant, à faire des ac.'ts 
simulés ou téméraires ; qu’après sa mort , 011 ne voie pas écla- 
ter utie lutte scandaleuse entre l'heritier de la loi et Vhorit er 
de la volonté; en un mot, qu’un testament puisse tout regler. 
Dirai testât or , et erit lex : paroles qui nous ont é é transmi- 
ses par les premiers législateurs du peuple-roi , et qui nous 
rappellent toute nuire diguité. 

M 3 
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Voilà, citoyens Tribuns, l’abrégé des motifs qui ont déter-r 
miné l’opinion de tous les menbres de votre Section de légis- 
lation en faveur de la liberté illimitée en collatérale, qui est 
une des bases du projet, et qui vaudra au gouvernement de 
nouvel^ s bénédictions de la part du peuple français, 

t De la réduction. 

La linntation n’aura donc lieu que dans le cas où l’auteur 
de la disposition laisse des descendans ou des ascendans. 

La loi établit une réserve pour eux ; tout le resté est dispos 
nible. 

La quotité disponible peut être laissée, ou à un étranger, 
ou à un des successibles. 

Les dispositions en faveur d’un successible sont en général 
sujettes à rapport pour ce qui excède la quotité disponible. 

La disposition est dispensée du rapport lorqu’elle a été laite 
expressément à titre de préciput ou hors part. 

. Si les termes ne «ont pas sacramentels , du moins il ne doit 
exister aucun doute sur la volonté. 

Cette volonté doit se lire dans la disposition elle-même; elle 
peut se consigner dans un acte postérieur, pourvu quM ait aussi 
fa forme d’une dispostion. 

Il iulloit bien prévoir le cas d’excès dans les dispositions , soit 
parce que l’homme pourront ne pas se renfermer dans les bornes 
de la,loi , soit parce qu’il, peut survenir après la disposition un 
plus grand nombre d’héritiers nécessaires. L’état des choses 
ne peut se régler qu’à l'ouverture de la succession ; nul n’a le 
droit de contester la disposition d’un homme vivant. 

Un homme a disposé Il Lisse des descendans ou 

des ascendans On calcule le montant net des biens, dont 

il n’a pas disposé ... . Ori le joint avec la yaleuv de ceux dont 
ila disposé ... Si la réservene se trouve pas d«us la succession, 
la disposition n’est jamais aimülléo pour le tout. Il ne sera plus 
question des ancienne) règles sur lu prétérition ; seulement il 
y aura lieu à réduction. , 

S'il y a des dispositions testamentaires et des dispositions 
entre-vifs, la réduction s'opère d’abord sur les dispositions tes-, 
tamentnires. 

Toutes les dispositions testamentaires se réduisent propor-, 
lionnelletnent et sans distinction entre les legs universels et les 
legs particuliers, à moins que le testateur n’eût indiqué lui-même 
l’ordre de la réduction. On n’entendra plus parler de falcidie. 

Si les dispositions testamentaires sont épuisées, on opère le 
retranchement sur les donations entre-vifs, en commençant 
toujours par la dernière, ainsi de suite en remontant ; le res- 
pect pour les droits acquis le veut ainsi. * 

Les objets donnés sont encore dans les mains du donataire, . 
ou il le3 a aliénés. 
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S’ils sont dans ses mains, il remet en nature. Pexeédont d« 
la quotité disponible* à moins qu’il ne s’agisse d’un héritier 
nécessaire, et que la succession contienne des biens delà même 
nature. Dans ce dernier cas, il retient sur le» biens donnés la 
valeur de la portion qui lui revient dans les biens non disponibles. 

Xe donataire a -t-il aliéné les biens donnes ? 

Les héritiers doivent d'abord discuter ses biens personnels; 
mais si ce recours est inutilsou insuffisant , les héritiers peuvent 
agir contre les tiers détenteurs. 

De quoi se plaindraient les tiers ? 

IN’est ce pas à eux seuls qu’ils devraient imputer l’événement 
d’une éviction qu’ils auraient dû prévoir , et à laquelle fis se 
seraient volontairement exposés? 

H pourrait paraître superflu de décider par qui seulement la 
réduction pourra être demandée. 

11 resuite assez delà nature des choses qu’elle ne pourra jamais 
l'être que par ceux au profit desquels la loi fuit réserve. Or, 
elle n’a fa t de réserve que pour les enfans légitimes et pour 
les ascendans. 

Les enfans paturels ne pourraient- ils donc pas aussi récla- 
mer la réduction des donations entre-vifs ? 

.Jamais. . 

La loi établit la réserve pour les enfans légitimes ; qui deun » 
dicit de altéra negat. 

A la vérité le titre des successions veut que le droit de l'en- 
fant naturel sur les biens de ses père et mère décédé» soit 
d'une quote qui varie suivant la qualité des héritiers pré- 
somptifs. 

Mais ce droit ne se rapporte qu’à la succession. 

Les enfans naturels ne peuvent donc l’exercer que sur la 
succession , telle qu elle est. Or les biens donné# ne sont pa* 
dans la succession. 

La réduction pourra être réclamée par tous les ayans-cause 
de ceux au profit desquels la loi a fait la réserve. 

. Les donataires postérieurs et les légataires ne peuvent trou- 
bler des possesseurs qui ont un titre antérieur. 

Que dire des créanciers postérieurs du défunt ? Seraient- ' 
ils admis à réclamer la réduction de leur chef? Les bici» 
donnés étoient -hors du patrimoine de leur débiteur , 
lorsqu’ils ont contracté avec lui; ils ne peuvent donc exercer 
aucune réclamation contre les détenteurs de ces mêmes bien». 

Mais si la réduction est exercée par ceux au profit desquels 
la loi fait la réserve, ces derniers seront -ils tenus de payer 
les dettes postérieure» à la donation? Non : ils ne viennent pas 
comme héritiers ; on les considère uniquement comme des 
codonataires. C’est alors que, par une belle fiction, la loi fai- 
sant ce que la nature seule aurait dû inspirer , suppose que 
que parie même acte l’auteur de! a disposition avoit été juste 
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envers tous ceux gui avoient droit à sa tendresse. 

Les créanciers n’ont de droit que sur la succession ; ils ne 
peuvent exercer que les actions de la succession. 

L’action directe en réduction est refusée aux créanciers, - mais 
elle ne leur est refusée que parce qu’elle Destpas dans la succes- 
sion: car, si elle étoit dans la succession, on ne pourrait la leur 
dénier. 

Si les créanciers 11 e peuvent exercer de leur chef l'action e» 
réduction, ils ne peuvent donc en profiter indirectement. Le 
droit d’où la réduction dérive ne les concerne en aucune ma- 
nière^ il tientà une qualité qui n’a rien decommun avec eux - 
enfin elle porte sur des biens qui n’ont jamais été leur gage ni 
leur espérauce. 

C’est donc avec une grande raison que le projet exclut les 
créanciers de toute participation directe ou indirecte au retran- 
chement de la donation. 

.. A,1 égard des héritiers en ligne directe , la loi prend les pré- 

cautions les plus sages pour ta conservation de la réserve. 

Mais elle ne veut pas que, sou9 prétexte de la retrouver, 
les héritiers puissent altérer des dispositions dictées par la 
bienveillance ou même parles convenances. 

Si donc il s’agit d une disposition qui portesurem usufruit ou 
sur une rente viagère, les héritiers n’auroient pas le droit de 
la meconnoître.par cela seul qu’ils opteraient de faire l’abandou 
de la propriété de la quotité disponible. 

Un préalable nécessaire, c’est qu’il soit constaté que la libéra- 
lité excède la quotité disponible. 

Il étoit digne aussi du Législateur de prononcer sur le sort 
des aliénations faites à l’un des successibles en ligne directe, 
à charge de rente viagère, ou à fonds perdu, ou avec réserve 
d’usufruit. » * 

Annuller les aliénations, ceseroit gêner la liberté naturelle. 

Maintenir indistinctement toutes les clauses de ces actes, ce 
serait confpromettre, ruiner même les autres successibles, à 
l’aide d’un acte qui , au foûi, ne seroit le plus souvent qu’une 
véritable donation. 

On distinguera deux choses, la transmission de la propriété, 
et la valeur de cette propriété. 

Rien ne peut empêcher que la propriété ne reste à celui 
qui l’a acquise. 

Mais la valeur de la propriété sera imputée sur la quotité 
disponible, sans égard aux prestations servies; et l’excédent 
de la valeur, s’il yen a, sera rapporté à la niasse. 

Ce parti mitoyen concilie tous les intérêts. 

Les successibles en collatérale ne pouvoient entrer pdbr 
rien dans cette prévoyance de la loi; il n’y a pas de réserve 
pour eux. Comment pourroient iis venir attaquer des aliéna- 
tions qui ne les privent d’aucun droit acquis ? S’il y a un. hé- 
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ritler testamentaire, les collatéraux sont entièrement exclu*, 
•fi’ils sont appelés à la succession légitime par le silence de leurs 
parens , ils ne sauraient détruire un acte dont ils deviendraient 
les garans, comme s’ils étoient héritiers testamentaires. 

Néanmoins les tribunaux ont tant eu à s’occuper de ces 
sortes de réclamations que le projet a cru devoir déclarer 
que, dans aucun cas, les successibles en ligne collaterale ne 
pourraient former aucune demande à raison des aliénations 
faites , soit à charge de rente viagère., soit à fonds perdu , 
ou avec réserve d’usufruit. 

C’est ainsi que le projet nous trace deâ règles précises sur 
la nature des dispositions à titre gratuit, sur les exceptions et 
les limitations qu’il convient d’apporter à la capacité de dis- 
poser et de recevoir, sur la qualité de ceux auxquels il est 
dû une réserve , sur la quotité des. réserves , et sur lu theorio 
des réductions. 

Le projet s’occupe ensuite des formes des dispositions. 

Delà, forme des donations entre -vifs. 

Il est de Tessence de la donation entre- vifs qu’elle soit 
irrévocable : donner et retenir , ne. vaut. 

Les tiers doivent être mis à l’abri de toute surprise. 

Voilà les grands principes qui servent de type a tout le dé- 
veloppement des formalités intrinsèques et extrinsèques. 

Tout acte portant donation entre -vifs sera passe devant 
notaires ; l’intérêt du donateur et celui des tiers commandent 
cette forme. ♦ 

Le projet s’occupe avec un grand soin de fixer l’époque 
on le donateur est irrévocablement obligé, et celle où les 
tiers ne peuvent plus exercer aucun droit sur les biens donnés. 

L’acceptation est de l’essencede la donation. Tant que l’accep- 
tation n’a pas eu lieu, le donateur demeure plein propriétaire 
et libre de disposer de sa chose à son gré , tellement que si la 
donation n’est pas acceptée, l’acte est censé n’avoir jamais, 
existé , et ne peut conséquemment produire aucune espèce 
d’effet ^ous quelque rapport que ce soit, interne à l’égard des 
héritiers du donateur. 

L’acceptation doit être faite en termes exprès ; la présence 
du donataire à l’acte ne suffit pas. 

Toutefois l’acceptation peut être faite par un acte postérieur; 
mais elle ne peut avoir aucun èfTet qu'au ta ut qu’elle aura eu 
lieu pendant la vie du donateur. S’il décède avant l’accep- 
tation , les biens restent dans sa succession , attendu que 
jamais ils n’éloient sorlis de son patrimoine. 11 ne suffit pas 
que l’acceptation ait été faite du vivant du donateur. Comme 
la donation ne peut être parfaite que lorsque le donateur 
est irrévocablement obligé , l’acceptation du donataire par 
$c e séparé ne peut produire d’elTét que du jour où cette ac- 
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«eptafion lui aura été notifiée ; précaution sage qu’on ne 
ronouve pas dans les anciennes lois , mais qui neanmoins est 
bien nécessaire pour empêcher que le donateur ne soit per- 
souneilement victime des transactions qu’il aura faites, dans la 
Croyance qu’il n’étoit pas engagé. 

L’acceptation , soit dans l'acte même, soit par acte séparé , 
peut être finie, ou par le donataire lui -même, ou par un 
ioqdé de pouvoir. L'acceptation qui ne lieroit pas le dona- 
taire , ne sauroit engager le donateur : ainsi, il est naturel 

2 ue la femme mariée ne puisse accepter sans le consentement 
e_son mari, ou ^'autorisation de Injustice; que l’antoi-isation 
du Gouvernement doive précéder l’acceptation des administra- 
teurs des communes ou des hospices, ou dés ëtablissemens 
d’utilité publique; que la donation faite à un mineur ne 
soit acceptée que par son tuteur, ou parmi de ses ascen- 
daus; que si le mineur émancipé peut intervenir pour l’ac- 
ceptation, cane so.t qu’avec l’assistance de son curateur. Quant 
au sourd-muet qui sait écrire , il peut accepter lui -même 
ou par un fondé de pouvoir; et s’il ne sait pas écrire , l’accep- 
tation duut être faite par un curateur nommé h cet effet. 

L’acceptation duement faite engage le donateur. Dès-lors 
la donation est parfaite du donateur au donataire. La néces- 
sité d’une autre tradition n’est pas nécessaire; la propriété des 
objets donnés est transférée au donataire , quand bien même 
le donateur en conserverait la possession sans réserve d’usu- 
lruit , ou même sans clause de précaire. 

Lorsque la donation a été ainsi acceptée, les biens donnés 
son! hors du patrimoine du donateur, qui ne pourrait changer 
cet état de choses par aucune espèce de moyens ; toutes les 
atteintes qu’il essaierait de porter à la propriété du donataire- 
seraient un délit contre la propriété d’autrui. 

INous avons déjà parlé des hors : quant à eux il faut dis-, 
tinguer si la donation porte sur des immeubles, ou si elle ne 
porte que sur des effets mobiliers, 
l’aulons d’abord des immeubles. 

Si un donateur peu soucieux de sa réputation a hypo- 
théqtl é ou vendu les objets donnés, quel sera le sort dos 
créanciers hypothécaires et des tiers acquéreurs? 

C’est pour empêcher ce conflit entre le donataire et les 
créanciers, ou les acquéreurs postérieurs du donateur, que le 
proj; I a voulu quêtons les actes qui constituent l’irrévocabilité 
de la donation fussent transcrits au bureau des hypothèques; 
que le defaut de transcription puisse être opposé par toutes 
personnes ayant intérêt; qu’il n'y ait d’excepté que celles qui 
sont chargées de faire faire la transcription ou leurs ayans-cause 
et le donateur : ce qui comprend aussi nécessairement les dona- 
taires postérieurs , les cessionnaires et les héritiers du donateur. 
Lest impossible que la loi admette aucun» espèce de restriction- 
saria nécessité de la transcription ; ainsi les minou rs, les iater- 
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dj's, les femmes mariées, ne seraient pas plus restitués contre le 
défaut de transcription que contre le defaut d’acceptation, 
•sauf le recours contre les tuteurs ou les maris. 

Le projet garde le silence sur le recours à exercer contre 
les administrateurs : à leur égard il ne doit y avoir que la 
responsabilité attachée à leurs fonctions. 

j our ce cjt.P al des actes de donation d’effets mobiliers , 
la transcription au bureau des hypothèque n’auroit rien 'de 
relatif à cette espèce de donation. 

Un état des effet mobiliers sera annexé à la minute de lu 
donation. L’acte devant toujours être public, les tiers seront a 
portée d’y trouver tous les renseignemens qui pourrait les 
intéresser. 

C’est d’ailleurs à celui qui ne veüf contracter que sur la 
foi de la propriété de son débiteur , à prendre les précautions 
que son intérêt lui commande. 

Le Législateur de voit avoir un autre soin en ce qui- con- 
cerne les donations d’effets mobiliers. Comme ces donations 
peu vent aussi devenir sujettes à la réduction, iletait essentielque 
»i la donation portoit sur des objets susceptibles d’estimation, 
l’état en contint l’estimation. 

ISous devons remarquer que le projet se sert des termes : 
tout acte de donation. 

Toute acte... Le projet ne parle pas des dons manuels, et 
ce n’est pas sans motif. 

Les dons manuels ne sont susceptibles d’aucune, forme. 
Il n'y a U d’autre règle que la Iradiction, sauf néanmoins la 
féd uclio.il , et le rapport dans les cas de droit. 

iSous venons de parcourir les formes extrinsèques. 

Pénétrons à présent dans l’interieur des donations. 

1.1 les ne peuvent comprendre que les biens présens du déla- 
teur. L’irrévocabiiité , sans laquelle il n’y a pas de donation, 
s'oppose à ce qu'une donation entre - vifs puisse coin prendre 
des biens à venir ; elle serait nulle à cet egard. 

D’ap rèa les mêmes principes , une donation qui serait faite 
sous des conditions dont l’exécution dépendrait de la seule 
volonté du donateur serait nulle. 

Elle serait nulle aussi , si le donateur devait rester le maître 
d’en diminuer l’émolument. 

Ici se présente naturellement la matière des dettes et charges 
qui peuvent grever les donations. 

Le projet, conforme en ce point à l’ordonnance de 1731 , 
se borne à déclarer que , dans aucun cas , le donataire ne peut , 
à peine de nullilé delà donation, être oblige d'acquitter d’autres 
dettes ou charges que celles qui existoient à l’époque de la 
donation , à moins que l’acte de doiiatioij , ou un état an- 
nexé , ne spécifient les autres dettes ou charges qui pour- 
voient ne prendre naissance qu’après la donation. 

. Le laconisme _ du projet sur ia partie des dettes et charges 
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«voit d’abord inspiréquelques alarmes. Après l’examen le plus ré- 
lleclii , voire Section de législation a pensé qu’une explication 
plus étendue seroit superflue. 

Les donations comprennent, ou la totalité des biens , ou une 
quote de biens, ou une espèce de biens, ou enfin une chose 
particulière. » 

Donation de tous les biens . . . Il ny a de bieifi que ce qui 
reste , déduction faite des dettes. 

Conséquemment , le donataire de tous les biens est tenu 
de droit , et sans qu’il soit besoin de l’exprimer , de toutes 
les dettes et charges qui existent à l’époque de la dona- 
tion. 

Donation d’une quote de biens ... Le donataire doit sup- 
porter les dettes et charges en proportion de son émolu- 
ment. 

Donation d’nne espèce de biens, par exemple, de l’uni- 
versalité ou d’nne quote , des immeubles ou des meubles. 
Dans le sylème de la loi , la disposition d’une espèce de biens 
est aussi un titre universel. Le donataire d’une espèce doit 
donc , comme le donataire d’une quote , supporter les dettes 
et charges en proportion de son émolument. 

Donation d’un objet déterminé Le donataire n’est obli- 

gé de payer que les dettes ou charges auxquelles il s’est 
expressément soumis. 

Il ne pourra donc y avoir aucun embarras , ni à l’égard 
du donateur, ni à l’égard de ses créanciers, ni enfin à l’egard 
de ses héritiers-, lorsqu’il s’agira, entre le donataire et les 
héritiers , de régler quelles sont les dettes et les charges qui 
les concernent respectivement. 

La matière que nous traitons est absolument étrangère 
»u mode que les créanciers antérieurs à la donation doivent 
suivre , soit pour conserver leurs droits sur les biens donnés , 
soit pour -les exercer. 

Cette partie regarde le régime hypothécaire. » 

Nous avons vu comment le donateur devoit être irrévoca- 
blement engagé. 

L’économie de la loi exclure it-c lie le droit de retour? 

On distinguoit autrefois le retour légal et le relour conven- 
tionnel. 

Le retour conventionnel sera seul autorisé. Il devra être 
stipulé ; il ne pourra l’être qu’au profit du donateur seul ; il 
sera incommunicable èt non transmissible. Ce retour pourra 
être stipulé soit pour le cas où le donataire viendrait a pré- 
décéder le donateur , soit pour le cas où le donateur sur- 
vivrait au donataire et à ses descendans. 

Aucune stipulation ne peut être ni plus juste ni favora- 
blement accueillie. 

Elle est une des conditions de la donation. 

Eue condition raisonnable..., Ic donateur ne s’éloit dé- 
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jjouîllé qu’en vue de l’affection qu’il avoit pour le flonalaîrtf- 
et pour ses descendais. 

11 est vrai que l’effet du droit de retour est de résoudra 
toutes les aliénations des biens donnés , de les faire revenir 
au donateur francs et quittes de toutes chages et hypothèques , 
sauf seulement le recours subsidiaire pour hypothèque de la 
dot et des couvent. 011s matrimoniales de la femme au dona- 
taire , et dans le cas seulement où la donation auroit été 
faite par le même contrat de mariage duquel résultent cea 
droits et hypothéqués. 

Mais les tiers n auraient pas à se plaindre; ils auraient été 
avertis par la stipulation. 

La réserve du droit de retour n’est pas en opposition ave# 
la règle generale de l’irrévocabilité. 

Cotte règle de l’irrévocabilité est fondamentable en matière 
de donation. 

Des exceptions à la règle de l’irrévocabilité des donations 
entre-vifs. 

Néanmoins elle reçoit des exceptions. 

«“.Pour cause d’inexécution des conditions sous lesquelle# 
la donation a été faite ; 

s°. Pour cause d’ingratitude du donataire ; 

h°. Pour cause de survenance d’enfaus du donateur. 

L’inexécution des conditions... Un donataire infidèle à 
ses promesses devrait-il jouir du prix de sa déloyauté ? 

Liugratitude du donataire... La morale publique, autant 

3 ue l’intérêt du donateur, sollicitent la révocation... Si lo 
ouataire attente à la vie du donateur; s’il s’est rendu cou- 

f table envers lui de sevices , délits ou injures graves ; s’il 
ni refuse des alimcus : necare vidctur qui alimenta dene- 
gat. 

La survenance d’enfans .. .Le droit nous a appris le mo* 
tif touchant de cette révocation. Lorsque le donateur s’est 
dépouillé de sa propriété , il ne connoissoil pas l'affection 
paternelle. La loi, d’accord avec la nature , présumé que, 
si le donateur avoit cru avoir un jour des eufans , il n’au- 
roit pas fait la doua ion. Il faut donc que le donateur 11'eût 

Ï as d’enfant actuellement vivant au temps de la donation. 

l’enfant naturel , légitimé par le mariage subséquent , pro- 
duira le même effet que 1 enfant légitimé, pourvu toutefois 
qu’il 11e soit né que depuis la donation ; ii 11e peut avoir 
pius de prérogatives que l'enfant né légitime. La révocation 
pour cause de survenance d’enfant aura lieu , encore que 
l'enfant fût conçu au temps de la donation ; l’enfant qui est dans 
le sein de sa mère u’est réputé né que lorsqu’il s’agit de 
(ton avantage. 

Si uons 11e considérons que le donateur cl le donataire , 
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le* trois causes de l’évocation doivent produire les même* 
effets. 

Mais, dans cette matière , on ne peut jamais perdre de 
vue l’intérêt des tiers. 

En fait de révocation pour survenance d'enfans, les biens 
rentrent francs et quittes , quand bien meme la donation au- 
rait été faite en Tnvegr de mariage, nonobstant toutes clan* 
ses contraires ; la donation ainsi ré voquée est tellement anéantie, 
qu'elle ne pourrait pas revivre même pal' la mort de l'enfuiit 
dit donateur ni par un acte qui ne serait que con- 
firmatif. 

l)e si’grandes faveurs auroient-elles de quoi étonner ? 

Les droits de la nature ne doivent-ils pas conserver tout 
leur empire ? 

Oh f c’est avec grande raison que les Législateur romains 
avoient dit , que la condition de la révocation pour cause 
de survenance d’enfan* éloit toujours sous-entendue dans 
une donation. 

Si les tiers éprouvent quelque lésion par cette révocation , 
ils auront voulu en courir les risques. 

Quant à la révocation pour cause d’inexécution des con- 
ditions , les biens rentreront aussi dans les mains du dona- 
teur, libres de toute charge et hypothèque. 

Si les créanciers et les tiers acquéreurs venoient se plain- 
dre , on leur dirait... Pourquoi avez -vous contracté ? ou pour- 
quoi u’avez-vous pas su vous procurer la ratification du do- 
nateur ? 

lien devoit être autrement dans la révocation pour cause 
d’ingratitude; non sans doute qu* cette cause ne mérite 
tout l’appui de la loi : mais c’est à- l’égard du donataire 
qui doit être puni d’avoir, en manquant à la recoimoissance , 
brisé le lien le plus fort qui doit exister parmi les hommes. 
C’est pour cela que les causes d’ingratitude sont plus larges 
que celles de i’indignité. 

L’indigne n’étoit appelé que par une Volonté présumée; le 
donataire avait été l’objet de la plus expresse et delà plus tendre 
sollicitude du donateur : mais les tiers ne dévoient pas prévoir 
l’ingratitude da donataire , ils ne doivent pas en être victimes. 

C’est d’après ces principes que les donations en faveur de 
mariage ne sont pas révocables pour cause d’ingratitude. Le dé- 
lit du donalaire ne doit pas autoriser l’annuLiation d’un acte sous 
la foi duquel une nouvelle fatnille s’étoit formée. L’intérêt de' la 
société réclamoit cette exception. 

La foi publique exige aussi que dans ce cas l’effet de la révo- 
cation à l’ égard des tiers ne puisse commencer qu’à dater du j lur 
où ils doivent être présumés la connoitre, et ils ne seront présu- 
més la connoître que lorsque le donateur aura fait inscrire sa .de- 
mande en marge de la transcription de la donation. 
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Nous passons . aux tlispositioii-î testamentaires. 

De la forme des testamens. 

Le projet propose trois formes de testament ; il pourra, être 
olographe, ou fait par acte public , ou dans la l'orme mystique» 

Aucune de ces- tonnes ne sera nouvelle en France. 

Elles étoient toutes consacrées par l’ordonnance de 1700. 

Seulement , dans les pays de droit écrit, les testamens ologra- 
phes ne pouvoient valoir qu’au profit des enfans el desccndan». 

Le projet de loi éteud la faculté de tester dans lu formeoiogra- 
pheà lousles Français indistinctement. 

Celte innovation étoit corumaudée par la raison , et par 1 in- 
térêt des citoyens. 

Quel acte peut rendre plus sûrement l’expression libre de la 
volonté du testateur, que celui qui est écrit en entier , daté el si- 
gné de sa main ? 

Si les pays de droit écrit étoient restés privés si long-temps 
des’ facilités que présente la forme olographe, ceto.l par une 
suite du respect pour le droit romain , qui avoit exige des larmes 
si solennelles pour un acte alors lié à l’exercice des droits poli- 
tiques. 

CetteJégislation s’étoit toujours ressentie de la première ori- 
gine des testamens , qui 11e se l’aisoieul qu'en présence et avee 
l’autorisation du peuple. 

A présent qu’il est bien reconnu que le droit de tester n'appar- 
tient qu’au droit civil, et que conséquemment il 11e s’agit que 
d’établ tir des précautions suffisantes pour reconnoitre la volonté, 
il étoit naturel que le code multipliât les facilites toutes les fois 
qu’il ne resleroit pas de doute sur la volonté. 

Le projet trace avec précision les formalités du testament par 
acte public. 11 est reçu par deux notaires en présence de deux 
témoins , ou par un notaire eu présence de quatre témoins. Dans 
les campagnes, il suffira qu’un des deux témoins signe , si le tes- 
tament est reçu par deux notaires, et que deux des quatre té- 
moins signent , s’il est reçu par un seul notaire. 

II y aura des témoins même avec les deux notaires, non 
que la loi se méfie des notaires , mais c’est parce que le* 
testamens se faisant le plus souvent à l’extrémité de la vie, 
il étoit utile de multiplier les surveillans en laveur d’un in- 
dividu qui peut être assiégé par l’intrigue et par la cupidité. 

Quant au testament mystique ou secret , ou a agité la question 
de savoir si cette forme devoit être conservée. 

On l’a pensé ainsi, parce qu’il est juste de laisser à ceux 
qui ne pourroient pas écrire leur testament , l£ droit et la 
faculté de tenir leurs dispositions secrètes jusqu’à leur mort. 

C’est la forme que la loi environne de plus -grand appareil. 
Elle exige six témoins , parce qu’il s’agit non seulement de 
garantir la liberté du testateur, mais encore de constater l’iden- 
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tité de l’écrit qui contient ses dispositions, et de celui su* 
lequel on dresse l'acte de suscription. 

(Quelques observations sur les témoins testamentaires. . . I?. 
Il suffit qu’ils jouissent deî droits civils, tandis que pour 
les actes publics ordinaires ou à la vérité il n’en faut que 
deux, il est indispensable qu’ils jouissent des droits politiques. 

2 W . Les légataires ne pourraient être pris pour témoins 
dans un testament par acte public. Le projet n a pas dû ré- 
péter l’exclusion pour le testament dont les dispositions sont 
secrètes. L’ordonnance de iq'SS n’a voit pas non plus interdit 
aux légataires, même universels, de servir de témoins dans 
les testamens mystiques. 

3°. Le projet dit aussi que les clercs de3 notaires par lesquels 
les testamens publics seront reçus, ne pourront être pris pour 
témoins. Le projet ne répète pas cette autre exclusion pour 
les testamens mystiques. 

La loi sur l’organisation du notariat exclut absolument les 
clercs des notaires. 

Mais cette loi générale ne peut être invoquée dans la matière 
des testamens , pour lesquels une loi particulière règle tout 
ce qui est relatif aux témoins. Il faut remarquer d’ailleurs 
que la prohibition ne cesse que pour l’acte de suscription 
où la présence de six témoins est nécessaire. 

II lalioit bien aussi songer aux situations extraordinaires 
qui peuvent empêcher un Français de recourir aux formes 
communes. 

La législation de tous les peuples civilisés établit des règles 
particulières sur les testamens militaires. 

Le code civil auroit-il pu se montrer indifférent envers nos 
guerriers , lorsqu’il s’agit de leur assurer la plus grande con- 
solation que l’homme puisse avoir en quittant la vie? 

Aussi le projet multiplie, autant qu’il est possible, les 
jmoyeus en faveur des militaires et des individus employés 
dans les armées. 

Il établit aussi des règles particulières pour les testamens 
faits dans un lieu avec lequel toute communication est in- 
terceptée à cause d’une maladie contagieuse. 

Et pour les testamens faits sur user dans le cours d’un 
voyage. 

Enfin la prévoyance de la loi s’étend sur les Français qui 
se trouvent en pays étranger. 11$ pourront faire testament 
ou dans la forme olographe, ou par acte authentique, avec 
les formes usitées dans le lieu où le testament se fera. 

Après avoir fixé les formes des testamens, le projet s’occupe 
des aiver$es espèces de dispositions testamentaires et de leur» 
ef.ets. 
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De la qualification et des effets des diverses dispositions tes* 
Camentaires. 

Dans les pays de droit écrit , on connaît les institutions d'hé- 
rilicp et les legs particuliers. 

Dans les pays coul limiers, on ne connoît que les legs 
universels ou particuliers. 

Le projet de loi n’entend proscrire aucune dénomination. 

Il sera permis d’employer indistinctement les termes d’u>s- 
litution d’héritier ou de legs. 

On pourroit même n'employer ni les uns ni les autres. On 
n’aura plus à s’ôccuper de cette ancienne maxime des pays 
do droit écrit : Institutio hccredis est caput et fundamentum 
totius testamenti. 

Il suffira que le testateur ait explicitement fait connoître 
ce que devra recueillir l'individu en faveur duquel il disposoit J 
c’est la nature de la disposition qu’il s’ugit de connoitre, de 
définir et d’apprécier. 

Or les dispositions testamentaires ne peuvent être que de 
trois sortes. 

Ou elles sont universelles, c’est-à-dire qu’elles comprennent 
toute la succession ; 

Ou elles sont à titre universel, c’est-à-dire qu’elles carn* 

Ï irennent une quote de la succession , par exemple, le tiers, 
a moitié, ou bien une espèce de biens, tous les immeubles, 
le tiers des effets mobiliers $ 

Ou enfin la disposition testamentaire ne porte que sur un 
objet particulier; 

La loi veut en effet qu’un homme puisse , par son testament, 
disposer ou de tout son Jiien, ou d’une partie de son bien, 
ou seulement d’une chose certaine. Il importe peu à la' loi 
que l’homme dise qu’il nomme tel héritier, ou qu’il dise qu’il 
le nomme légataire universel. 

Il importe peu à la loi que le testateur qui ne veut disposer 
en faveur d’un individu que du tiers de sa succession, ou du. 
tiers d’une espèce de ses biens immeubles ou mobiliers , dise 
qu’il le fait héritier, ou qu’il l’institue dans le tiers, ou bien 
qu’il dise qu’il lui donne et lègue lé tiers. 

Enfin il importe peu à la loi què le testateur dise ou qu’il 
fai 1 un tel héritier dans une chose particulière, ou qu’il lui lègue 
une chose particulière. 

La loi ne s’attachera avec foison qu’à l’idée du testateur, 
à la nature de la disposition. 

Le seul sacrifice que les pays de droit écrit aient à faire 
dans cette occasion , c’est celui de l’ancienue règle: Nemo pro 
parte testntns et pro parte intestatus deoedere j >otest . 

Autrefois , en effet, si un testament ne comeiu.it qu’une 
institution d héritier dans une chose particulière, cet institué 
prenoit l’entière succession, maigre la limitation, à eau se d* 
i Code civil, Liv./rf. n 
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la règ'e que nul ne peut décéder partie lestât el partie intestat* 

H ne laut voir que la volonté expresse de l’homme. 

Et , comme dans l’acception ordinaire, le mot heritier* soit 
qu’il se trouve seul, soit qu’il se trouve accompagné de ces 
expressions gênerai et universel * ou simplement general , ou 
simplement universel * désigne celui qui doit succéder à tou* 
les b.eus; il »era assimilé au légataire universel qui, dans l’ac- 
cept.on ordinaire, est aussi appelé à recueillir tous les bien» 
disponibles. 

Le légataire universel sera assimilé à l’héritier. Ainsi l’ins- 
titution d’héritier vaudra autant que le legs universel, el le 
legs universel autant que legs particulier. La même règle de 
correspondance et d’analogie est établie pour les dispositions 
à litre universel et particulier. 

Cependant il falloit bien se dispenser de répéter sans cesse 
toutes ces diverses dénominations. . 

Il devoit suffire de déclarer en principe qu’il n y auroit 
aucune différence entre elles ; et personne 11e peut s étonner 
si , dans la suite des articles , on n’emploie le plus fréquem- 
ment que la dénomination legs universel , lorsqu’il s'agit de 
dispositions universelles; la dénomination legs a titre univer- 
sel* lorsqu’il s’agit d’une disposition, d’une quoie de biens ou 
d’une espèce de biens ; et enfin la dénomination legs particu- 
lier lorsqu’il ne s’agit que de la disposition d'une chosa 
déterminée. 

Il a paru à votre Section de législation que les précau- 
tions du projet préviendraient toutes espèces de difficultés qui 
auraient pu résulter des anciens usages. 

Saisine et délivrance. 

Les droits dérivant du testament passent directement du 
testateur à l’individu en faveur de qui la -disposition est faite. 

Mais autre chose est la propriété * autre chose est la sai- 
sine. 

En pays de droit écrit, on distinguoit les héritiers et le* 
légataires. 

Par rapport aux héritiers, on suivoit la règle , le mort sai- 
sie le. vif. Un héritier étranger n’étoit pas oblige de demander 
la del.vrance à l’héritier présomptif 

Le légataire seul étoit obligé de demander la délivrance. 

En pays coutumiers, la régime , le mort saisit le vif, n’a voit 
jamais lieu que pour les héritiers présomptifs ; c’étoit toujour* 
ù eux que les légataires universels dévoient la délivrance. 

Il étoit assez d.fficile de concilier ce poiut particulier , lors- 
que d’une part ou recounoit en principe qu’un homme peut 
par testament disposer de l'uni versalilé de sou bien , et que neau- 
Xuoius la loi établit des réserves. 

Le projet nous a pat a avoir saisi un juste milieu. 
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S'il «'agit d'un -legs- particulier, il est sans diffiçqîté que le 
légataire demande ia délivrance à celui de qui il doit rece- 
voir le legs. 

S’il s'agit d’un legs à titre universel , comme ce legs ne porte 

3 ne sur une portion de la succession , le légataire doit s'a- 
resser ou à ceux auxquels une quotité des biens est réser- 
vée par la loi , 011 , à leur défaut , au légataire universel , 
Ou enfin aux héritiers appelés daus l’ordre établi au titre de* 
successions. 

En matière de legs universel , ou il y a des héritiers en li- 
gne* directe, ou il n’y en a pas. , 

S’il y a des héritiers eu ligne directe, il est bien naturel 
que le légataire universel leur demande la délivrance. v 

La saisine doit appartenir à ceux au profit desquels la loi 
établit une réserve. , 

S'il u’y a pas d’héritiers en ligne directe, alors le légataire 
universel n’est pas tenu de demander la délivrance aux col- 
lateraux. 

- Toutefois , même dans ce cas, il n’étoit pas possible d’au- 
toriser indistinctement tout individu qui se prétendroit lé- 
gataire universel à s’emparer de la succession sans qu’il fût 
préalablement pris aucune précaution pour rassurer - la société# 
et pour garantir les droits des absens intéressés. 

Il faudra donc distinguer les diverses espèces de tesla- 
jmens. 

Un légataire universel qui a pour lui un testament parade 
public n’est obligé à aucune précaution judiciaire. La forme 
.authentique de l’acte doit en assuier l’exécution la plus 
prompte. 

Mais s’il s’agit d’un testament ou biographe ou mystique , 
le légataire universel doit demander l’envoi en possession aq 
résident du tribunal , qui, l’ordonne sur simple requête. 
Ce recours au président se trouve lié avec la mission qui 
lui sera confiée par ia loi de procéder à l’ouverture du testa- 
ment mystique et au procès-verbal descriptif du testament olo- 
graphe , avant qu’ils soient remis à un notaire choisi pour fo 
dépôt. 

La sagesse de ces dispositions se fait sentir d’elle-même. 
Contribution aux dettes et charges. 

Quant aux obligations des légataires y le légataire universel 

3 ni prend seul l’entière succession , sera tenu de toutes les 
ettes et charges. 

En concours avec un héritier auquel la loi réserve une 
quotité des biens, il sera tenu personnellement des dettes et 
charges pour sa part et portion. 

Le légataire à titre universel sera aussi tenu personnellement 
pour sa part et portion. 

N 2 
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Le légataire psfrfîcülier n’est tenu que des dettes dont il serait 
tepéeialemerù chargé. 

Tous les légataires, soit universels, soit à titre universel, ou 
particulier, ainsi que les héritiers pour lesquels la loi a lait 
une réserve , sont tenus hypothécairement pour le tout sur 
les immeubles qu’ils ont reçus du défunt. 

Dans aucun cas , l’héritier qui prend la réserve n’est tenu 
de payer les lègs. 

Le projet contient plusieurs règles sur les legs particuliers. 

Toutes sont destinées à prévenir une foule de difficultés 
qui s’élevoient autrefois dans celte matière. 

J 1 Enfin, chinjnè légataire pourra faire usa<*e du testament , 
quoiqu’il n’ait lait enregistrer que son legs. Un ne verra plus 
tin ancien Sérriieur , qui aura reçu un legs d’alimens, languir 
dans la misère, par l’impossibilité de fournir aux frais de l’en- 
Teg stremènt du testament entier. 

Des exécuteurs testamentaires. 

Le projet règle tout ce qui est relatif aux exécuteurs tes- 
tamentaires , dansle cas où un testateur voudroil user du droit 
d’en nommer , car c’est une chose de faculté. La saisine , qui 
lie peut porter que sur le mobilier, ne sera jamais de droit. Le 
lestateur ne pourra l’étendre au-delà d’une année. Apposition 
des scellés , inventaire, vente du mobilier pour acquitter les 
legs, responsabilité, reddition de compte, tout est prévu. 

Révocation et caducité des dispositions testamentaires. 

Les dispositions testamentaires peuvent être révoquées ou 
devenir caduques. 

Nous disons les dispositions , car un testament peut n etn* 
révoqué qu’en partie. Deux lestumens peuvent concourir eu 
àoui ce qu’ils n’ont pas de contraire. 

Ce n’est que le point sur lequel il y a changement de vo- 
lonté qui se trouve anéanti. 

Pareillement une disposition peut être caduque, fût-ce l’ins- 
titution , ou le legs universel ; et le surplus du testament devrait 
être exécuté. .. . .. 

Révocation .... Elle peut avoir lieu, i° par un testament 
postérieur , pourvu qu’il soit revêtu de toutes les formes pres- 
crites} et que considérée en lui-même , il ait pu recevoir son 
exécution. L’incapacité de l’héritier ou son refus de recueillir 
seraient indifférées quant à l’effet de la révocation. 

2 °. Par un acte devant notaires, portant déclaration expresse 
du changement de volonté. 

3°„ Par la volonté tacite du testateur. La loi propose un 
cas important si le testateur a vendu tout ou partie de la 
1 chose leguee, même avec la faculté de rachat ou par échange 

“ et quoique l’aliénation soit nulle et que l’objet soit rentré dans 

ses mains. Il ne sera plus permis de distinguer si l’aliénation 
fivoit été volontaire ou nécessaire. 
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La caducité arrive, i°. par le prédécès de celui en faveur 
de qui la disposition est faite. 

2 . Si la chose a péri pendant la vie du testateur , mèm* 
depuis sa mort si c’est sans le fait et la faute de l'héritier* 

4°. Par l’incapacité du légataire. , «. 

4 °. Par la répudiation qu’il fait du legs. 

5°. Par le défaut d’accomplissement de la condition. 

Il faut pourtant dans ce dernier cas distinguer , au sujet d« 
fa transmission ; ;• 

Si c’est une condition dépendanted’ un événement incertain, 
et tel que, dans l’intention du testateur, la disposition na 
doive être exécutee qu’autant que l’événement arrivera ou 
n’arrivera pas, la disposition sera caduque sj le légataira 
décède avant l’accomplissement de la couditiou ; il ne trans- 
mettra rien, puisqu’il n’aura rien acquis. 

Si , au contraire , la condition ne faisoit que suspendre l’exé- 
cution de la disposition , le légataire transmettroit à ses hé- 
ritiers un droit qui auroit réellement reposé sur sa tête. 

La matière de la caducité conduit naturellement au droit 
d’accroissement. 

i Droit d accroissement. 

Toute l’ancienne théorie du droit d’accroissement se trouver 
très-clairement réduite dans deux articles. 

Inexécution des conditions apposées aux dispositions tes * i 
tamentaires. 

Nous avons vu dans la partie des donations qu’elles pouvaient 
être révoquées pour cause de l’inexécution des co*iditiou». 

Il étoit juste que ce principe fut appliqué aux disposition* 
testamentaires. 

Les volontés des défunts doivent être religieusement exé- 
cutées par ceux au profit de qui ils ont fait des dispositions. 

Si donc un légataire à qui il a été imposé des condition* 
trahit la foi qui le lie au défunt , il doit etre permis aux hé- 
ritiers présomptifs de demander que la disposition soit ré- 
voquée, et que l’objet compris dans la disposition tourne à 
leur profit, à la charge par eux de remplir l’intention du 
défunt. 

Toutefois ce sera aux tribunaux à décider quelles seront 
les clauses qui doivent produire cet effet, et si la révocation 
doit être à l’instant accordée, ou si les circonstances ne doivent 
pas faire admettre le légataire à purger la demeure. 

Ingratitude du légataire. 

. Il est bien juste aussi que les légataires soient punis de leur 
ingratitude. ‘ # 

t Si donc le légataire avoit attenté à la vie du défunt ; s’il 
s’étoit rendu coupable envers lui de sévices, délits on injure* 
graves , la demande eu révocation sera admise. 

N 3 
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r "j ! ’ * r - j * 

15:1c le sera également , si le légataire a commis une injure 
grave euvjera. la- mtjmoirç du testateur. 

, ' (1 .'vtt 1 Un ..l — j r- ' 1 ■ 1 - " n I r 

Ici se borne l’exposé, des réglés générales et communes sur 
les dispositions des bièns à titre gratuit. 

Mais-ces règles générales ne pouvoièrif suffire. 

Il est de» circonstances où il faut que ta loi se montre plus 
facile et plus indulgente.,, . . ( 

, Cela tient 'à la diversité dés positions où Vhomme se trouve, 
à la diver^ité^e rapports qui existent entre, les individus, au 
degre de faveur cjue la disposition mérite. 

Charge de rendre aux. petit, s-enfant. 

Examinons d’abord la partie,, de la loi qui est destinée à 
donner une nquvelle force à la puissance paternelle. 

La loi établit une réserve au profit des ennuis , et le surplus 
cîes biens du pè.re est Ubre ; dans ses mains. 

La vé?erve : nè peut être grevée d’aucune charge. 

Si le père a disposé en faveur de son fi!$ et qu’il lui ait 
imposé des charges et ponditiaus, - le fils peut, en optant pour 
la réserve légale , se soustraire à toutes ces charges ei conditions. 

Mais aussi le pèré peut disposer de la quotité disponible 
en faveur de qui if lui plaît, même d’un etranger. Tel est le 
pouvoir que donée ta loi. Mais so '11 vœu , conforme à la nature, 
est que la substance du père 11 e passe, pas à des étrangers. 

Le vœu de la loi , comme celui de la nature, est que les 
biens qu'un fils a reçus de son pèra lui servent aussi pour con- 
tinuer lad'amillé. • ■ y " • . , 

.Ne peut-il pas arriver cependant qu’un père ait de justes 
craintes que son fils, rie dissipe' les biens 'qu’il va lui trans- 
mettre ? Ne peut-il pas arriver qu’un père ait eu de légitimes 
motifs de. mécontentement ? 

La nouvelle législation n’a pas cru devoir laisser subsister 
ï’exhérédétion ; la peine est détruite : fasse le ciel que 1 idée 
de toute impiété envers la nature ne se manifeste jamais ! 

Mais enfin, soit que le père ait lieu de soupçonner 1 ad- 
ministration de son fils, soit que , par un excès de pru- 
dence, ou par le désir bien naturel à un ascendant de son- 
ger à ses rejetons, il veuille faire servir son droit de dispo- 
ser d’utie quotité , ou à venger -son autorité, ou à assurer 
l’existence de ses petits-enfans , pourquoi la loi ne proté- 
geroit-eile pas une aussi sainte destination ? 

C’est aussi pe que veut le projet eu faveur des petits-enfans ne 3 
et à naître. . 

Eh! qu’on ne Graigne pas ce vdir revivre les anciennes subs- 
titutions. .. . , • ; . ' . . 

L’ascendant , qui au reste ne sera jamais que le pète ou la 
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mère ( la disposition ne seroit jamais permise h l'aïeul ) t 
l’ascendant ne pourra étendre sa prévoyance au-de là des en- 
fans de son fils , et la disposition ne pourra jamais tourner 
qu’au profit de tous les enfans du donataire indistinctement. 

Cette disposition est le complément des admirables précau- 
tion du code concernant la puissance des pères et des mères. 

Charge de rendre aux neveux et aux nièces. 

Tl étoit bien juste aussi d'adapter le même principe au» 
disposition» en faveur des enfans des frères et de* sœurs. 

La loi n’établit pas de réserve pour les frères et sœurs. 

Mais son vœu seroit également trompé, si les famille* 
étoient dépouillées sans motif légitime. 

Il arrivera fréquemment qu’un frère sera l’objet de la libé- 
ralité de son frère. 

Il arrivera fréquemment aussi qu'un frère voudra dispo- 
ser au profit de ses neveux, quoiqu’il conserve beaucoup 
d’affection pour leur père. 

Ce dernier cas peut *e rencontrer lorsqu’il est à craiadr* 
que le père des neveux ne soit un dissipateur. 

S’il étoit vrai que ce fût par' une sorte d’orgueil que 1® 
donateur voulût grever son frère ou sa sœur de restitution 
en faveur de ses neveux , pour que les uns et les autres tins- 
sent tout de sa libéralité , pourquoi la loi ne feroit-eile paa 
tourner ce sentiment au profit de la famille ? les meilleure* 
lois sont celles qui dirigent les passions des hommes ver* 
un objet utile à la société. 

Aussi votre Section s’est empressée d'adopter l’article du 
projet qui autorise la disposition d’un frère ou d’une sœu» 
au profit de son frère , avec la charge de restituer les bien * 
aux enfans nés et à naître. 

il étoit indispensable de prendre des précautions pour ht 
conservation des droits des appelés , et pour que les droits 
des tiers ne fussent jamais blessés. 

Par rapport aux appelés » il y aura toujours un tuteur 
chargé de veiller .à l’exécution de la disposition , même lors- 
que les appelés seront majeurs. 

Précaution sage! les appelés étant toujours les enfans du 
grevé, il ne convenoit pas de les laisser en présence de leur 
père, avec lequel Us seront nécessairement d’intérêts oppo- 
sés. , 

Plu3 la mission du tuteur étoit importante,, et plus il étoit ' 
indispensable de pourvoir h ce qu’il fût promptement en ac- 
tivité. 

Si le grevé ne provoquoit pas lui-même la nomination 
dans les délais d’un mois , il seroit déchu du hénéfice de I» 
disposition. Il en seroit déchu non seulement sur la demanda 
des appelés, mais encore à la diligence de tout parent dç*. 

N 4 
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appelés» ou meme d office, a la diligence du commissaire du 
Gouvernement. 

Pour ce qui est ck« liera , comme cette charge de rendre 
sera exorbitante du droit commun, il ne se roi t pas juste quelle 
put être opposée a ceux qui n’en auro.ent pu être avertis. 

> f 11 seul moyen pouvoit solfrir pour les immeubles.... 

c’est la transcription de la disposition au bureau des hypo- 
theques. Pour les sommes colloquées .... l’inscription sur les 
biens affectés au privilège Le défaut de transcription ne 
pourra jamais être supplée, sauf le recours contre le grevé 
et contre le tuteur. 

Cette espèce de disposition donne à la propriété transmise 
un caractère tout particulier. 

Comme la disposit on est fuite en faveur des enfans du do- 
nataire ou du légataire, nés et à naîlie , il es» bien avaient que 
si le grevé decède sans laisser d’eufuns, cette propriété se 
trouve libre daus sa succession. 

Ce n’est en effet qu’à la mort du grevé que les appelés 
peuvent avoir un ' droit acquis. 

Néanmoins le droit des appelés pourrait être ouvert même 
avant la mort naturelle du grevé. 

La mort civile du grève produirait cet effet. 

11 en seroit de même si le grevé anlicipoit l’époque de la 
restitution par un abandon volontaire. 

Mais dans ce cas, il y a deux choses importantes àremarquerî 

i°. La restitution anticipée en faveur d’un enfant ne pour- 
rait nuireaux autres enfans qui surviendraient postérieurement. 

2 °f Jsile ne pourrait nuire non plus aux créanciers du grevé 
antérieurs à l’abandou. 

Partage fait par t ascendant. 

Les pères et mères auront encore un autre moyen d’éta- 
blir l’ordre dans la famille. 

Ils pourront distribuer leurs biens entre leurs enfans par 
acte ertire - vifs ou testamentaire, en suivant toutefois les 
mêmes- formalités, conditions et règles que celles qui sont 
prescrites pour les donations entre-vifs et les testa mens. 

Cette jartie de la loi sera aussi un grand bienfait. Seu'e 
elle justifierait le droit accordé au père de disposer d’une 
quotité. 1 ’ - 

A quoi se réduirait toute la prévoyance du père de famille, 
si un enfant pouvoit réclamer contre un partage sous prétexte 
de la moindre inégalité V 

Pour que le partage soit régulier, il faut qu’il ait été fait 
entre tous le3 enfans qui ’ existeront a l’époque du dé. ès 
et les descendans de ceux qui seraient prédéeedes ; autrement 
le partage serait radicalement nui pour le tout. 

Les partages faits par acte entre-vifs ne pourront avoir pour 
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objet que les biens présens. Mais si tous les biens que l'as- 
cendant laissera au jour de son décès n’ont pas été compris 
dans le partage, ce ne seroit pas un motif sulïisant pour le 
détruire ; seulement on parlageroit le surplus conformement 
à la loi. 

Le partage fait ^jar testa/nent pourroit être révoqué; 

Et le partage fait par donation entre - vifs serait irrévocable. 

La loi le dit expressément; par cela seul qu’elie veut que 
les partages ne puissent être faits qu’avec tes mêmes forma» 
lilés, conditions et règles prescrites pour les donations entre- 
vifs et les testamens. 

La loi présume toujours bien du jugement du père de fa- 
mille. • 

Néanmoins, si une erreur étoit échappée à l’ascendant , ou 
si une injustice lui avo't été arrachée, le partage pourroit être 
attaqué pour cause do lésion. 

Ou 11e peut prévoir que deux ras. 

Ou le père s’est borné à un partage pour tout ce qu’il a 
laisse à ses enfans; 

Ou, indépendamment du partage, il a fait des dispositions 
par prëciput eu faveur d’un de ses enlàns. 

Si le pere n’a fait d’autre disposition que lè partage , l’acte 
ne pourra être attaché que pour cause de lésion de plus du quart-. 

Si doue i’enfaut avoit reçu par le partage une valeur de 
i, 5 oo fr. , pour qu’il fit prononcer la rescision, il devrait 
résulter de la liquidation qu’en supposant le partage égal , 
ce même enfant devrait recevoir plus de 2,000 l‘r. Cette pro- 
portion du quart ne pouvoit être plus sagement combinée» 
puisque, dans tous les cas, le -père peut disposer du quart 
de ses biens, et qu’ainsi il est impossible qu’un enfant ait un 
juste sujet de se plaindre , lorsque la différence de son lot 
n’excède pas le quart. 

Le second cas est celui dans lequel un père opère le par- 
tage après avoir disposé de tout ou de partie de la portion 
disponible; et la loi veut alors que, quoiqu’il n’y ait pas 
une lésion du quart dans le partage , il y ait lieu à l’atta- 
quer , si, en cumulant la disposition et l’excédent delà por- 
tion que chacun aurait dû avoir, si les parts avoient été égales, 
le père a été au-delà de son droit de disposer. 

L’objet de cette combinaison est do prévenir les avanta- 
ges excessifs qui pourraient avoir Leu par la réunion de la 
quotité disponible à un excédent de partage dans les autre* 
biens. 

Par exemple, 1111 père a 60,000 fr. de biens et deux enfans. 
31 donne à 1 un d’eux 20,000 fr. formant le tiers disponible; 
eûsuile, en partageant les 40,000 fr. il donne à l’un 24,000 IV. 
et à l’autre 16,000 fr. : l’excédent du partage n’étant que de 
4,000 fr,f il n’y a pas lésion du quart respectivement au 
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partaga seul ; et si celle lésion éloit nécessaire , l'un des enfans 
auroit 44,000 fr., tandis que l’autre n’en auroit que 16,000 ; 
au lieu que , suivant la loi, celui - ci ne peut en avoir moins 
de ao. 

L’objet de la loi est de ne conserver au père qu’un seul 
moyen d’avantager un de ses enfans au préjudice de l’autre. 

S’il se borne à un partage , il peut faire cet avantage en 
donnant à l’un une portion plus forte , pourvu que. l’autre ne 
soit pas lésé de plus d’un quart. Fait - il eu même temps mi 
don et un partage dans lequel il y ait une portion plus lorle ? 
si l’excédent de celte portion et le don surpassent la quotité 
disponible, le partage peut être attaqué, quoique l’autre en- 
fant soit lésé de moins du quart dans le partage. Autrement 
in> pere pourrait favoriser un de ses enfans de deux maniérés : 
i°. en donnant la quotité disponible; 2 0 . en faisant un partage 
inégal, avec la précaution de ne pas excéder le quart: et 
c’est ce que la loi ne permet pas. 

Voilà tout ce que la loi a cru devoir établir de spécial 

£ our les dispositions entre enfans et descendans, au moins 
ors contrat de mariage. 

Le projet ne parle pas de démissions de biens ; elles ne 
seront donc plus autorisées. 

Il nous reste à parler dos donations qui ont trait au mariage 
Donations en faveur de mariage. 

Une règle de tous les temps, et que la nature des choses 
justifie assez , c’est que les contrats de mariage sont susceptible» 
de toutes les clauses et conditions qui ne sont pas contraires aux 
bonnes mœurs. 

Les règles même les plus sévères que la loi a cm devoir 
établir sur l’irrévocabilité des donations, doivent fléchir en 
faveur du mariage : la loi 11e voit que la nécessité de l’en- 
courager. 

Aussi la donation par contrat de mariage peut comprendra 
les biens à venir; seulement la loi exige un état des dettes et 
charges existantes au jour de la donation. Au moyen do 
cet état , le donataire pourra opter pour les biens présens. A 
défaut de cet état,, le donataire sero.t obligé d’accepter ou de 
répudier la donation pour le tout ; il ne pourrait réclamer que 
les biens exislans au décès du donateur, quoiqu’il restât sou- 
mis au paiement de toutes les dettes et charges de la succes- 
sion. 

La donation par contrat de mariage peut encore être faite 
à condition de payer indistiiictehient toutes les dettes et char- 
ges de la succession du donateur, ou sous d’autres conditions 
dont l’exécution dépendrait de sa volonté. 

La réserve faite par le donateur appartiendrait au doua- 
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taire si le donateur n'en disposoit pas, quoique le contrat ne 
portât aucune stipulation à cet egard. 

Enfin, les donations parcoutrat de mariage ne peuvent être 
attaquée* sous prétexte de défaut d'acceptation explicite. 

Les institutions contractuelles continueront d’être autorisée» 
en faveur du mariage. 

La loi précise avec soin la nature et les effets de cette sorte 
de dispositions. 

Il faut distinguer le titre et l’émolument. ' «. 

Le titre est irrévocable: l’auteur de la disposition ne pourra 
plus disposer à titre gratuit , si ce n’est pour sommes modi- 
ques à titre de recompense ou autrement. Mais , quant it 
l'émolument, ilne pourra être véritablement connu qu’au décès, 
puisque jusqu’alors l’auteur de la disposition conserve le droit 
d'a iéner à titre onéreux. 

Tout cela n’a lieu qu’en faveur du mariage. Ce n’est dpno 

J as l’insertion d’une donation dans un contrat de mariage qui 
onneroit tous ces privilèges à la donation; car si elle éioit 
faite à un autre qu’à un époux, elle ire seroit régie que par lo 
droit commun. 

C’est aussi d’après ces même motifs que la donation faite en 
faveur du mariage sera caduque, si le mariage ne s’ensuit pas. 

La loi ne distingue pas ; elle parle de toute donation : ainsi 
cfn ne pourra plus dire, comme autrefois , que les donations 
en directe ont toujours leur effet, quoique le mariage ne s’en- 
suive pas. 

Donations entre époux , soit avant le mariage, soit pendant 

le mariage. 

Quant aux époux entre eux, toutes les donations que les 
époux se font par contrat de mariage sont irrévocables. 

Les donations faite» pendant le mariage , quoique qualifiées 
entre-vifs, seront toujours révocables. 

Irrévocabilité des donations par contrat de mariage ... le 
mariage n’aurait pas eu lieu sans la donation. 

Révocabilité des donations faites pendant le mariage ... pour 
qu’un époux qui aui oit tout donné ne soit pas exposé au mépris 
et à l’abandon, pour ne pas introduire entre les époux, qui se 
doivent toute leur affection, des vues d’intérêt et de séduction. 

C’est ce dernier motif quia fait déaider aussi que les époux: 
ne pourroieut, pendant le mariage, se faire aucune donation 
réciproque par un seul et même acte. 

Quant à l’émolument des dispositions entre époux, soit par 
donation , soit par testament , il faut distinguer. 

S’il reste des eufaus du mariage, l'époux survivant ne peut 
avoir qu’un quart en propriété et un autre quart en usufruit, 
ou la moitié de tous les biens en usufruit seulement. Si la dispo- 
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sillon avoit excédé ces bornes, elle serait réduite proportion- 
nellement. 

Il étoit utile de permettre que , même en cas d’enfans , l’époux 
survivant put avoir une partie en propriété, soit pour s’en 
aider dans ses besoins personnels , soit pour donner de l’appui 
au respect qui lui est du par sfes enfans. 



Paraîtrait - il trop rigoureux de priver les ascendan3 da 
Eusufruit de la réserve? 

C’est en quelque sorte ne laisser la réserve que pour leur* 

héritiers. 

Mais c’est la faveur du mariage. Pourquoi la mort d’un des 
époux changeroit-elle la position de l’autre , sur-iout pour des 
droits qui ne sont ouverts eue f ar l'interversion de la nature? 

Cre lois que le sort de la donation est fixé la loi ne s’en 
occupe plus. 

Cist assez dire que le second mariage de l’époux dona- 
taire ne ptut rien changer à ses droits. 

Ce n’est pas que la loi ait négligé de parler des seconde* 
noces , mais c’est sous un autre rapport. 

L’expérience de tous les temps a prouvé combien la loi 
devait veiller à ce qu’un second époux ne pût trop préjudicier 
à des enfans dont l’origine ne laissoit trop souvent que des 
souvenirs importuns. 

Voilà pourquoi la loi ne permet pas à l’époux remarié do 
donner à son nouvel époux plus que la part d’un enfant lé- 
gitime le moins prenant , c’est- à- dire de celui qui, d’apr.3 
les bases de la réserve légale, recueille la moindre portion. 
Et comme il pourrait arriver que la part d’un enfant légitime 
le moins prenant fût de plus du quart la loi ne permet pas 
que ces donations puissent jamais excéder celle quotité, qui 
est le dernier terme de la disponibilité en directe. 

La simulation des actes et l’interposition des personnes sé- 
roient de vains subterfuges. 

« Seront réputées faites à personnes interposées les do- 
nations de l’un des époux aux enfans ou à l’un des enfans de 
l’autre époux issu d’un autre mariage, et les donations faites 
par le donateur aux* parens dont l’autre époux serait héritier 
présomptif au jour de la donation , encore que ce dernier n ait 
point survécu au donataire >». 

Seront réputées .... Dans ce cas , la donation sera nulle par 
l’effet de la présomption légale seule, sans que néanmoins le» 
autres preuves de 1 interposition soient exclues à l’égard des 
•eux qui ne sont pas nominativement désigués. 

Ici se termine l’analyse du projet. 



S il n y avoit pas i 
en propriété tout i 
etranger. Il auroit 
due aux ascendans, 
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Vous le savez, citoyens Tribuns, aucune partie du Codé 
civil n’étoitplus desirée, plu3 impatiemment attendue; aucune 
ne sera plus promptement l’objet des méditations des citoyens. 

Mais pour suivre une route sûre dans l’application de la 
loi, qu’ils se pénètrent bien de cette vérité, que dans la 
matière des dipositions à titre gratuit, tout est du droit positif, 
parce que tout est émanation et concession du droit civil, 
et qu’ainsi il n’y a de permis que ce qui est expressément 
autorisé. 

Comme cette nouvelle législation s’élèvera au-dessus du 
6ys'ème actuel! 

Vous avez vu combien les points fondamentaux de cette 
nouvelle théorie tendent à honorer la société. 

N’est -ce pas le respect des enlans pour les auteurs 
rie leurs jours qui est une des bases les plus importantes de 
la morale publique? 

Ce sera la loi des Donations et des Testnmens qui aura 
créé la véritable sanction de la puissance paternelle. 

La morale publique . . . Ah ! combien elle se trouvera so- 
lidement appuyée sur la liberté illimité qui sera acquise en 
collatérale! . 

Vous connoUsez quelle est depuis plusieurs années l’inquié- 
tude qui agite les familles. Qui de nous peut ignorer les dé- 
sordres auxquels tant de citoyens se livraient pour se soustraire 
à une loi qui asservirait leurs plus douces affections , et que 

) jlusieurs croyoient pouvoir éluder sans blesser les règles de 
a probité et de là conscience? 

A l’avenir les déguisemens n’auroient aucune cause, puisque 
l’amitié et la reconnoissance pourront être 1< guide unique 
des hommes dans la disposition de leurs biens. 

C’est aussi dans les règles que la loi trace que nous devons 
reconnoître le bien immense qu’elle prépare. 

En un mot votre Section de législation a pensé que le projet 
du Titre des donations entre-vifs et des Testamens étoit digue 
d’entrer dans le Code civil , de faire partie de ce grand mo- 
nument que le génie et la sagesse élèvent à la gloire et au bon- 
heur de noire patrie. 

Votre Section de législation vous propose, citoyens Tribuns, 
d’en voter l’adoption. 

*. . i 

Observations du tribun Sedilcez , sur la loi relative aux 
Donations et aux Testa meus. 

• ... .y 

Tribuns , 

Après ce que vous avez lu dans l’exposé des inotifç de 
la loi sur les donations et sur les testamens ; après le rap- 
port que vous avez entendu hier , modèle de précision , ue 
force et de clarté, tout ce que je pourrais vous dire, tQUf 
«e que j’avois préparé sur cette psàtière , ne vous paraîtrait 
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^uère qu'une répétition froide et inanimée. Pourquoi entre-' 
prettdais-je de démontrer encore ce qui a été si bien dé- 
montre ? Pourquoi affecterais-je l’inutile courage de venir aà 
secours d'uue loi forte par elle-même et qui m’est point at- 
taquée ? Pourquoi provoquerai-je votre deliberation , lors- 
que chacun de vous a son opinion bien formée ? 

• J’espère donc , Tribuns, que vous me permettrez d’aban- 
tlonner, si je puis parler ainsi, le matériel de la loi, pour 
considérer ses alentours , et porter vos regards sur quelques 
points de vue qui, à cause de leur éloignement, u’ont peut- 
etre pas encore été suffisamment remarqués. 

Un passage dont on a vu toutes les parties l’une après 
Pautre, na pas encore été vu. U faut qu'il le soit d’uu lieu 
assez élevé, où tous les objets, auparavant dispersés, se 
rassemblent sous un seul coup-d'œil : et en effet la législation , 
comme toutes les autres sciences , n’obtient sa foree et sa ma- 
jesté que quand on sait la contempler de toute la hauteur 
des premiers principes. 

Le plus beau titre du code civil , celui qui repose plus 
agréablement l'esprit , parce qu’il donne une meilleure idée 
tles hommes , est , sans coutredit , celui qui régie le3 effets 
de la libéralité. 

Les Germains, dit Tacite (i), aiment les présens ; mais chez 
cette nation celui qui donne ne cherche point à se faire uU 
titre, celui qui reçoit ne croit point contracter une obligation. 
Ou retrouve les memes dispositions- chez les peuples que nous 
appelons sauvages; moins prevoyans , moins exigeans que 
nous, ils donnent volontiers et de bon cœur; iis ne counois- 
sent ni la reconnoissance ni l’ingratitudei Le plaisir de don- 
ner est pur comme celui de recevoir. Tout part d’un ins- 
tinct irréfléchi chez des hommes qui ont conservé la ■sim- 
plicité primitive ; tandis que clièz les peuples policés , par 
une complication d’abus et d'intérêts divers, tout est soumis 
à des calculs , tout réclame le secours et la prévoyance des 
lois. 

Il ne peut néanmoins être ici question de ces règles de 
prudence sut le meilleur emploi des libéralités: une loi n’est/ 
pas un traité de morale; son objet est principalement de pré- 
venir des abus préjudiciables à la société. 

Puisque le projet de loi réunit sous un même titre les do- 
nations et les testameus , il est permis de s'élever à des con- 
sidérations générales , applicables à ces deux espèces de li- 
béralités. 

Les donations et les testamêns ont leur source commune 
dans l'exercice de la libéralité ; mais il ést facile de distin- 
guer dans ces deux manières de donner des différences e*- 
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ietitiellfls qui ont guidé le législateur dans la déduction des 
principes propres a chacune de ces manières. 

Les donations sont des conventions; car , pour transmettra 
la propriété , même à titre gratuit , il faut nécessairement 
une personne qui en accepte les droits et promette d’en 
remplir les devoirs correspoudans : ce qui rend les donation* 
irrévocables , ce qui annuité toutes les dispositions attenta- 
toires à celte irrévocabilité. 

Les testamens , au contraire , dépendent de la volonté du 
testateur; rien n’empêche par conséquent cette volonté de va- 
rier, et les testamens sont, de leur nature, révocables jus- 
qu’à la mort , qui seule met un terme à la mobilité de» 
Volontés 

Dans les donations, celui qui donne se dépouille; sa généro- 
sité franche préféré le donataire à lui-même ; il transmet à l’ins- 
tant la propriété! dans les testamens, le testateur se profère an 
légataire : on voit qu’il tient à la chose; il promet plutôt qu’il ne 
donne ; il ne cède qu’au moment où il ne peut plus retenir ; il ne 
reut pas se dépouiller lui-même, il 11e dépouille que son hérit.er. 

C’est d'après cette considération que la loi romaine avoit cm 
devoir douuer plus de latitude aux dispositions entre- vifs ; la 
code civil a eu d’excellentes raisons de rétablir à cet égard l’é- 
galité : une politique sage ne permet pas de scruter si profondé- 
ment les intentions dans l’exercice de la bienfaisance; et, dans 
l’usage légitime de ce qui uous appartient, qu’importe comment 
Je bien s’opère pourvu qu’il se fasse? qu’importe enfin l’indivi- 
du à qui passent les bieus , pourvu que le droit de propriété soit 
toujours respecté ? 

En effet , sous le point de vue politique, la plus grande lati- 
. tude donnée au droit de propriété , pourvu néanmoins que cette 
liberté n’aille pas jusqu’à la licence , est le plus noble aiguillon 
de l’industrie, la plu3 douce récompense du travail, d’où dé- 
pend la prospérité publique et particulière. 

Le droit romain donnoit une liberté absolue de disposer ; nos 
coutumes avoient restreint cette liberté de mille manières. Le 
projet semble avoir adopté un juste tempérament. 

. llieu de si décourageant que d’avoir des biens dont on ne 
peut disposer à son grc ; rien au contraire de si satisfaisant , de 
si consolant que de pouvoir, par donation ou par testament» 
donner selon sa volonté des biens qu’on a légitimement acquis j 
c’est un des droits les plus précieux de la propriété. Mais de 
cette lil>erté indéfinie il étoit résulté de graves ineonveniens, 
car il n'y a pas d’abus plus dangereux que ceux qui paroisseut 
découler des meilleurs priucipes. 

La volonté du père <le famille doit être respectée; doit-elle 
enchaîner l’avenir, doit-elle lier les générations futures ? Le* 
substitutions sont prolnbées. 

Le droit de propriété mérite lie gmada égards; mai» un père 
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pourra-t-il, au préjudice de ses enfans , disposer arbitrairement 
delà totalité de ces bieits , qui sont souvent le fruit d’une col- 
laboration coimnunet La loi a concilié d’une manière qui pa- 
roît équitable les droits des pères et ceux des enfans. 

Les collatérau x , dans nos mœurs , formant une maison à par!,, 
n’ont pas dû conserver les droits qui résultoient autrefois de 
la cohabitation commune : chacun ayant aujourd’hui son patri- 
moine séparé , chacun doit avoir là liberté d’en d sgoser à sa 
'volonté; et ceux qui voudront s’assurer l’héritage de leurs pa- 
rens voudront bien le cultiver au moins par des égards et quelques 
complaisances^ Lorsque chacun pourra récompenser les soins 
d’un enfant, d’un époux, d’un parent, d'un étranger, on ne 
verra peut-être plus autant de vieillards terminer leur carrière 
dans l’isolement et la solitude. 

C’est daus cet esprit que le projet de loi paroît avo’r été con- 
çu et rédigé. Les vues sages du législateur percent dans toutes 
ses dispositions. 

Peut-être chacun de nous trouveroit-il quelquèchose à désirer, 
quelque chose à reformer, parce que' les combinaisons d’une 
pareille loi sont infiniment variées ; les intérêts , les opinions, 
eu ce moment -ci extrêmement divergentes : mais quand le prin- 
cipe en est bon , la loi est laite , la loi est bonne ; le temps et l’ex- 
périence amènent les amélioration* et concilient les opinions. Je 
vote pour le projet. 

Discours prononcé le i3 floréal an XI au Corps 
législatif par le C- F A va RD , Tua des orateurs du 

tribunal : ■ . 

* ' • ‘ « 

Sur le titre du Code civil intitulé : des Donations 
entre-vifs et des Testamens. 

CiroYKîis Législateurs, 

Hous venons vous rapporter le vœu du Tribunal en faveur 
du projet de loi formant le titre II du livre Illdu Code civil, 
relatif aux donations entre-vifs et aux testamens. 

Le pouvoir qui flatte le plus l’homme dans ses derniers mo- 
mens, et même clans le cours de sa vie, est celui dedi poser 
de ses biens au gré de ses affections. C’est un besoin pour son 
cœur ; c’est un droit inhérent à la propriété. 

La loi qui règle l’usage des propriétés , ne peut pas, seins 
une rigueur que la nature désavoue, ravir totalement ce 
droit au citoyen; mais elle ne peut pas, sans une indiscrétion 
impolilique, lui laisser une liberté indéfinie. 

En voulant corriger les vice* de notre ancienne législation 
à cet égard , on tomba dans erreurs graves dont an a senti 
les conséquences. On avoit enchaîné la volonté de l’homme, an 
l’avoit soumis à des combinaisons trop mesquines. 
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té projet de loi que je viens vous présenter a * 5 té rédigé 
dans les vrais principes légalement éloigné d’une rigueur ex- 
cessive et d’une liberté sans bornes , il concilie tous les in- 
térêts, ceux de la société, ceux des familles , ceux enfin de 
l’amitié et de la reconnoissauce. 

Vous présenterai-je , citoyens Législateurs , toutes les con- 
sidérations morales, civiles et politiques, qui ont déterminé 
les dispositions de ce projet de loi i Déjà l’orateur du Gou- 
vernement et le rapporteur duTribunatont moissonné ce champ 
fertile. Après eux, réduit à glaner et voulant pourtant remplir 
une tâche dont je sens toute l’importance, j’ai cru que je ne 
resterais pas au-dessous de nui mission, si je 111e bomois à 
une simple analyse delà loi qui en présentât l’esprit. C’est, à 
mou avis , un moyen sur d’éclairer dü plus grand jour les 
raisons qui doivent fixer votre opinion. 

Ce projet offre d’abord des dispositions générales. 

On 11e pourra disposer de ses biens à titre gratuit que par 
donation entre- vifs ou par testament. 

Les substitutions sont prohibées. 

Mais confondra-t-on sous le nomade substitution , i°. le* 
dispositions par lesquelles un tiers serait appelé à recueillir 
le don dans ie cas où le donataire ne le recueillerait pasj2°. , 
la disposition par laquelle l’usufruit serait donné à l’un et laitue 
propriété à l’autre? 

Ilyadansces deuxcas une espèce de jubstitntion : mais, datis 
le premier, le donataire 11e recueillant pas , ne peut pas être 
considéré comme donataire. 

Dans le Second , la disposition faite à l’un étant bornée à l’u- 
sufruit , le donateur a pu disposer de la nue propriété. C’est 
. un bienfait qu’il partage entre deux personnes. 

Aussi le projet de loi 11e considère-t-il pas ces dispositions 
comme des susbstitutions ; il les permet. \ 

Il règle ensuite la capacité de disposer et de recevoir ; il 
prend l’homme dans ses diflêrens âges, dans ses différens états , 
dans ses différentes affections. 

1 1 le guide et le sauve de ses erreurs ou de ses foiblesses. 
Mineur , avant seize ans , hors les cas de mariage, il ne pourra 
disposer de rien, * 

A seize ans , il pourra donner la moitié des biens dont la 
maj-ur peut disposer ; mais il ne pourra la faire que jrar tes- 
tament : précaution infiniment sage , qui lui épargné des re- 
grets, en ne lui permettant pas de se lier irrévocablement. 

Mineur oumajeuiyl ne pourra, sauf les cas de parenté ,faira 
que des legs rémunératoires aüx docteurs en médecine ou en 
chirurgie, officiers de santé ou pharmaciens qui l’ont traité, 
et au ministre du culte qui l’a assisté dans sa dernière mftladie. 
Dans aucun état de sa vie , ses dispositions au profit de* 
hospices , des pauvres d’m^é commune , ou d’éttibf îssetKnt- 
Coda civil, Liv. II iW 0 
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d’utilité publique, n’auront leur effet qu’aulant qu’elles seront 
,'jtutorisées par uu arrêté du Gouvernement. 

Enfin la politique exigeant entre les peuples une réciprocité 
parfait», le projet ne permet de disposer au profil d’un étranger 
que dans le cas où un etranger pourroit disposer au prolit 
d’un Français. 

Mais quelle serais portion de biens disponible? 

Le projet fixe d’abord la quotité de bieils dont un père 
peut disposer. Il semble que la loi pourroit s’en rapporter aux 
pères dans la disposition de leurs biens. Il est affligeant de 
penser qu’il soit nécessaire que la loi s’interpose entre eux et 
leurs eniaiis , et paroisse vouloir être plus sage que la nature. 

Mais quand ies.inœurs n’ont plus leur pureté primitive; 
quand plusieurs exemples ont attesté que les pères ne sont 
j>as toujours à l’abri des erreurs et des préférences injustes; 
quaud des exemples plus nombreux ont prouvé l'inconduite 
et l’ingratitude des enfans , il a bien fallu que la volonté gé- 
nérale mît des bornes à la partialité des uns, et uu frein aux: 
écarts des autres. 11 a fallu aussi par d’autres motifs permettre 
mux pères de récompenser des amis ; de s’acquitter envers 
des bienfaiteurs. Heureux quand cette volonté concilie les in- 
térêts de la société et le vœu de la nature 1 

La loi «atteint ce but: elle distingue la ligue directe de la 
ligne collatérale. • - 

Dans la première, elle borne la liberté de l’homme. 

Dans la seconde, elle la laisse entière. 

Si le père n’a qu’un enfant , il peut dispo«er de la moitié 
de ses biens. 

S’il eu a deux , il ne peut disposer que du tiers. 

S’il en laisse trois ou un plus grand nombre , il ue peut disposer 
•jne du quart. 

Si le défunt ne laisse point d’enfans , mais des ascencfans 
•les deux lignes paternelle et maternelle, il ne pourra disposer 
que de moitié de ses biens ; il pourra disposer des trois quarts , 
• il ne laisse des ascendans que d’une seule ligne. 

La liberté indéfinie de disposer dans la ligne collatérale a 
éprouvé dgs difficultés. Ceux qui y résistoient , considéroient 
les frères comme héritiers naturels d’une portion des biens dé 
leurs frères. 

Sans doute les liens qui unissent deux êtres issus du même 
père, qui ont été élevés ensemble, qui ont été appelés à par- 
tager les biens provenant de la même souche, doivent faire 
ïiaitredesaïïectionsdoucesèt durables; mats tout cela n’acquiert 
pas un droit irrévocable. Les frères hériteront de leurs freres , 
vu vertu de, la loi , s’il n’y a pas de dispositions contraires ; 
et s’il y a des dispositions contraires, c’est parce que de* 
affections plus douces, plus puissantes , font emporté sur l’at» 
lâchement que le frère «voit à son frère. 
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11 peut se rencontrer des frcres injustes, ou égarés par des 
passions orageuses. Mais le législateur peut-il prévenir tous 
les abus ? Le frère injuste , le frère égaré ii’auroit-il pas toujours 
des moyens d’éluder la loi qui gêneroit sa liberté? 

Que le père soit forcé à laisser une portion de biens à ses 
en fans, c'est un devoir que la nature lui impose avant la loi. 

Que le fils et le petit-fils soient ^obligés de laisser aussi A 
leurs ascendaus une portion de leurs biens, c’est encore un 
devoir que la nature et la reconnoissance leur imposent d’ac- 
oord avec la loi. 

Quand ces premiers rapports n’existent plus, ou que l’homme 
a satisfait à ce qu’ils lui commandoient , la loi doit-elle l’obliger 
à laisser encore une portion de ses biens à celui même de ses 
frères dont il aurait a se plaindre? 

Si l’amitié existe , le frère ne sera pas dépouillé par son 
frère. 

Si les bienfaits sont sans force sur son cœur, la loi ne 
Ipeut pas interposer son autorité': elle le peut , elle le doit 
quand il s’agit d’un fils à l'égard de son père ou d’un père 
à l'égard! de son fils, parce que les bonnes mœurs, et la na- 
ture seraient également outragées si le fils pouvoit être impu- 
nément ingrat , et si le père pouvoit refuser aux êtres aux- 
quels il a donné le jour, les moyens qu’il peut leur procurer 
pour vivre avec décence dans la classe où il les a fait naître. 

Remarque* en effet , citoyens Législateurs , que la loi à 
donné au père le droit terrible de punir le fils ingrat , le droit 
si consolant de récompenser le fils digna de ses bontés. Et 
pourquoi refuseroit - elle au frère le droit de punir le frère 
dont il a à se plaindre et celui de récompenser le frère dont 
il a à se louer, le droit encore de répatidre ses' bienfaits sur 
sur un ami que son cœur peut préférer aux collatéraux les 
plus proches , lorsqu’il a lieu d'en être mécontent ? 

Son cœur pourra égarer sa main ; cela est vrai : mais pour 
quelques faits isolés qui affligent l’espiit du législateur, le 
législateur doit - il sacrifier la généralité des faits ? Et ne 
faut - il pas convenir que les grandes erreurs , les écarts q u i 
contristent les mœurs, sont rares, et que le cours général de 
la vie n’offre que des faits dont les familles n’ont ni à rou- 
gir ni à se plaindre ? 

Laissons donc la nature à elle-même quand on le peut 
sans danger, et ne posons à la liberté de l’homme que les 
bornes dont sa foiblesse a besoin. 

L’intérêt brise souvent les liens du sang. Que cèt intérêt les 
renoue, que le frère incapable d’aimer son frère sent dans son 
cœur égaré qu’il faut au moins que sa haine n’éclate pas ; 
ries égards commandés par le3 convenances , deviendront 
pour lui une habitude , et, le mèneront par degré , et pout 
ainsi dire à sou issu , vers l'amitié. 

O 2 
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Que celui qui ne sera pas assez heureux pour apprée ier 
un sentiment si doux, pour sentir qu'il doit lui fane de< 
sacrifices , qui sera incapable d’aucune vertu , rente du moins- 
qu’il doit ceder à la .nécessité , à son propre intérêt. 

C’en est assez : car que faut-il à la société ? des vertus tou- 
jours pures ? C’est une chimère d’y prétendre; il sulfit de 
vertus morales inspirées par les rapports , commandées par 
le besoin, et dont le résultat est toujours la concorde et l’uniou 
des membres des familles , vertus qui seules font la force de la 
société et seules garantissent lesmœurs de l’influence des divi- 
sions Scandaleuses. 

Mais la loi doit -elle permettre aux pères de donnera l’un 
de leurs enfans la portion disponible ? ne s’etabkl-il pas une 
inégalité qiii répugne à nos principes? 

Cette égalité qu’on a cru pouvoir établir est encore une 
chimère. Nous sommes bien convaincus aujourd’hui et noua 
pouvons convenir de bonne foi qu’il est impossible delà réaliser. 

L’inégalité des fortunes est inévitable , et elle est le résul-^ 
tat forcé de la nature de l'homme et de l’établissement des 
sociétés.^ Elle existera toujours relativement aux facultés phy- 
siques , morales et industrielles, et cette inégalité entraînera 
nécessairement celle des fortunes. Enfin , citoyens Légis- 
lateurs, loin de vous cette théorie fallacieuse qui a pu 
égarer les esprits pendant quelques momens. Fixez plutôt vos 
regards sur le bien que peut produire la loi qui rend uux 
pères l,e pouvoir de recompenser celui de ses enfans qui 
aura su le mériter , et de laite esperer à tous cette récom- 
pense Si douce pour celui qui est assez heureux' pour en 
sentir le prix. 

L’expérience qui a été faite de la lpi du 4 germinal an H *. 
contre laquelle quelques personnes se sont élevées ayeç 
tant de persévérance, mais toujours sans succès , justifie 
suffisamment le système adopté par le projet. 

Qu'on ne répète pas ici que l’intérêt 11e doit pas être of- 
fert aux enfaus comme un motif qui les porte à rendre à 
leurs peres les soins , les prévenances dont la nature et la 
reconnoissancé leur font un devoir. 

11 est très -beau sans doute de penser que la nature et la 
reconuoissance doivent parler assez puissamment au cœur 
du liis ; mais l’expérience nous a malheureusement prouvé 
que cela n'est pas aussi exact : et si l'intérêt peut ajouter 
tm degré de force à ces deux seulimeus , pourquoi fe 
négliger? Le législateur ne doit-il pas mettre en action tous 
lés ressorts du cœur humain pour faire naître toutes les 
vertus ? Et quand on en voit 1 exercice, faut-il s’inquiéter 
de la cause ? Quand un chef-d’œuvre frappe vos yéux , vous 
occupez-vous à découvrir les moyem grossiers par lesquels 
il parvenu à celte perfection ? Laissons à l’homme les 



■ • Digitized by Google 




( =* 3 ) 

défauts qui tiennent à sa nature ; le grand art du législa- 
teur est de les faire lonrner au bien général de la société. 

La projet de loi y tend en permettant aux pères de don- 
ner la portion disponible à l’un de ses enfans , pourvu que 
la disposition ait été laite expressément à litre de préripnt 
ou hors part ; et pour metttre le cachet de la sagesse à cette 
disposition bienfaisante , il a dit : e. la déclaration que le ddn 
» ou legs est à titre* de précipit! ou hors part jxmrf« être 
» faite , soit par l’acte qui contiendra la disposition , soit 
r> postérieurement dans la forme des dispositions Attire- vifs 
« ou testamentaires. » 

Le projet s’occupe ensuite de h» réduction des donations 
«t des legs. Les dispositions qni excéderont les bornes de la 
loi seront réductibles ; mais cette réduction ne pourra être de- 
mandée que par ceux au profit de qui la loi fait la ré- 
serve , leurs héritiers , cessionnaires ou créanciers. Les do- 
nataires et légataires , ni lefc créanciers du définit , ne pour- 
ront pas la demander- 

On a beaucoup agité la question de savoir si du moins 
tes créanciers du défunt pourroient exercer leurs droits sur 
les biens recouvrés par cette réduction. 

Pour l’affirmative, on disoit que les enfans ne pourraient 
demander la réduction qu’à titre d’héritiers ; que oès-lors ils 
se trouvoieut chargés de payer les dettes postérieures à la 
donation ; que d’ailleurs, il éfoit juste qu’un fils ne prit rien 
dans la succession de son père avant d’avoir payé ses 
dettes. . 

D’abord ce n’est pas comme héritiers que les enfans de- 
mandent le retranchement ; cela est si vrai , que la portion 
donnée , qui enlamoit la réserve légale , eloit retranchée de 
la succession. Les enfans la conquièrent sur le donataire ; il* 
la prennent aussi libre qu’elle l’étoit dans ses mains: or elle 
étoit flans ses mains franche des dettes que le donateur a 
Contractées postérieurement à la donation. m 

Ensuite la loi peut décider un droit positif , tant qu’il lié 
nuit pas aui intérêts des tiers. Or , lés créanciers qui n’ont 
pas le droit de demander la réduction , ne peuvent pas se 
plaindre qu’elle tourne au profit de ceux à qui la loi per- 
met de la demander , puisqu’ils ne seraient pas mieux traités 
quand la réduction ne serait pas demandée. Ils n’ont jamais 
en lé droit de poursuivre, sur les biens donnés, lé paiement 
de créances postérieures à la donation , car les biens ddnt 
nés n’y ont jamais éléaffeclés. Ainsi, ne' perdant aucun drai- 
nai- la réduction , ils ne doivent en exercer aucun sur lêt 
biens recouvrés par ce moyen. 

On est frappé de l’idée qu’un fils ne doit pas jouir de biens 

3 ni ont appartenu à Son père , et être dispensé de payer ses 
ettes. On a raison, quand il s’agit de biens sur lesquels les 

O 3 
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créanciers ont dû compter en contractant avec le père; mais le 
scrupule produit par un sentiment très-libéral n’est pas fon- 
dé , lorsqu’il s’agit de biens que les créanciers n’ont jamais 
pu considérer comme un gage , puisqu’ils n’etoienl plus U 
propriété de leur debiteur. 

La manière de procéder à la réduction esi conforme aux 
principes de la plus saine doctrine. 

Les donations ne seront réduites qu’après avoir épuisé tous 
les biens compris dans les dispositions testamentaires. 

Si, après avoir épuisé ces biens, la réduction n’est pas com- 
plète , on attaquera la dernière donation , et ainsi de suite en 
remontant à la pins ancienne. 

£t lorsque la valeur des donations entre-vifs égalera la quo- 
tité disponible , toutes les dispositions testamentaires seront ca- 
duques. 

Mais, dans le cas des dispositions testamentaires, si le testa- 
teur a déclaré qu’il veut que tel legs soit acquitté de préférence 
nux autres, cette préférence aura lieu, et le legs ne sera réduit qu’au- 
tafit que la valeur des autres ne rerapliroit pas préserve legale. 

Faj- là se trouve conservée cette maxime du droit romain , 
tfitat testator et erit lex ; par là aussi estconservéeune maxime 
aussi sacrée qui vent que le testament ne prévaille pas sur une 
donation, parce qu’un acte synallagmatique ne peut pas être 
anéanti par la volonté de l’un clés contractans. 

La donation entre-vifs, pour être valable, devra être accep- 
tée; et la manière dont l’acceptation pourra être faite pour les 
absens, pour les mineurs , pour les femmes, pour les sourds et 
. muets , pour les hospices et établissemens d’utilité publique , est 
conforme aux lois anciennes. 

La donation de biens susceptibles d'hypotheques sera trans- 
crite , et I» défaut de transcription pourra être opposé par toutes 
jiersoiuies ayant intérêt, excepté toutefois le donateur et les per- 
sonnes chargées de fairefaire la transcrfption.ou leurs ayant cause. 

I î/a^onafion est, de sa nature, irrévocable , si elle est conforme 
aux règles prescrites par ta loi. 

Mais l’ingratitude, mais la survenance d’enfans , mais l’inexé- 
cution des conditions sous lesquelles elle a été faite, la rendront 
révocable. 

L’ingratitude se manifeste par l’attentat à la vie du donateur» 
par les délits , sévices ou injures graves dont le donataire se sera 
rendu coupable envers le donateur’, enfin par le refus d’ali- 
mens. 

Les donations en faveur de mariage sont exceptées de la révo- 
cation pour cause d’ingratitude, et vous en sentez raison; elle 
Bont moins une libéralité en faveur donataire , qu'un traité 
entre deux familles, en considération d’une union qui doit don- 
ner le jour à des eufans appelés à la recueillir. 

Cepeudaut de telles donations seront révocables par la surve- 
nance d’ur. enfant légitime, ou la légitimation d'un enfant naturel 
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psr mariage subséquent, si elles sont faites par autres personne* 
que les conjoints ou leurs ascendans. Cela doit être ainsi.Lea 
etrangers n'ont pas les mêmes motifs que les ascendans et les 
époux pour donner; il est naturel de penser qu’ils n’auroient 
pas donné, s’ils avoient eu des enfans , ou s’ils avoient cru qu’ils 
en auroienf. 

Mais la survenance d'enfans doit-elle annuller la donation en 
entier? ISeseroit-il pas plus convenable de laisser subsister la 
donation pour la portion dont le donateur peut disposer, quand 
il a des enfans ? Pourquoi enlever au donataire ce que, clans 
ce cas, le donateur auroit pu lui donner ? Cette idée paraît as- 
sez naturelle ; mais il faut considérer que disposer d’un» par- 
tie de ses biens quand ou a des enfans, n’est pas nécessaire. 
Ce n’est pas un devoir imposé par la loi , c’est nue pure facul- 
té qu’elle donne, et on ne peut pasdire que le donateur en 
auroit usé s’il avoit eu des enfans. Au surplus, la révocation 
n’empêchera pas le donateur de donner , par un nouvel acte , 
la portion disponible, ’d en a eu i’iutention , malgré la surve- 
nance d’enfans. 

En vain dit-on que plusieurs exemples ont prouvé que dp* 
donateurs, en haine. du donataire, ont eu recours au mariage, 
et même à des mariages disproportionnés, pour avoir un en- 
fant qui ferait révoquer leur libéralité. • 

Ces exemples ne peuvent pas déterminer Je législateur 
Le donataire n’est pas sans reproche quand le donateur se 
porte à le punir. 

Il ne s’est peut-être pas montré assez ingrat pour autori- 
ser le donateur à demander la révocation pour cause d’ingra- • 
titude , mais il n’a pas été assez reconnoissant pour que le 
donateur ait eu à s’applaudir des» générosité. 

Le donateur ne peut que gagner à cette disposition de ht 
loi; et certes ne mérite-t-il pas plus d’égards de la part du 
législateur, cpie le donataire qui ne sait pas entretenir la 
durée du sentiment auquel il a dû le bienfait ? 

Enfin l'intérêt de l’enfant qui est né après la donation, es 
tout-puissant ; il doit l’emporter sur toute autre considération 
La révocation une fois opérée , la donation ne peut plus 
revivre , quand l’enfant décéaeroit , à moins d’une nouvelle 
disposition. N 

La révocation se fait de plein droitpar la survenance d’enfans 
Elle doit être demandée chois deux cas , i°. pour ingratitude 
2°. pour l'inexécution des conditions. Si elle est demandée 
pour cause d’ingratitude , elle doit l’ètre dans l’année du 
jour où le délit sera parvenu à la connoissance du donateur 
Ces deux genres de révocation , dont l’une se fait de plein 
droit, et l’autre doit être demandée, ont dû établir uue 
différence dans la restitution des biens donnés. 

A'wsi, dans le cas de révocation pour stirveneance d’enfaus 
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lesbiens donnés rentreront dans le patrimoine du donateur, 
libres de toutes charges et hypothèques du chef du donataire. 

11 en sera de même dans le cas de révocation pour inexécu- 
tion des conditions, * 

A la vérité , les conditions dont une donation peut être 
grevée sont infinies. Il en est qui dépendent de la volonté 
seule du donataire; il en est qui dépendent en partie de sa 
volonté , en partie de la volonté a* un tiers ; il en est qui 
dépendent d'événemens étrangers au donataire. On a opposé 
que la révocation ne devroit pas produire le même effet pour 
1 inexécution de tous, les genres ae conditions; que c’est aux 
tribunaux à peser toutes les circonstances, et dans quels cas 
de révocation pour cause d’inexécution des conditions, les 
biens devroient rester grevés de; charges qui procèdent du 
l'ait du donataire, et dans quels cas ilsdevroient en être affranchis. 

Mais , soit que les conditions dépendent de la volonté seule 
du donataire f soit qu’elles dépendent aussi de la volonté d’un 
tiers, soit enfin qu’elles soient subordonnées à des événemens 
rudépendans de sa volonté ou de celle de tout autre, le droit 
du donateur ou de ses héritiers, et ceux des créanciers du dona- 
1a re doivent être les mêmes. 

D’une part , le donateur n’a voulu se dépouiller des biens 
donnés que dans le* cas où les conditions qu’il a imposées à sa 
libéralité seroient exécutées. 

De l’antre , le donataire a dû savoir que le défaut d’exécution 
des conditions entraînerait la révocation de la. donation, et que 
dès-loçs il n’a ni dû ni pu valablement grever l’objet de la 
donation de charges étrangère^ au donateur avant l’exécution 
des conditions. , 

Les créanciers de leur. côté n’ont pas dû plus ignorer le* 
conditions de la donation que la donation elle-même. 

Si la condition dépend de la volonté seule du donataire, 
le créancier a suivi la foi du donataire, et il n’a pas à se 
plaindre, si ce dernier ne remplissant pas la condition , le 
prive de sou droit sur l’objet donné. 

Si la condition dépend en partie de la volonté du donataire 
et en partie de celle d’un tiers , le créancier doit s’imputer 
à lui seul d’avoir suivi la foi du donataire et celle du tiers. 
Dans ce cas, comme dans le premier, il n’a pas à se plaindre. 

.Enfin , si la condition dépend d’événemens étrangers au 
donataire le créancier libre de prêter ou de ne pas prêter , 
ne peut s’en prendre qu’à lui s’il a eu la foiblesse d’aban- 
donner ses fonds à la foi d’événemens incertains. 

Vous sentez, citoyens Législateurs, que dans toutes ce* 
hypothèses la loi est également juste. 

Vous sentez aussi que dans le cas de survenance d en- 
fans, comme dans celui d’inexécution des conditions, il n’y 
a eu rien de cerfain pour ]e créancier ; que , dans un cas 
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comme dans Tautre, l'intérêt précieux il conserver , c’est ce- 
lui du donateur qui n’a pas eu l’intention de se dépouiller; 
dans le premier , s’il lui naît des enfans ; dans le second , 
s'il n’obtient du donataire l’exécution des conditions qu’il a 
imposées à sa libéralité. 

A l’égard de la révocation pour cause d’mgratitude , soit 
qu’il soit naturel de penser que le créancier ne peut pas 
jrrévoir que le donataire s'en rendra coupable, soit qu’il soit 
egalement naturel de penser que le donateur le pardonnera, 
le projet établit que cette révocation ne préjudiciera ni aux 
a'iénafions faites par le donataire, ni aux hypothèques et 
autres charges réelles qu’il aura pu imposer sur l'objet de 
la donation avant la demande en révocation. * 

Enfin, comme le droit de révoquer tient à la nature, aux 
bonnes mœurs et à l’intérêt du mariage , le donataire ne peut 
pas y renoncer. Une pareille clause seroit nulle. 

Quand au droit de retour, certaines coutumes l’admef- 
toieut sans stipulation ; d’autres ne l’àdmettoient que dans lu 
«us où il étoit stipulé. 

Ce droit est juste, mais il faut qu’il soif réservé : voiW 
Je vrai principe. Le projet de loi le consacre. Quand il est 
réservé , les créanciers n’ont pas à se plaindre ; car ils ont 
pu connoître la stipulation comme la donation. 

Je passe aux dispositions testamentaires. Le projet donne 
les règles générales sur hi forme des testnmens. 

Toute personne pourra disposer par testamens olographe, 
public ou mystique, soit sou» le titre d’institution d’héritiers, 
soit sous le titre de legs universel ou particulier, soit sous 
toute autre dénomination propre à manifester sa volonté. 

Les formes particulières a chacun de ceshroi* testamens sont 
clairement exprimées. 

De plus , le projet donne des règles particulières sur la 
forme des testamens militaires , des testamens qui seront faits 
dans un lieu avec lequel toute communication sera intercep- 
tée à cause de la peste ou toute autre maladie contagieuse, 
et des testamens qui seront faits sur mer dans le cours d’un 
voyage. 

Il falloit régler la forme de disposer pour les Français qui 
étoient en pays etranger ; et le projet de loi leur permet 
de tester par acte sous signature privée , comme en France , 
ou par acte public avec les formes usitées dans le lieu où 
il sera passé. 

Enfin , toutes les forpialftés sont de rigueur , et leur inob- 
servation amilie les testamens. 

Après avoir fixé les règles sur la forme des testamens , le 
projet explique les différentes espèces de dispositions testa- 
mentaires et les effets de chacune. 

Dans le droit romain, l’iiomme faisoif im héritier. 
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Dans le droit coutumier, ou ne recevrait que de la loi le 
titre d’iiéntier , et l'honune n’instituoJ crue de* légataires uni- 

ersels. 

Aujourd’hui un seul code régira la France entière: il faut 
donc qu'il existe un mode uniforme de disposer. On pourra 
par testament faire un héritier ou un légataire ; mais sous 
tune ou l’autre dénomination, les droits seront les mêmes. 

Il a fallu conserver la faculté d’employer la qualification 
d’héritier pour ne pas trop déroger aux usages. Le mot res- 
tera donc: mais l’effet de l’institution d’héritiec étant le même 
que celui de l’institution de légataire , le droit sera uniforme , 
eu pour rendre l’idée plus simplement , l’un de ces mots 
sera synonyme de l'autre. 

Alors disparoîtra la bigarrure du droit ancien; car le titre 
d’héritier présentoit une autre idée , étoit sujet à d’autres lois 
que le titre de légataire uuiversel. 

On ne distinguera plus que l’héritier légal ou naturel , et 
l’héritier institué ou légataire. 

L héritier de la loi à qui une quotité de biens est réservée , 
se trouve saisi de plein droit de tous les biens de la succes- 
sion ; et de-là résulte dans nos principes la conséquence que, 
l’héritier institué , le légataire devra lui demanuer la déli- 
vrance de ce dont le testateur aura disposé en sa faveur 30 us 
l’un ou l’autre titre. 

Si le défunt ne laisse pas d'héritier auquel la loi réserve 
une quotité de biens , alors la saisine légale est dans les mains 
de Th c r itier institué ou légataire universel, qui doit, dans ce 
cas , faire la délivrance des legs particuliers. 

D’après nos anciens principes , la chose d’autrui pouvoit 
être liguée, quoique le testateur sût qu’elle 11e lui apparte- 
tenoit pas. Cette décision étoit plus fondée en subtilité qu’en 
raison. 

Qpand le testateur sait que la chose, qu’il lègue ne lui ap- 
partient pas, il fait un legs dérisoire; quand :l l’ignore , il 
y a erreur t dans oes deux cas , le legs doit être nul. C’est 
ce que décide le projet de loi. 

Il ne contient aucun changement remarquable sur la no- 
mination , les fonctions et les obligations des exécuteurs tes- 
tamentaires. Elles sont à peu près les mêmes que dans l’an- 
cien droit. 

Sur la révocation des testamenson s’est écarté du principe 
d’après lequel le testament étoit censé révoqué par un testament 
postérieur. On présuinoit que telle avoit été l’intention du testa- 
teur. 

Cette présomption pouvoit être contraire à la vérité. t-a loi 
ne doit établir que des présomptions certaines et infaillibles. Il est 
donc convenable d’exiger que le second testament contienne lu 
déclaration du testateur qifil change de votante. C’est ce que 
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porte le projetai veut que les tesJainens postérieurs qui ne r<ivo* 
queront pas d’une manière expresse les précedens, n’anmilleat 
«ans ceux-ci que les dispositions qui seront incompatibles avec 
les nouvelles, ou qui y seront contraires. 

Le droit d’accroissement avoit donné naissance à desdifficul- 
tés sans nombre. On trouvedans les auteurs , soit du droit écrit , 
soit du droit coutumier, des discussions subtiles , plus propres 
à égarerqu’à édairer sur un point de droit qui paroissoit inextri- 
cable. Le projet fait cesser toute controverse par la manière de 
préciser les cas dans lesquels il y aura lieu à accroissement au 
profit des légataires. 

» Le legs , dit-il , sera réputé fait conjointement lorsqu’il le 
» sera par une seule et même disposition, et que le testateur 
» n’aura pas assigné la part de chacun des co-légataires dans 
» l’objet légué. 

» 11 sera encore réputé fait conjointement, quand une chose 
o qui n’est pas susceptible d’être divisée sans détérioration, aiira 
» e!é donnée par le même acteà plusieurs personnes, même sé* 
» paré ment. *> 

J’arrive à un point bien délicat , celui des substitutions. Vous 
savez combien on a écrit pour* ou contra depuis les premiers 
joursde la révolution jusqu’à ce moment. 

Les substitutions ont été établies par un très-bon principe ; 
mais l’abus s’étoit introduit dans cette partie de notre droit, 
comme dans beaucoup d’autres. 

Les ordonnances des rois de France qui ont cherché à les 
ramener dans des bornes plus étroites, attestent cette vérité. 

Le même abus avoit profondément alfecté l’Assemblee 
constituante; elle n’eut que le temps de le signaler aux légis- 
lateurs qui dévoient lui succéder , et il arriva ce qui arrive 
toujours dans les premiers momens où la réforme exerce sa 
puissance. 

La Convention nationale (i) dépassa le terme où est établie 
la ligne sur laquelle reposent les intérêts de tous. 

Les substitutions parcouraient trois degrés , c’etoit trop. 

Elles étoient en faveur des aînés ,et ensuite de mâle en mâle, 
et les biens n’arrivoient aux filles qu’à défaut de mâles. La 
préférence étoit odieuse et injuste. 

On corrigea r et excès par l’excès contraire, en abolissant 
entièrement les substitutions. 

Enfin , on voit luire le jour où la raison peut se faire entendre 
après le règne orageux de la réforme. Ou a senti que tout 
détruire était un abus ; qu’il ne falloit pas toujours et tropécouler 
la haine contre les institutions quiavoient vieilli avec des vices; 
que l'intérêt général devoit appaiser ce sentiment , et le di- 



(1) t'ajtx lct décrets des al octobre et t, noveu'Hre 177a. 
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riger vers une juste combinaison entre ce qui est dangereux 
et ce qui peut être utile. 

C’est dans xes- vues que leprojetde loi porte , 

i ü . Que les biens dont les pères et mères auront la faculté 
de disposer , pourront être donnés avpc la charge de les rendre 
aux enfans nés et à naître, au premier degré seulement des 
donataires; 

2 y . Que ces disposition* ne seront valables qu’autant que la 
charge de restitution sera au profit de tous les enfans sans 
exception . ni préférence d’âge ou de sexe ; 

3°. Que ce droit acquis aux enfans du donataire passera 
par F effet de la représentation à ses petits - enfans , dont le 
père seroit mort avant de l’a voir recueilli. 

Ces resliluliou3, au surplus, seront sujettes à des formalités 
que le projet de loi explique avec beaucoup de préci- 
sion. 

Le projet donne aux pères , aux mères et autres ascendans 
la plus douce magistrature , en leur confiant le pouvoir de lâire 
entre leurs enfans le partage de leurs biens. 

. Le législateur adû prévoir le cas où ce partage ne seroit pas gé- 
néral , et celui où il blesseroit les intérêts de l’un, des en- 
fans. 

Dans le pre-nier cas, c’est-a-dire si le partage n’est pas 
entre tous les enfans, il sera nul pour le tout. Le père prouve 
par cet acte , qu'il a oublié un de ses enfans , qu’il s’est trop 
occupé des antres , et que par conséquent il n’a pas rempli aveG 
impartialité la magistrature que la loi lui avoit confiée. 

Dans le second , celui des enfans qui se croira lésé de plus 
du quart pourra attaquer le partage , parce que l’égalité doit 
régner dans le partage fait par le père comme dans celui quô 
les enfans font eux-mêmes entr’eux , après avoir recueilli la 
succession de leur auteur. ’ - . 

Jè termine par tes donations les phrs favorables , je veux 
dire celles faites par contrat de mariage ou pendant le mariage. 
Il ny a rien de plus sacré, sans doute ,que tout ce qui tend 
à former une union aussi sainte, et à laquelle le législateur 
doit toute la protection qui peut en assurer la durée et la pros* 
périté. 

Aussi le projet permet-il aux pères et mère*, aux autres 
ascendans, aux païens collatéraux des époux, même aut 
étrangers ,de donner par contrat de mariage toutou partie des 
biens qu’il» laisseront au jour de leur décès , tant au profit 
des époux que des enfans à naître de leur mariage , dans 1« 
cas où le donateur sifcvivroit à l’époux donataire. 

Il seruiileroit , par la généralité de 'cette disposition, que 
le législateur permet de dépasser, en faveur ou mariage, 
les bornes qu’il a ci-devant mises à la liberté de disposer : mais 
il explique son intention par un article subséquent , en disant 
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que ces donations seront, lors de l'ouverture de la succes- 
sion du donateur , réductibles à la portion dont la loi lui per- 
inetioit de disposer. 

( Les seules laveurs que l’intérêt du mariage ait lait a cl me tir* 
c est que les donations que le contrat renfermera ne seront pas 
nulles par le defaut d'acceptation , qu'elles pourront être fades 
cumulativement des biens préseus et à venir , e:i tout ou en 
partie, et qu’elles ne pourront pas être révoquées par d'autres * 
dispositions à titre gratuit ; si ce n’est pour sommes modiques » 

•oit à titre de récompenseou autrement. 

Après avoir réglé ce que les époux pourront recevoir par 
leur confiât de mariage , de leurs pareus et des etrangers, it 
convencjit de régler les avantages qu’ils pou rroicnt Hure eux-. 
mêmes par leur contrat de mariage , et par des actes, subsé- 
quent. C’est ce que fait le dernier chapitre du projet. 

Par contrat de mariage, lds époux pourront se faire tella 
donation qu’ils jugeront à propos. Celle de biens préiens et à 
venir lie sera pas censée faite sous La condition de survie du do- 
nateur, si cette condition n’est formellement expi imée.La dona- 
tion desbiens à venir ne sera pas’ transmissible aux enlans issu» 
du mariage, eu cas de décèsae l’époux donataire avant l’époux 
donateur. 

Pendant le mariage, un époux , s’il n’a point d’enfans ou 
descenilans, pourra donner à l’autre tout ce qu’il pourrait donner 
à un étranger , plus l’usufruit de la totalité de la portion que , 
la loi réserve. 

Dans le cas où il laisserait des enfctns ou descendues , il 
pourra lui donuer, ou un quart en propriété et un quart en 
usufruit , ou la moitié de tous ses biens en usufruit. 

Et pour éviter l'effet des surprises qui pourraient être faites 
à un époux par l’uutre , qui , employant à propos les ruses #un 
attachement simulé, se ferait faire une donation dont il cesserait 
de se rendre digne, la loi permet à l’epoux donateur de révoquer 
sa libéralité; la femme, pour cette révocation, n’aura pas besoin 
d'y être autorisée : disposition iuliniment sage , puisqu'elle évite* 
au bienfaiteur des regrets, et quelle lui permet, au sa livrer 
sans danger à sou penchant. 

Enfin il falloit prévenir les donations indirectes entre époux 
par personnes interposées, delà portion de biens qu’ils ne peuvent 
pas se donner. Le projet de loi les défend, et le dernier article 
spécifie aussi clairement qu’il est possible les cas daus lesquels 
ces doualions seront réputées^ faites à îles personnes interposées. 

Telle est, citoyens Législateurs, l'analyse que j'ai été chargé 
de vous présenter d’une loi aussi importante. 

Le Tribanat en a^oté l’adoption. Il y a vu consacrés 
dans le projet de loi qui vient a’ètre analysé, les principes 
anciens qui avoient eu l’assentiment général et de* tous les 
temps, et les nouveaux principes réclamés par l’expérieuce et 
parla justice. 
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La liberté de disposer y est aussi étendue que pouvoient 
le permettre l'intérêt des familles et celui de la société. 

Les deux modes de disposer par donations entre-vifs ou 
par testament sont assujétis à des formes invariables. 

Les substitutions sont prohibées ; elles sont remplacées par 
des dispositions qui conservent ce qu'elles avoient d’utile. 

Les démissions de biens sont également supprimées. Une 
* institution sujette à moins d’abus permet aux pères de par- 
tager , de leur vivant , leurs biens entre leurs enfans. 

Ce que les époux peuvent recevoir, ce qu’ils peuvent se 
donner , tout est réglé avec une sage économie. 

Jusqu’ici les lois ont varié sur le degré de liberté dont 
l’homme doit jouir dans la disposition de ses biens. Comme 
elles n’étoient pas fondées sur tes vraies maximes de l’ordre 
tiublic et de la nature, elles ne pouvoient pas être durables: 
elles n’ont dû avoir que l’existbnce des erreurs qui se dis- 
sipent quand la raison fait luire son flambeau, dont l’éclat est 
d’autant plus vif, qu’il a été plus long-temps obscurci par 
les passions. 

La loi proposée est loin de craindre un sort pareil Si sa 
durée doit se mesurer sur là sagesse de ses dispositions, on 
peut lui prédire qu’elle sera le code des siècles à venir: elle 
est en harmonie avec le droit inhérent à la propriété , avec 
les affections des pères et des époux, avec les devoirs des en- 
fanj envers les auteurs de leurs jours , avec les égards que 
les parens collatéraux se doivent réciproquement pour entre- 
tenir entre eux cette paix , cette union , qui font le charme 
de la société , et sont les premiers garans de la pureté des 
mœurs publiques , qui se composent des mœurs particulières. 
: Il est doux , citoyens Législateurs, en terminant cette session , 
d’ew porter avec soi cet espoir flatteur, et de pouvoir se dire 
qu’après les longues tourmentes révolutionnaires, on est enfin 
parvenu à donner au Peuple français les lois les plus sages 
. cetlesdu moins qui convenoientlerrueuxàuoasociété d'homme^ 
•qui ont conquis la liberté, et qui en sentent tout le prix. 

Ce sont ces considérations, citoyens Législateurs, qui ont 
déterminé le vole d’adoption du Tribunat : elles vous de- 

S îrminerout sans doute donner au projet de loi la sanction 
ont il a besoin. 
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CONTENUES DANS CE VOLUME ; 

A. 

Acceptation. Modes suivant lesquels une succession peut 
être acceptée, g. — Autorisation du mari nécessaire à la lèm- 
mepour l’acceptation d’une succession, io. — Formalités à l'é- 
gard des successions échues aux mineurs, ibid - Effet de l’accep- 
tation,^. — Sa distinction en expresse et tacite, ib . — Quels acte* 
iie sont pas réputés adilion cru acceptation d’hérédité,^. — Ceu» 

2 ui emportent au contraire acceptation de la succession, ib . — 
las dans lesquels unmajeurpeutréclainercontreracceplatiuu 
d’une succession, ib . — Prescription de la faculté d’accepter 
une succession, it. — Délai accordé pour délibérer, 12. — Au-> 
torisation pour la vente provisoire d’objets susceptibles de dé- 
périr ,ib . — Prorogation du délaipour délibérer,#. — Accep- 
tation d’une donation entre-vift et son effet ,46. — Conditions 
requises pour la validité de l’acceptatiou, par un majeur, une 
femme mariée, un mineur, un interdit, ou un sourd-muet, 
ibid. 

Accession. Moyen d’acquérir la propriété , 1. 

Accroissement. Cas dans lequel il y a heu à accroissement 
au profit des légataires, 60. 

Acquêts. V. biens. * t ... ’ 

Adition. Ce terme, accolé à celui d’hérédité, signifie aGceptatiou 
d’un héritage, 10. • • 

ADMiNiSTRATiON.Moded’administration des biens par l’héritier 

bénéficiaire ,i 3 . . . 

Aînesse. Monumens historiques sur ce droit qui n existe plus, 
127 et suir. 

Ascendant. Comment se divisent les successions échues au* 
ascendans , 4. — ■ Ordre de ces successions, 6. 



Bénéfice d’inventaire. Mode d'acceptation d’une succession, 
— Cas dans lequel ce mode doit être employé, 10.— Déeiurarto* 
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à faire en conséquence, n. — Circonstances qui donnent lien 
à* la déchéance au bénéfice d’inventaire, 12. — Effet du béné- 
fice d’inventaire,*#. — Caution à donner de la valeur du mo- 
bilier et de la portion du prix des immeubles non délégués 
aux créanciers hypothécaires, i 3 . — Conservation des intérêts 
de l’héritier et des créanciers dans les mesures prises relati- 
vement au bénéfice d’inventaire, 35 . — Par qui a été cree ce 
mode de succession, i 65 . 

Biens. Divers moyens d'en acquérir la propriété, 1.— A qui 
appartiennent ceux qui n’ont pas de maître, ibùt. — De quelle 
manièreon peut disposer de ses biensà titre gratuit^i. — Motifs 
qui avaient fait admettre la distinction des biens propres, 
27, — Considérations pour son rejet, 28-. — Et pour celui d’une 
distinction dans la nature des biens, *#. — Objet du système de 
la distinction des biens en propres et acquêts, 80. • 

’C. 



Caducité. Celle des testamens, 09.— Des donations en faveur 
( de mariage, 65 . 

Capacité. A qui appartient la capacité civile, 1 56 . — Considéra- 
tions sur la capacité exigée pour faire une donation entre- vifs 
ouun testament ,174. 

Captation. V. Suggestion. 

Charges. /''.Dettes. 

Chasse. La faculté de chasser est réglée par des lois particu- 
lières,!. ; 

Chirurgien. V. Docteur en Médecine. 

.Choses. Celles dont l’usage est commun , ï. — Choses dont le 
maître ne se représente pas , ibid. 

Cohéritier. V. Héritier. 

Co LÉGATAIRE. V LEGS 

Collatéral. Comment se divisent les successions échdes aux 
c ollatéraux, 4— Les collatéraux nédoiveut point être en géné- 
rai uu obstacle à la libre faculté de disposer , 80. 

Compte. Celui qu'est tenu de rendre un héritier bénéficiaire, 98. 
Pareille obligation pour un curateur à succession vacatiie, 
Ï4. /"'.FraIS, PARTAGE. 

Conditions. Celles qui sont impossibles ou contraires aux lois 
et aux mœurs, réputées non écrites ,42. — Effet des condi- 
tions qui dépendent d’un événement incertain ,09. 

Consentement, Celui des parties rend parfaite une donation 
acceptée, 47. 

Contrat de mXriage. Donations qui peuvent se faire par 
ce contrat aux époux et aux enfans *à naître, 64. — ■ Leur 
irrévocabilité ,*#. — Possibilité de cumulation, des biens pro- 
se ns et à venir.»#. — Etat des dettes et charges du donateur 
qui doit y être annexé,!#. — Ce qui a lieu en cas d’accepta- 
tion quoiqu’il n’en ait pas été.joint,*#. — Charges auxquelles ces 

donations 
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. donations peuvènt être faites, ibid . — Le défaut d’acceplation 
ne les rend pas nulles ,65 — Leur oaducité si le mariage ne 
s’ensuit pas , ib.- Leur réduclibilité, /^.-Dispositions permise» 

. entre époux par contrat de mariage ou pendant le mariage, 

. ibid. — Révocabilité des donations faites entre époux , 66. — 

, Ce dont un homme ou une femme qui , ayant des enfans 
d’un premier lit , contractent un second mariage , peuvent 
disposer en faveur du nouvel époux, ibid . — Donations indirec- 
tes non permises aux époux, ibid. 

Créanciers. Caution qu’il* ont droit d’exiger de l’héritier bé- 
. néficiaire qui a fait vendre des meubles ou immeubles pro- 
venant de la succession, i 3 . — Ordre de distribution du prix 
des ventes, ibid . — V. Dettes, Partage. 

Curateur. Nomination et fonctions d’un curateur [à succes- 
sion vacante, 14. 

D. 

Degré. Chaque génération s’appelle ainsi, 4 — Les parens 
. au - delà du douzième degré ne succèdent pas, 7. , 

Dèuyrance V. Saisine. 

Démission. Ce qui s’observoit en France pour les démission» 
de biens, 106. 

Descendais. Ordre des successions à eux déférées, 5 . 
DÊTENTioN.Quelle est celle qui constitue là possession, 1 52 . 

Det ïes. Jusqu’à quelle concurrence en est tenu un héritier bé- 
néficiaire, 12 — Proportion daqs laquelle les cohéritiers con- 
, tribuent entre eux au paienu. dettes et charge» de la 

- succession ,20— 1 Obligation perso.; nelle pour leur part virile 
• et hypothécaire pour le tout jbïd . — Quelle sorte de recoursa 

droit d’exercer le cohéritier qui a payé au-delà de sa part de 
la dette commune, 21 — Répartition en eas d'insolvabilité d’un 
'cohéritier où successeur à titre universel , de sa part dan» 

.• une dette hypothécaire, ibid . — Droit de demander la sépara - 

- tion des patrimoines du défunt d’avec le patrimoine de l'hé- 
! ritier jbid. — Cessation de ce droit en cas de novation dan» 
-la créance contre le défunt ,ibid.~— Sa prescription, /£/?/. 

— Les créanciers de l’héritier non admis à l’exercer contre 
iceux de lu succession jbid . — Gomment un légataire universel 
est tenu des dettes et charges delà succession, 56 — Ce qui 
a lien pour les dettes à l’égard du légataire particulier , 5 y. 
Dévolution. Seul cas dans lequel il se fait une dévolution do 
succession d’une ligne à l’autre, 4. 

Disponibilité. Pour disposer de ses biens, il fai#êire sain 
-d’esprit, 4a. — Toute personne non déclarée incapable pur 
la loi peut disposer et recevoir jbid . — Le mineur ne peut dis- 
poser avant 16 ans , ibid. — Ce dont il peut disposer à 
cet kge, ibid . — Dispositions remunératoircs univerelles ex- 1 
cqpiées.de la défense de donner ou léguer pendant la raa- 

C’odo Civil , Livra III . P 

c 
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ladie aux doc-taurs en médecine , etc., 43 — Arrêté du gourer*» 
rement nécessaire pour donner leur effet aux dispositions 
entre-vifs ou testamentaires en faveur des hospices et des 
pa u v res,i£h£— T ou te disposition en faveur d’un incapable 
est nulle, ibid. — Cas dans lequel on peut disposer en faveur 
d’un étranger, ibid.— Portion de biens disponible à titre d» 
libéralité, ibid. — Dispositions permises en faveur des petits 
enfans du donateur ou testateur, nu desenfaus de ses frères 
et sœurs, 60 — Faculté au donateur de nommer un tuteur 
pour l’execution de ce# dispositions, 61 — A la diligence 
de qui ce tuteur est nommé à défaut du donateur ibidem. — ■ 
Considérations sur les règles à suivre relativement à la 
faculté de disposer des biens , 73. — De quelle manière la 
quotité disponible étoit réglée par le droit romain et par 
les coutumes, 84 — Observations surla disponibilité,i78— - > 
V. Contrat de Mariage, Donation, Indépendance, 
Réduction, Réserve, Restitution, Succession, Tes- 
tament. 

Dïîsip ATioN.Difficultés qu’on éprouvepour la déterminer, 10?. 

Docteurs en médecine. Ils ne peuvent profiter de disposition* 
entre-vifs ou testamentaires faites en leur faveur pendant 
le cours d’une maladie, 43 — Il en est de même des doc- 
teurs en chirurgie , des officiers de santé , des pharmacien» 
et des ministres du culte, ibid. — Exceptions ,ibid. 

Donation. Définition de la donation entre-vifs, 41 — On n* 
peut donner si l’on n’est sain d’esprit, 4a — Autorisation 
nécessaire à la femme mariée pour donner entre-vifs , 
'ibid. — L’enfant conçu au moment de la donation peut rece- 
voir entre-vif* — Le mineur même devenu majeur ns 

peut faire une donation entre-vifs à son tuteur avant l'apu- 
rement du compte de tutellepZ>ù 4 — Exceptions, ibid. — De 
quelle portion de bien s on peut disposer par donation , 43 
— Forme des donations entre-vifs , 46 — De quel jour elles 
produisent leur effet, ibid. — Conditions prescrites pour l’ac- 
ceptation des donations jbidj — Le consentement des parties 
les rend parfaites, 47 — Quels biens peut comprendre une do- 
nation entre-vifs, ibid. — Conditions qui la rendroient nulle 
ibid. A. qui appartiennent après la mort du donateur les effets 
compris dans une donation dont il s'étoit réservé de dispo- 
ser »ans l’avoir effectué, ibid. — Etat estimatif nécessaire 
pour la validité d’une donation d’effets mobiliers jb. -Facullél 
qu’a le donateur de disposer de la jouissance ou de l’usufruit 
des bieM meubles donnés, 48 — Stipulation d’un droit de 
retour dés objets donnés,^/*/. — Effet de ce droit, ibid. — Cau- 
* 5 es de révocabilité des donations entre-vifs, ibid. — Epoque 
pendant laquelle doivent être formées les demandes en ré- 
vocation pour cause d’ingratitude ,ibid. — Révocation de plein 

dfoit ep cas de survepapce d’epfons , 49 — Prescription pa» 

» ■*' 
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une possession de 3 o années, la seule qui puisse êlre opposés 
dans ce cas par le donataire , 5 o — Règles sur les donations 
par contrat ae mariage aux époux et aux enfans à naître, 
64 — Donations mutuelles interdites aux époux pendant le 
mariage ,66 — Explication de la maxime donner et retenir 
ne vaut ,34 — Conséquences de cette maxime et d’une 
autre analogue jbid. — Monumens historiques sur les donations 
entre époux, 108 — Observations sur la l'orme des donations 
entra vifs , i8£ — Sur celles faites en faveur de mariage ,‘ 
202 — Considérations particulières sur les donations et les 
testamens , 206 — Sur la révocabilité des donations par la 
survenance d’enfans légitimes ,214 — Observations sur la fa- 
veur admise pour les donations à cause de mariage, 221. \V . 
Contrat de mariage, Disponibilité, Libéralité, Rap- 
port , Réduction, Révocation. 

Dons et Legs. Les premiers peuvent être retenus et les 
seconds réclamés par l’héritier renonçant à une succession 
jesqu’à concurrence de la poïtion disponible, 18 — V. Rap- 
port. 

Dot. Celle des filles regardée dans les pays coutumiers comme 
un avancement d’hoirie, 166. . 

Double Lien. En quoi consistait le privilège du double lien 
sur le lien simple , 3 o et 12S. 

Droits. On ne peut aliéner des droits éventuels, 11. 

E; 

Enfans naturels. Leurs droits sur les biens de leurs père 
et mère quand ils ont été légalement reconnus , y - Simples 
-, niimens accordés aux enfans adultérins ou incestueux , 
8 — Succession de l’enfant naturel décédé sans postérité , 

< ibid. — Le# enfans naturels ne peuvent ni par donation en- 
• tre-vif» ni par testament rien recevoir au-delà de ce qui 
leur est accordé par la loi , 42. 

Enregistrement. Par qui sont dûs les droits d’enregistrement 
d’un legs , 57. 

Estimation. Par qui il. est procédé à l’estimation des im- 
meubles d’une succession, i 5 — Ce que doit contenir le 
procès-verbal, 16 — Mode d’estimation des meubles jbid. 
Etablissement. Ce que c’était dans les pays coutumiers, 1 66. 
Exécuteur testamentaire. Le testateur en peut nommer un 
ou plusieurs, 58 — Quelles personnes ne peuvent être choisies 
- pour cette fonction , ilül . — Consentement du mari ou auto- 
risation judiciaire sans lesquels une femme mariée ne peut 
accepter d’exécution testamentaire, ibid . — Obligations des 
•. exécuteurs testamentaires, ibid . — Leurs pouvoirs ne passen 
t pas à leurs héritiers ,ibid. — Un des exécuteurs testamen- 
taires peut agir seul, mais tous sont responsables si leursfouc 
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lions n’on! été divisées par le (estateuiyÆzV/. — Les frais d’exé- 
cution testamentaire sont à la charge de la succession , ibid. 
Exhérédation. Motifs qui ont fait supprimer cé droit , iox. 

F. ■ 

Falcidîe. Ce que c’éloit dans le pays de droit écrit , ioo — Le* 
"•causes qui avoient fait introduire la quarte falcidie n’existent 
plus, ibid. 

F a mit i,e. Moyens adoptés pour créer ou conserver l’esprit de " 
famille , 82. 

Fideï-commis. Leur abolition, 178. 

Fisc. Quand une successionest acquiseà la République, 9 et 164. 
Frais. Les frais de scellés d’inventaire et de compte sont à 
la eharge de la succession, i 3 . 

Frère. P. Reservè. 

G. 

Garantie. Celle des lots dans un partage ,21 — Garantie 
de la solvabilité du débiteur d’une rente avant le partage 
consommé , 22 — V. Lot. 

H. 

Héritier. Les héritiers légitimes sont saisis de plein droit 
de la succession du délunt , 2 — Les enfans naturels ne 
sont point héritiers ,7 — Faculté de se porter héritier 
bénéficiaire , n. — Effets qui en résultent, 12. — 
Administration des biens de la succession, i 3 — Ce qu’on 
entend par héritier légitime , 1 55 . V. Acceptation, Béné- 
fice D'Inventaire, Dettes, Enfans INaturei*, Institu- 
tion d’hbritier , Legs , Renonciation , Succession. 
Hospices. Par qui sont acceptées les donations faites au. pro- 
fit des hospices et pauvres, 47. V. Disposition. - - * 
Hypothèque. Les actes contenant donation et acceptation de 
biens susceptibles d’hypothèques doivent être transcri tsau 
bureau des hypothèques de l'arrondissement , 47- — A la 
diligence de qui la transcription doit être faite, ibid. — Par 
qui le defaut ae transcription peut être opjiosé, ibid. — Il n’y 
a pas lieu à restitution en laveur des mineurs , de* interdit* 
et des femmes mariées pour défaut de transcription, ibid.— 
Transcription des actes à charge de restitution, 162. 

/ I.m meubles. Formalités relatives à la vente des immeubles 
d'une succession par l’héritier bénéficiaire, 1 3 ->*• Esti- 
mation , Licitation. : • q l-j 

Incapatité. Causes qui rendent incapable de succéder^ 3 — 
Observations sur les différentes sprles d'incapacité, 175 . 
Incorporation. Moyen d’acquérir la propriété des biens , r 
Indépendance. Considérations sur les bornes apportée* par 
la loi à l’indépendance de l’homme dans l'exercice du droit de 
propriété , 67 — L'indépendance regardée comme moyen 
de conserver l’esprit de famille , 82. 
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Indignité. Quelles personnes sont indignes de succéder, < 3 . 

— Observations sur les circonstances qui produisent l’in- 
dignité, 26 — Réflexions sur l’indignité, i 56 . 

Ingratitude. Cause de révocabilité de donations entre-vifs , 
48 — Excepté de celles faites en faveur de mariage, 49. 

Injure. Tems pendant lequel doit être intentée la demanda' 
en révocation d’un legs pour injures graves à la ipémoire 
du testateur, 60. 

Inscription. Celle qui dans le cas de dispositions à charges 
de restitution, doit être faite sur les biens affectés à utt 
privilège , 62. 

N situation. Cette formalité , introduite par le droit ro- 
main, et ensuite, admise en France , rendue inutile ,au 
moyen de la transcription , 92. 

Institution d’héritier. Titre sous lequel on peut disposât 
par testament, 5 o- Ce que l’institution d’Iiéritierétoilen France, 
95- Parallèle avec cequ’elle étoità Rome, i\S.V. Héritier, 
Succession , Testament. 

Inventaire. Délai accordé pour le faire à compter de l’ou- 
verture de la succession, 12. V. Frais. 

Trrévogadilité. Condition d’une donation entre-vifs , 94. 
— Cas d’exception, 96- Observations sur ces cas 189. vo* 

; cation. 

L. 

Légitime. Moivumens historiques sur la légitime, 76 — 
II. n’a jamais été établi de légitime dans les pays de droit 

. écrit en faveur des frères , 8 J. 

Legs. Mode de contribution des légataires universel et par- 
ticulier au paiement des dettes et charges delà sucdess.on, 

. ac-rSubrogatiou du légataire particulier aux droits du Créan- 
cier lorsqu’il a acquitté la dette dont un immeuble étoit 
grevé, 21 — Définition du legs universel , 55 — Le légataire 
universel tenu de demander la délivrance des biens aux 
héritiers auxquels 1a loi en réserve -une quotité, ilid. — È- 
poque de l’entrée en jouissance , ib. — A défaut d'héritier le lé- 
gataire universel saisi de plein droit Obligation relati- 
ve aux dettes de la succession, 56 — Définition du legs à 
titre universel ou particulier, ibid. — Délivrance à demander 
aux héritiers par le légataire à titre universel, ibid.-— Manière 
dont ce légataire est tenu des dettes, ibid. — Cas dans lequel 
il estobligéd’acquitterles legs particuliers par contribution avec 
les héritiers naturels,i&.-Drott que donne un legs pur et simple, 
— Demandeen délivrance, ibid. — Intérêts ou fruits de la chose 
leguée, ü.-Frais de la demande eu délivrance et droit d’enre- 
gistrement, 57 -Dans quel état la chose léguéedoit étredéiivréc, 
ibid. — Les charges de cette chose ne sont pas obligatoires 
pour celui qui est tenu d’acquitter le legs — Ivutlité du 
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legs de la chose d'autrui ,il>id . — Mode de délivramoe d*tm« 
chose indéterminée , ibid , — Legs faits aux créanciers ou do- 
mestiques ,ibid . — Les dettes de la succession considéréés re— 
' lativement au légataire à titre particulier ,ibid . — Caducité 
d un legs , S9 — Legs réputé fait conjointement , qui donne 
heu i accroissement au profit des légataires , 60. 

Lésion. Comment en procède pour juger si elle a eu lieu, 22 — 
Quelle lésion peut faire attaquer un partage de biens par l’as- 
cendant à ses descendans, 63 . 

Libéralité. Sur qu’elle portion de biens les dispositions par 
actes entre-viü ou par testamens peuvent s’étendre , 43. — 
Ce que les Héritiers peuvent faire dans le cas d’un usufruit 
ou d une rente viagère dont la valeur excéderait la quotité 
disponible , 44. 

Licitati on. Devant quel tribunal il y est procédé r i 5 — Dans 
quel cas elle a lieu , 16. 

Lien. V. Double Lien. 

Ligne. Ordre de succession suivant les lignes ,4. — Ce qu'ont 
appelle ligne directe et collatérale , ibid. Distinction de la 
première en descendante et ascendante, ibid. — Supputation 
des degrés en lignes directe et collatérale. 

Lot. Où se portent les demandes relatives à la garantie des 
lots entre copartageant , i 5 — Formation de lot» quand les 
prélèvement sur Ta masse ont été effectués, 16 — Règles à 
suivre pour leur composition, ibid . — Compensation des loti 
inégaux ,ibid . — Par qui ils sont faits t ibid * — Leur tirage au sort 
^"“Garantie des lots, 21 — Dans quel cas elle n’a pas lieu, 1% 

. “Pbligafieo proportionnelle des cohéritiers eh cas d'éviction, 
— Répartition dans le cas d’insolvabilité d’un cohéritier, 
ibid . — Garantie delà solvabilité du débiteur d’une rente, 

< t ■ < ■ '• 1 

M. 

Mariage y , Contrat »e martagf , Donation. 

Médecin./^. Docteurs en Médecine. 

Mer. Droits sur les effets jetés à la mer ou rejetés par elle, r. 
Mobilier. Formalités à observer parl’héiitier bénéficiaire 
• pour la vente des meubles d’une succession, i 3 . V. Esti- 
mation, Rapport. 

Mort. Ouverture des successions par la mort naturelle ou civile, 
3 T Comment s’établit la présomption de survie en cas de 
. ,nort simultanée de deux héritiers respectifs, ibid . — Motifs 
r qui ont déterminé à cet égard , 25 — Considérations sur la 
. mort naturelle et la mort civile, iS/p 

O. 

Obligation. Moyen d’acquérir la propriété des biens , I. 
Occupation. Réflexions sur ce-mode d’acquérir la propriété 
des biens, 1S2. 

* . . 
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Officier dé santé. V. Docteurs en médecin*. 

Opposition. K. Scellé. 

P. 

Parenté. D roitj qu’exercent dans les successions les parens ger- 
mains, utérins ou consanguins, 4 — Comment S’établit la 
proximité de parenté, ibid. — Appel de l'autre ligne à défaut 
aeparen* au degré successible, 7 . ^.Succession. 

Partage. Il peut toujours être provoqué, 14 — L’action en 
partage peut être exércée par les tuteur» dûment autorisés à 
l’égard des cohéritiers mineurs ou interdit», ibid. — Provoca- 
tion de la part d’un mari du partage de meubles ou immeu- 
ble» tombant en communauté , id — Ce que doivent faire 
les cohéritiers de la femme pour parvenir au partage, ibid. — • 
Devant quel tribunal est portée l’action en partage, ibid. — 
Manière de prononcer sur les contestations, ibid. — Lorsqu’il 
n’y a pas d’opposition chacun des cohéritiers peut demander 
sa part en nature des meubles et immeubles , 16 — Vente 
par licitation, ibid. — Comptes à rendre par les coparlageans , 
*£n/.-Rapports, ih. — -Cas dam lesquels le partage doit être fait 
en justice, 17 — Les partages sont définitifs quand on a ob- 
servé toutes les formalités prescrites, ibid. — Comment on peut 
écarter du partage celui à qui un cohéritier auroit cède son 
droit à la succession , ibid. — Mode de remise des titres jbid. 
« — Les créanciers d’un copartageant ont droit d intervenir à 
leurs frais dans un partage non consommé, 21 — Effets du par- 
tage,^. -Dans quels cas la rescisions lieu enmatière de partage, 
id. Considérations sur les principes dans cette matière, 36 — 
Les ascendans peuvent faire le partage et la distribution de 
leur? biens présens entre leurs enfans et descendais , 63 — 
Les biens qui surviennent «ont partagés suivant la loi ,ibid.—~ 
Nullité du partage en cas de survenance denouveaux enfan3, 
ibid. — Provocation d’un autre partage, ibid. — Lésion qui peut 
faire attaquer le partage de l’ascendant, ibid. — Avance desfrais 
à faire par l’enfant qui provoque, 64-Comment il fautenten- 
drel’égalité dans les partages, i3i. — De quelle manière on dis- 
tri buoit les successions collatérales en pays coutumier , i32.' — 
-Observations sur la présomption de partage, 14b — Sur les 
moyens donnés pour écarter les étrangers , cessionnaires da 
droits successifs , 149 — Observations sur le partage fait par 
l'ascendant, 200. 

Patrimoine. Chaque succession ne fait maintenant qu’un seul 
patrimoine , 1 33. 

Pauvres. V. Hospices. 

Pêche. La faculté de pêcher est réglée par des lois particulière» 

Pharmaciens. V. Docteurs en médecine. 

Possession. Sa définition, i5», 

PVITaAtf» *... .... . 
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PnÉtiri T. Comment se fait la déclaration qu’un don ou un, 
legs est à titre de préciput, 44. 

Preikvkmkns. V . — Rapport. 

Prescription'. Moyen d’acquérir la propriété des biens, r. 
pre. Variations dans les coutumes sur la disposition des 
biens auxquels cette dénomination est donnée, \ 2 >- z . V . Biens. 

Propriété. Comment s’acquiert et se transmet la propriété des 
biens, 1 — L’boinme dans i’état de nature n’avoit pas te droit de 
propriété , 114 — La propriété considérée relativement aux 
choses immobilières et mobilières , \^ V . Disponibilité 
Donation, Indépendance, Testaient. 

Puissance paternelle . Sa base, 102. * 

Q- 

Qualité. Délai pendant lequel l’héritier ne peut être contraint 
à prendre qualité, 12. 

R. 

Rapports. Ceux que les cohéritiers sont tenus de faire, 16,18. 
Don3 et legs dont le rapport n’est pas exigible , 18 — A qui 
sont dus les rapports, 19 — Comment ils se fon \,ibid. — Compte 
à tenir au donataire des impenses pour amélioration ou 
conservation, ibid. — Et par le donataire des détériorations 
provenant de son taxi, ibid. — Mode de rapport d’un immeuble 
excédant la portion disponible , ibid. — Comment se fait le 
rapport du mobilier, 20' — Dispositions du droit écrit et du 
droit coutumier sur les rapports, 142. 

Réduction. Les dons et legs excédant la quantité, disponible 
peuvent y être réduits ,44 — Par qui peut être demandée la 
réduction des dispositions entre-vifs,*£iV/. — Comment se dé- 
termine cette réduction, 45 — Restitution des fruits de ce qui 
excédera la portion disponible, ibid. — Les immeubles à recou- 
vrer par l’effet de la réduction non chargés des dettes ou hypo- 
thèques créées par le donataire,»VW. — Par qui peut être exer- 
cée l’action en réduction ,ibid. — Motifs qui ont déterminé sur 
le'principe de la réductibilité des donations, 87 — Observations 
sur le même* sujet, 182 — Autres surla soustraction aux créan- 
ciers des biens recouvrés par réduction, 21 3 . 

Renonciation. On ne peut représenter la personne à la suc- 
cession de laquelle on a renoncé , 5 . — Effet que produisent la 
renonciation faite par un héritier au prolit de son cohéritier 
et celle dont on a reçu le prix , 10 — Acte par lequel la renon- 
ciation est constatée, ibid. — A qui accroît la part du renon- 
çant, 11 — Les créanciers tout admis à accepter une succès-' 
sion A laquelle hur débiteur a renoncé au préjudice de leurs 
droits, ibid. — Prescription de la faculté de renoncer à une suc- 
cession ,ibid. — On ne peut renoncer à la succession d’un . 

homme 
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1 . ( ” ) 
îonirne vivant, La faculté de renonciation interdit# 
aux heritiers qui auraient diverti ou recelé dos effets Jbid.— 

tds de Moi 3 + P ° Ur delibérersur k renonciation, 12.— Mo. 

E da nfi, Cû 'To at °o P rocède au partage d’une snccessio* 
P. s iac J ue ‘*e il y a des immeubles grevés de rente par liypo- 
n"nn« U . 3 P UG,a!e ’ 2 p- Garantie de la solvabilité du débiteur 
ne rente avant la consommation du partage, 22. 

elle AT “ N ; w 1 < E oi dIe consiite ’ â - —Bans ‘quels cas 

niiss?o i i^ 3 ^ ' 7 CC ' nmelU S '°P ère ,e P ar! %' e eu casd’ad- 
issiou, ^.— Quelles personnes on pjéut représenter,*//*/.— <■ 

^e„r!n? 3en tl0U v ne P" utavblr],ei1 à l’égardaun héritier qui 
drnt ^ ’ .T'o 5i ,,ül consistait la représentation dans lo 

Ro à é T/n % drül ! c °u ,urn ier,29. Variationsqu’a subies à 
‘ r,m,?h , irauce le di ' 0lt de représentation, 120— Motifs 
mliondel er a repreSenl£l,lon eu collatérale, 123 — Défi- 

rSITw 

Répudiation. V .Renonciation. 

üesh VE Motifs qui ont détermine à n’établir de réserve léaala 

au proiit desfleres 

a&rr d ° ; 'if,' lt é,re eu Premier lieu annullée* 
success ô f ’ d 6 C ? ° lrlsuIhsar, ce des biens libres d’una 
■n f * compléter la reserve légale, «7. 

rescision de nar?a lnbuH f/ se portent les demandes en 
• Contre rn.pl F* ! — Q uel| es causesy donnent lieu, 32.. — 

dans lennel 0,08 T 1011 en resc.sion estad>n:se,i/>*/. — Cas 
àï demmfrL° n ^ 1 ^ d . niet pas Comment le defendeur 

' peut en arrêter lé cours, ^ 4 /— Cir- 

enSsTojJanr 1 ^ 16 C ff tier recevable dans l'actiçu 

^rcharSTe 2sth a ‘i 0nS par ' acte r s ent ‘e-vifs ou testamentaires 
juge de restitution aux enlans du premier detrré 60 

OuverturcTfX-'r^ P our i «va | idi.ê Recette clw |e,èW_ 
après P- décès d/ 01t * deS a PP^! es ’ 61 — Inventaire que l’on fait 
J~Ah S.?L C d U1 <IlU H dlSp ° s6à !a éIlaf 8 e destitution* 
HeflWs n T de ^ U1 cet éventaire a lieu , ib. — Meuble* 
îàuf ïÆfSr* e ' re VendüS ' Pej, chère,62. — Objets qu’U 
' de h vente * P"** et estimer,*»*/— Emploi du prix 

S S recouvremens ,-ibùlV ublicité J donner aux 
^titunon, /^.-Suites d’un défont < 

^efièç R 48^ tlpU ^ 1 1011 dc Ce drod au P ro fît du donateur et son. 

Révocation*^ " Pai < I U -’ cet,e action peut être exercée, a 5 . 
cables, 48— LlfetTde^h . r ? ndeu . t les donations entre-vifs révo-* 
de droit nar l c lu 1 éi ocation, ibid . — Révocation operéa 

C*L. I) TT"" d ' mr ‘“ a "P™ *» 

Code civil. Livre I1L Q 
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Nullité de toute clause portant renonciation à la révocation en 
cas de survenance d’entans , 5 o.-Revoeabilité des teslamens , , 
5 9 et 62, Observations sur la révocation des donations pour 
uiexi c ition des conditions , 21 5 , — -Sur l’acte de révocation 
exigé pour annuler un testament antérieur, ai8. 

S. 

Saisine. Celle que le testateur peut donner à l’exécuteur testa- 
mentaire, 58 , — Sa duree, ibid . — Comment l’héritier peut la 
faire cesser, Observations sur la saisine et la délivrance, 194. 

ScE’ .LÉ. En quel cas l’on peut se dispenser de son apposition 
sur les effets d’une succession, 1 5 . — A la requête de qui, hors 
ce cas, les scellés doivent être apposés, ibid . — Tous les cré- 
anciers peuvent formée opposition à leur levée, ibid. FiF h aïs. 

Société. Reflextions sur lés fondemens de l'ordre social, i5i. 

$asuR. V '. Réserve. 

Souche. S udivision des souches en cas de partage de succession 
par rt présentation, 5 , 

Subrogation. La réduction étant un privilège personnel 
ne peut être T objet d’une subrogation tacite ou couvenlion- 
ne'le, 89. 

Substitutions. Elles sont prohibées, 41. — Dispositions ex- 
ceptées de celte prohibition , ibid . — Mouumeus historiques 
sur les substitutions , 71 . — Jnconvéuiens attachés à cette ma- 
nière de disposer des biens , 73 .— En quoi différé de la subs- 
titution la disposition officieuse par laquelle un père peut as- 
surer yne portion de-ses biens à ses petits-enfans , io4--~* Ee 
mode de disposition, appelé autrefois Substitution vul- 
gaire st permis par la ku nouvelle, is 3 . — Observation» 
sur le même sujet aoq. V Restitution. 

jSt’ccESSioN. Comment elle s’ouvre, b. — De quelle manière elle 
se règle,i£.*Les héritiers légitime» saisis de plein droit, tandis 
que les enfant» naturels elles époux doivent être envoyés en 
possertiou^i^.— QWltésrequises pour succéder,.'!. — (Quelles 
personnes en sont" incapables ou indignes, ûJ.-Diver» ordres de 
succession, 4. > — Degré après lequel les pareils ne succèdent 

’ pas , 7.— Dans quel cas la succession, échoit au conjoint survi- 
vant ou à la République, 9. — Formalités à remplir par l’un o ’4 
l’autre, ib. — Acceptation et répucîiationdes successions, ibid. — 
Faculté de l’aUefnative laissée aux heritiers d’une personne 
décédé e sam avoir accepté 09 répudié une succession h elle 
échue,! o. — Prescription de la faculté d’accepter une succes- 
sion ou dy reppqcer,ii. — Mode d’aduainistralion par l’héritier 
ienéticiaire , t 3 . — Mode de distribution aux créancier^ 
vio légtaire», dm prix de,s ventes de meubles ou immeu- 
bles de U succession , ibid. — Quand une succession est 
réputée vacante, 14. — Nomination d'un curateur et 
je» fondions, ibid, — Différeus ordres de succession qui 
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existaient dans le droit coutumier, 27. -Motifs sur lesquels ont 
été établies les régies du partage de la succession d’tia fila 
entre les père et mere et les autres en fans , 3 x. — Raisons de 
l'exclusion des successions au 12' degré, 32 . — Quelles succes- 
sion sout nommées irréguleres , ibid. — Développement des 
mstifs de l’ordre de successions relath ement aux e dans natu- 
rels, ibid. — Raison pour laquelle transmission des biens pti 
succesiion n'est pas de droit naturel , 1x4. — A qu 
doivent être déférées, les successions ab instesnu, 124. — Les 
liens des familles resserrés parla auccessibililé réciproque, 
125 . — Définition de la succession, 104. — Raisons pour les- 
quelles 011 1 11e peut vendre sa part dans une succession, 
166. — Observa’ion sur la charge de rende aux petits eu- 
fans,i98. — lit aux neveux et uieces.igc?. 

Su o gestion. Raisons du silence que garde la loi sur le défaut 
de liberté qui peut résulter suggestion et de la captation, 75. 
Suiiete. De quoi se compose la sûreté individuelle dans la so- 
ciété, 152 . 

T. 

Témoin. Quelles personnes ne peuvent être prises pour témoins 
dans les testamens, 5 i. — Qualités nécessaires pour y être ap- 
pelé. 

Testament. Définition de eetacte, 41. — Celui-ci qui n’est pas 
sain d’esprit ne peut lester, 42.-La femme mariée peutsansau^, 
torisation disposer par testa ment. iê. -L'enfant conçu à l’époque' 

- du décès du testateur peut recevoir par testament, iid . — La 
mineur même à l’âge de 16 ans ne peut tester en faveur de 
Son tuteur, ibid.A.y\'c% sa majorité il ne le pourrait même pas 
avant l’apurement du compte définitif de tutelle, ibid. Excep- 
tions, ibid . — Portions de biens disponible par libéralité, 48. — > 
Titres sous lesquels 011 peut disposer par testament, 5 o — Un 
testamentnepput être fait dans un acte par deux ou plusieurs 
personnes, âW.Couditions requises pour la validité d’un testa- 
ment Olographe,#;^. — Pour celle d’pn testament par acte pu-’ 

- blic, ibid . — Et d’un testament mystique, 5 i.-Par qui peuvent 
être reçus les testamens des militaires et employés aux armées, 
52 — Nullité de ces testamens six mois après leretour des mi- 
liiaires,z'/W. — Casdans lequel un testament peut êtrefait devant 
un juge de paix ou l’un des officiers municipaux de la com- 
mune, ibid — Nullité de cesactes six mois après le rétablisse- 
ment des communications qui étaient interceptés, ib, - Récep- 
tions des testamens faits sur mer ou pendant le cours d’un 
voyage , 53 — Dépôt de ces actes au retour des bâtirneus, 
ibid — Obligation de recommencer le testament dans les formes 
ordinaires après l’arrivée du vaisseau , si le testateur existe, 
54. — Dispositions testamentaires par un Français en pav* 

(rauger,i^id > .Earegistrement de cas actes en Francs pour (sur 
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exécution sur les biens situes dans la République, ibid . — Trois 
sortes de disposition* testamentaires et leur effct,iÀ — Presen- 
lationetouverture d'un testament olographe oumystique, 55 . — 
Ordonnance d’envoi en possession, ibid . — Révocabilité des 
testamens, 59. — Circonstances qui emportent la révocation, îÆ. 

— Dispositions testamentaires caduques, -Système des di- 
vers publicistes sur la nature du droit ae disposer pour le temps 
où l’on n’existera plus, 68 . — Les degrés a affection résultant t 
de ceux de la parenté considérés comme présentant le meilleur 
ordre pour la transmission des biens, i£.-Monumens histori- 
ques sur les testamens, 70. — Usages qui s’observaient pour ‘ 
diverses sortes de testamens, 96. -Commentles testamens étoient 
considérés chez les Romains, 100. — Motifs de la disposition 
testamentaire qui assure aux petits-eufans une portion de 
biens, io 3 . — Observations sur ta forme des testamens, 191. — 
Aulressur la qualification et le* effets des diverses disposi- 
tions testamentaires, 198. — Considérations particulières sur 
» les testamens et les donations , 207. V. Disposition , 
Institution, Legs, Liber ai.ité, Réduction. 

Titres. Leur répartition entre les cohéritiers après partage, 

17. — Les titres exécutoires contre le défunt le sont égale- 
ment contre l’héritier, zr. 

Transcription. V . Hypothèçue. 

Tbésor. Sa définition , 1. — A qui la propriété en appar- 
tient suivant le lieu où il a été trouvé , ibid . 

Tuteur. Celui qui peut être nommé pour l’exécution de» 
donations à charge de restitution , 61. 

U 

Usufruit. Le donateur a la faculté de se réserver celui da 
- biens meubles et immeubles par lui donnés , ou d’en dis- 
poser au profit d’un autre, 48. 

V 

Viabilité Raisons pour lesquelles la loi n'a fixé aucune» 
réglés sur l’ époque de la viabilité, 1 19. 
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